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IX

Avant-propos

es efforts de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ont évolué

rapidement au cours des dernières années suite à des contre-mesures renforcées. La

communauté internationale a assisté à l’utilisation de méthodes de plus en plus sophisti-

quées pour déplacer des fonds illicites par des systèmes financiers dans le monde entier et

elle a reconnu la nécessité de renforcer la coopération multilatérale pour lutter contre les

activités criminelles.

La Banque mondiale et le Fonds monétaire international ont développé cette

deuxième édition du Guide de référence sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et

contre le financement du terrorisme dans le but d’aider les pays à comprendre les nouvelles

normes internationales. Nous espérons que le guide de référence servira de source

complète unique d’informations pratiques pour les pays en matière de lutte contre le

blanchiment de capitaux et contre le financement du terrorisme. Il examine les problè-

mes que ces crimes provoquent, les actions spécifiques que doivent prendre les pays pour

les aborder et le rôle que des organisations internationales, comme la Banque mondiale

et le FMI, jouent dans le processus.

Nous proposons cette nouvelle version comme un instrument afin que les pays ins-

taurent et améliorent leur cadre juridique et institutionnel et leurs mesures de préven-

tion conformément aux nouvelles normes internationales et aux meilleures pratiques.

Cette deuxième édition du guide de référence et le supplément sur la Recommandation

Spéciale IX seront également traduits en arabe, en chinois, en français, en portugais, en

russe et en espagnol afin de mieux servir un public plus large.

Nous tentons de faire en sorte que le guide de référence soit révisé en permanence

étant donné que les tendances et techniques de blanchiment de capitaux et de finance-

ment du terrorisme, ainsi que la réponse internationale, évoluent et de l’actualiser si

nécessaire. Nous attendons un retour d’information ainsi que des recommandations de

votre part sur la manière dont ce document pourrait être plus utile.

Margery WAXMAN 
DIRECTEUR 

INTÉGRITÉ DU MARCHÉ FINANCIER

BANQUE MONDIALE

Barry JOHNSTON 
DIRECTEUR ADJOINT 

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES MONÉTAIRES 
ET DE CHANGE

FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL

Jean-François THONY 
AVOCAT GÉNÉRAL ADJOINT 
DÉPARTEMENT JURIDIQUE

FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL
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1

Introduction : 
Comment utiliser ce guide de référence

a deuxième édition de ce guide de référence vise à servir de source d’informations

unique et complète pour des pays qui souhaitent établir ou améliorer leurs cadres

juridiques et institutionnels de lutte contre le blanchiment de capitaux (LBC) et le finan-

cement du terrorisme (LFT). Ces questions ont acquis une importance de plus en plus

grande dans une économie mondiale où les fonds peuvent être facilement et immédiate-

ment transférés d’une institution financière à une autre, voire d’un pays à un autre. La

communauté internationale compte sur tous les pays pour établir des programmes effi-

caces de LBC/LFT qui soient en mesure de prévenir, de détecter et de poursuivre le blan-

chiment de capitaux et le financement du terrorisme afin de lutter contre les effets éco-

nomiques et sociaux dévastateurs de ces activités criminelles.

La partie A de ce guide de référence décrit le problème du blanchiment de capitaux

et du financement du terrorisme, leurs effets négatifs ainsi que les avantages d’un dispo-

sitif efficace. Elle identifie également les organisations internationales compétentes con-

cernant l’établissement de normes et examine leurs efforts et instruments spécifiques

pour lutter contre ces activités.

La partie B décrit les différents éléments qui font partie d’un cadre juridique et insti-

tutionnel complet de LBC et LFT pour chaque pays. Chacun de ces éléments a été ins-

tauré par le Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI) et d’autres

organismes internationaux d’établissement de normes et est essentiel à un dispositif effi-

cace et complet. Cette partie du guide de référence est une approche « étape par étape »

pour l’application des normes internationales, bien qu’elle ne dicte pas de méthodes ou

d’actions spécifiques à adopter. Elle soulève plutôt les problèmes qui doivent être abordés

et énonce les options dont dispose un pays pour les résoudre.

La partie C décrit le rôle de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international

(FMI) dans l’effort mondial et la coordination de l’assistance technique proposée aux

pays afin de les aider à appliquer les normes internationales.

Chaque chapitre examine de manière indépendante les sujets repris dans ce chapitre

(bien que l’on fasse référence à des discussions sur ce sujet dans d’autres chapitres) avec

des références détaillées vers des sources originales et générales. Les annexes I, II et III

fournissent une description complète des documents de référence qui sont utilisés dans

ce guide ou qui pourraient être utiles aux pays confrontés aux nombreux problèmes

L
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Guide de référence sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et contre le financement du terrorisme

complexes liés à la LBC et à la LFT. Pour plus de facilité, les annexes IV et V reprennent

les normes internationales fixées par le GAFI, respectivement, les Quarante Recomman-

dations sur le blanchiment de capitaux et les Notes interprétatives et le glossaire les

accompagnant et les neuf Recommandations Spéciales sur le financement du terrorisme.

L’annexe VI reprend les Notes interprétatives et les Notes directives aux Recommanda-

tions spéciales sur le financement du terrorisme et au questionnaire d’auto-évaluation

du Groupe d’action financière. Enfin, les annexes VII et VIII reprennent les références

aux recommandations du GAFI dans le guide de référence.

Si un pays révise ses cadres juridiques et institutionnels de LBC/LFT, il peut vouloir

souhaiter utiliser la méthodologie globale d’évaluation des dispositifs de LBC/LFT

reprise dans le chapitre 10 comme liste de contrôle et mécanisme d’auto-évaluation. Il

s’agit de la même méthodologie utilisée par le GAFI, les organismes régionaux de type

GAFI, la Banque et le FMI lorsqu’ils procèdent à l’évaluation de leurs propres membres

ou d’autres pays.
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Chapitre 1

Blanchiment de capitaux et financement 
du terrorisme : définitions et explications

A. Qu’est-ce que le blanchiment de capitaux ?

B. Qu’est-ce que le financement du terrorisme ?

C. Le lien entre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme

D. L’ampleur du problème

E. Le processus
1. Placement
2. Empilage
3. Intégration

F. Où blanchit-on des capitaux et où finance-t-on 
le terrorisme ?

G. Méthodes et typologies

e blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme soulèvent des problèmes

majeurs en matière de prévention, de détection et de poursuite dans la plupart des

pays. Les techniques sophistiquées utilisées pour blanchir des capitaux ou financer le ter-

rorisme rendent ces problèmes plus complexes encore. De telles techniques peuvent

impliquer différents types d’institutions financières ; de nombreuses transactions

financières ; le recours à des intermédiaires tels que des conseillers financiers, des comp-

tables, des sociétés-écrans et d’autres fournisseurs de services ; des virements à destina-

tion ou en provenance, ou entre différents pays ; et l’utilisation de divers instruments

financiers et autres types d’actifs comme réserve de valeur. Le blanchiment de capitaux

est toutefois un concept assez simple. Il s’agit d’un processus par lequel le produit d’une

activité criminelle est masqué afin de dissimuler son origine illicite. Fondamentalement,

le blanchiment de capitaux concerne davantage le produit de biens d’origine criminelle

que les biens eux-mêmes.

Le financement du terrorisme est également à la base un concept simple. Il s’agit du

soutien financier, quelle qu’en soit la forme, apporté au terrorisme ou à ceux qui le sou-

tiennent, le planifient ou le commettent. Il est toutefois moins facile de définir le terro-

risme lui-même car le terme peut avoir d’importantes implications politiques, religieuses

et nationales, qui diffèrent d’un pays à l’autre. Le blanchiment de capitaux et le finance-

L
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ment du terrorisme présentent souvent des caractéristiques transactionnelles similaires,

la plupart étant liées à la dissimulation.

Les blanchisseurs de capitaux envoient des fonds illicites à travers des circuits légaux

afin de cacher leur origine criminelle, alors que les personnes qui financent le terrorisme

transfèrent des fonds, dont l’origine peut être licite ou illicite, en masquant leur source et

leur utilisation finale, qui est le soutien même au terrorisme. Le résultat est cependant le

même : la récompense.

En effet, une fois les capitaux blanchis, les criminels profitent de leurs actes ; ils sont

récompensés en ayant caché l’acte criminel qui génère le produit illicite et masqué l’ori-

gine de ce produit en lui donnant une apparence légitime. De même, ceux qui financent

le terrorisme sont récompensés en ayant caché l’origine de leurs fonds, et en déguisant le

soutien financier visant à mettre en place des stratagèmes et des attaques terroristes.

A. Qu’est-ce que le blanchiment de capitaux ?

Le blanchiment de capitaux peut être défini de plusieurs manières différentes. La plupart

des pays adhèrent à la définition adoptée par la Convention des Nations Unies contre le

trafic illicite de stupéfiants et substances psychotropes (1988) (Convention de Vienne)1 et

par la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée

(2000) (Convention de Palerme)2 :

• La conversion ou le transfert de biens dont celui qui s’y livre sait qu’ils proviennent

de l’une des infractions [de trafic de stupéfiants]… ou d’une participation à sa

commission, dans le but de dissimuler ou de déguiser l’origine illicite desdits biens

ou d’aider toute personne qui est impliquée dans la commission de l’une de ces

infractions à échapper aux conséquences juridiques de ses actes ;

• La dissimulation ou le déguisement de la nature véritable, de l’origine, de l’empla-

cement, de la disposition, du mouvement ou de la propriété de biens ou de droits y

relatifs dont l’auteur sait qu’ils proviennent de l’une des infractions…, ou d’une

participation à l’une de ces infractions ; et

• L’acquisition, la détention ou l’utilisation de biens, dont celui qui les acquiert, les

détient ou les utilise sait, au moment où il les reçoit, qu’ils provenaient de l’une des

infractions ou de la participation à l’une de ces infractions3.

Le Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI), reconnu

comme l’organisme international émetteur de normes en matière de lutte contre le blan-

chiment de capitaux (LBC)4, définit brièvement le blanchiment de capitaux comme le

1. Convention de Vienne, www.unodc.org/pdf/convention_1988_fr.pdf.
2. Convention de Palerme, http://untreaty.un.org/English/TreatyEvent2001/pdf/16f.pdf.
3. Convention de Vienne, Articles 3(b) et (c)(i) et Convention de Palerme, Article 6(i).
4. Voir chapitre 3, Le GAFI.
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fait de « retraiter ces produits d’origine criminelle pour en masquer l’origine illégale »

afin de « légitimer » ces gains mal acquis du crime1.

Une infraction principale de blanchiment de capitaux vise l’activité criminelle sous-

jacente qui génère des produits qui, une fois blanchis, conduisent à l’infraction de blan-

chiment de capitaux. Selon ses termes, la Convention de Vienne limite les infractions

principales de blanchiment aux infractions en matière de trafic de stupéfiants. Par consé-

quent, les crimes ou délits qui ne sont pas liés au trafic de stupéfiants, comme la fraude,

l’enlèvement et le vol, par exemple, ne constituent pas des infractions principales de

blanchiment de capitaux selon la Convention de Vienne. Néanmoins, avec les années, la

communauté internationale a estimé que les infractions principales de blanchiment de

capitaux devaient être étendues au-delà des infractions de trafic de stupéfiants. Ainsi, les

Recommandations du GAFI et d’autres instruments internationaux ont étendu la

définition de la Convention de Vienne sur l’infraction principale de blanchiment afin

d’englober d’autres infractions graves en plus de celles se rapportant au trafic de stupé-

fiants2. Par exemple, la Convention de Palerme demande à tous les pays participants

d’appliquer au blanchiment « l’éventail le plus large d’infractions principales de blanchi-

ment d’argent »3.

Dans ses Quarante Recommandations sur la lutte contre le blanchiment de capitaux

(les Quarante Recommandations), le GAFI intègre spécifiquement la définition technique

et juridique du blanchiment de capitaux établie par la Convention de Vienne et la Conven-

tion de Palerme et énumère 20 catégories désignées d’infractions qui doivent être englo-

bées dans les infractions principales de blanchiment de capitaux4.

B. Qu’est-ce que le financement du terrorisme ?

Les Nations Unies (ONU) ont fait de nombreux efforts, en grande partie sous forme de

traités internationaux, pour lutter contre le terrorisme et les mécanismes utilisés pour le

financer. Même avant l’attaque du 11 Septembre 2001 aux États-Unis, l’ONU disposait

de la Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme (1999)

qui stipule dans son article 2 que :

1. Commet une infraction au sens de la présente Convention toute personne qui, par

quelque moyen que ce soit, directement ou indirectement, illicitement et délibé-

1. GAFI, Tout sur le blanchiment de capitaux, Le blanchiment de capitaux : qu’est-ce que c’est ? www.fatf-gafi.org/
document/29/0,2340,en_32250379_32235720_33659613_1_1_1_1,00.html#Whatismoneylaundering (en
anglais).

2. Voir chapitre 5, Champ d’application des infractions principales.
3. Convention de Palerme, Article 2(2).
4. Les Quarante Recommandations, Recommandation 1, www.fatf-gafi.org/dataoecd/38/48/34030622.PDF. Voir

également chapitre 5, Attribution du caractère d’infraction pénale au blanchiment de capitaux.
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rément, fournit ou réunit des fonds dans l’intention de les voir utiliser ou en

sachant qu’ils seront utilisés, en tout ou partie, en vue de commettre :

a) Un acte qui constitue une infraction au regard et selon la définition de l’un des

traités énumérés en annexe (de la Convention) ; ou

b) Tout autre acte destiné à tuer ou blesser grièvement un civil, ou toute autre per-

sonne qui ne participe pas directement aux hostilités dans une situation de con-

flit armé, lorsque, par sa nature ou son contexte, cet acte vise à intimider une

population ou à contraindre un gouvernement ou une organisation internatio-

nale à accomplir ou à s’abstenir d’accomplir un acte quelconque.

2. …

3. Pour qu’un acte constitue une infraction au sens du paragraphe 1, il n’est pas

nécessaire que les fonds aient été effectivement utilisés pour commettre une

infraction visée aux alinéas a) ou b) du paragraphe 1 du présent article1.

Le problème pour certains pays est de définir le terrorisme. Tous les pays qui ont

adopté la convention ne sont pas d’accord sur les actes spécifiques qu’il faut considérer

comme « terroristes ». La signification du terrorisme n’est pas acceptée universellement

du fait des importantes implications politiques, religieuses et nationales qui diffèrent

d’un pays à l’autre.

Le GAFI, qui est également reconnu comme l’organisme international émetteur de

normes en matière de lutte contre le financement du terrorisme (LFT)2, ne définit pas

spécifiquement le terme « financement du terrorisme » dans ses neuf Recommandations

Spéciales sur le financement du terrorisme (les Recommandations Spéciales)3 élaborées

après les événements du 11 Septembre 2001. Toutefois, le GAFI recommande aux pays de

prendre les mesures immédiates pour ratifier et mettre en œuvre la Convention interna-

tionale des Nations Unies pour la répression du financement du terrorisme4 de 1999.

Ainsi, la définition précitée est celle qu’ont adoptée le plus de pays en matière de finance-

ment du terrorisme.

C. Le lien entre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme

Les techniques employées pour blanchir des capitaux sont à peu près les mêmes que cel-

les utilisées pour cacher les sources et l’emploi des fonds dans le cadre du financement du

terrorisme. Ces fonds, en matière de financement du terrorisme, peuvent provenir de

1. Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme (1999), Article 2, http://
untreaty.un.org/French/Terrorism/Conv12.pdf. Les conventions auxquelles elle fait référence sont énumé-
rées à l’annexe III de ce guide de référence.

2. Voir chapitre 3, Le GAFI.
3. www.fatf-gafi.org/dataoecd/55/16/34266142.pdf (en anglais). Les Recommandations Spéciales sont reprises à

l’annexe V de ce guide de référence.
4. Id., Recommandation Spéciale I.
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sources légitimes, d’activités criminelles ou des deux à la fois. Toutefois, la dissimulation

de la source du financement du terrorisme, est importante quelque soit son caractère de

légitimité. En effet, si son origine peut être dissimulée, elle peut financer ultérieurement

d’autres activités terroristes. De même, il est important pour les terroristes de masquer

l’utilisation des fonds afin que l’activité de financement ne soit pas détectée.

C’est pour ces raisons que le GAFI a recommandé à chaque pays d’ériger en infrac-

tion pénale le financement du terrorisme, des actes terroristes et des organisations terro-

ristes1 et de désigner ces infractions comme des infractions sous-jacentes au blanchiment

de capitaux2. Enfin, le GAFI a déclaré que les neuf Recommandations Spéciales, conjoin-

tement avec les Quarante Recommandations sur le blanchiment de capitaux3, fournissent

le cadre fondamental visant à détecter, prévenir et réprimer le blanchiment de capitaux

et le financement du terrorisme.

Les efforts de lutte contre le financement du terrorisme requièrent également que les

pays envisagent d’étendre la portée de leur dispositif de LBC pour couvrir les organismes

à but non lucratif, en particulier les organisations caritatives, afin de s’assurer qu’elles ne

peuvent pas être utilisées, directement ou indirectement, pour financer ou soutenir le

terrorisme4. Les efforts de LFT requièrent également l’examen des services de transmis-

sion de fonds ou de remise de fonds alternative (SRFA) comme les hawalas. Ces efforts

englobent l’examen des mesures qui devraient être prises pour empêcher les blanchis-

seurs de capitaux et les terroristes5 de recourir à de telles entités.

Comme il a été dit précédemment, il y a une grande différence entre le blanchiment

de capitaux et le financement du terrorisme, à savoir que, dans ce dernier cas, les fonds

impliqués peuvent avoir une origine légitime mais également criminelle. Ces sources

légitimes peuvent englober des dons d’argent ou d’autres biens à des organisations telles

que des fondations ou des organisations caritatives qui sont ensuite utilisées pour soute-

nir des activités ou des organisations terroristes. Par conséquent, cette différence requiert

des lois spéciales pour lutter contre le financement du terrorisme. Toutefois, dans l’hypo-

thèse où les fonds destinés au financement du terrorisme ont une origine illégale, ils peu-

vent être déjà couverts par le dispositif de LBC d’un pays, selon la définition qu’il a

retenu pour les infractions sous-jacentes au blanchiment de capitaux.

D. L’ampleur du problème

Par leur nature même, le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme sont

conçus pour rester secrets et demeurent en dehors du champ couvert par les statistiques.

1. Id., Recommandation Spéciale II.
2. Id. 
3. Id., paragraphe d’introduction.
4. Id., Recommandation Spéciale VIII.
5. Id., Recommandation Spéciale VI.
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Les blanchisseurs de capitaux, ainsi que les personnes qui financent le terrorisme, ne

documentent pas l’étendue de leurs opérations et ne font pas de publicité sur le montant

de leurs gains. Par ailleurs, étant donné que ces activités se produisent à l’échelle mondiale,

il est encore plus difficile de fournir des estimations. Les blanchisseurs de capitaux utilisent

divers pays pour cacher leurs gains mal acquis, tirant profit des différences qui existent

entre les pays en matière de dispositif de LBC, d’efforts d’application et de coopération

internationale. Il n’existe donc pas d’estimation fiable quant à l’ampleur du problème de

blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme à l’échelle mondiale.

En ce qui concerne uniquement le blanchiment de capitaux, le Fonds monétaire

international a estimé que le montant total des fonds blanchis dans le monde se situait

probablement dans une fourchette de 2 à 5 % du produit intérieur brut mondial. Selon

les statistiques de 1996, sur la base de ces pourcentages, les fonds blanchis représenteraient

de 590 à 1 500 milliards de dollars américains1. Ainsi, selon les estimations, l’ampleur du

problème est très importante et mérite que chaque pays y prête la plus grande attention.

E. Le processus

Le premier rapport avec le blanchiment de capitaux trouve son origine de longue date

avec le trafic illicite de stupéfiants. Les trafiquants de stupéfiants cherchaient générale-

ment à convertir les petites coupures de billets en monnaie scripturale sur des comptes

bancaires légaux, en instruments financiers ou autres actifs. Aujourd’hui, les gains mal

acquis proviennent d’un large éventail d’activités criminelles – entre autres la corruption,

les ventes illégales d’armes ainsi que la traite et l’exploitation d’êtres humains. Quel que

soit le crime, les blanchisseurs de capitaux ont recours aux techniques de placement,

d’empilage et d’intégration afin de transformer les gains illicites en fonds ou produits

apparemment licites.

1. 1. Placement

La première étape du processus consiste à introduire les fonds ayant une origine illégale

dans le système financier, généralement par une institution financière. Cela peut se faire

en déposant des espèces sur un compte bancaire. De grandes quantités d’espèces sont

fractionnées pour obtenir des sommes plus petites et moins suspectes qui sont alors

déposées dans différentes agences d’une même institution financière ou dans plusieurs

institutions financières. Le passage d’une devise à une autre, ainsi que la conversion de

petites coupures en plus grandes coupures peuvent également survenir à cette étape. Par

1. Vito Tanzi, « Money Laundering and the International Finance System », document de travail du FMI n° 96/
55 (mai 1996), pp. 3 et 4.
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ailleurs, les fonds illicites peuvent être transformés en instruments financiers, comme des

mandats ou mises à disposition… ou des chèques), et amalgamés avec des fonds

légitimes afin de détourner les soupçons. Par ailleurs, le placement peut se faire par le

biais de l’achat en espèces de valeurs mobilières ou d’un type de contrat d’assurance.

2. Empilage

La deuxième étape du blanchiment de capitaux survient après que les gains mal acquis

aient été introduits dans le système financier. Les fonds, les titres ou les contrats d’assu-

rances sont alors convertis (dans une autre devise) ou transférés dans d’autres institu-

tions, afin de les éloigner davantage de leur origine criminelle. Ces fonds peuvent alors

être utilisés pour acheter d’autres titres, d’autres contrats d’assurance ou d’autres instru-

ments de placement facilement transférables, et revendus par la suite par le biais d’une

autre institution. Les fonds peuvent également être transférés sous la forme d’un instru-

Les processus de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme 
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ment négociable comme un chèque, un mandat ou une mise à disposition, ou un bon au

porteur, ou être transférés par voie électronique sur d’autres comptes dans différentes

juridictions. Le blanchisseur de capitaux peut également déguiser le transfert à travers le

règlement de produits ou services, ou transférer les fonds vers une société-écran.

3. Intégration

La troisième étape implique l’intégration des fonds dans des activités économiques

légitimes. Cela se fait par l’achat d’actifs, comme des biens immobiliers, des valeurs

mobilières ou d’autres actifs financiers, ou de produits de luxe.

Ces trois étapes se retrouvent également dans les schémas de financement du terro-

risme, excepté le fait que l’étape 3 (l’intégration) implique dans ce cas la distribution des

fonds aux terroristes et aux organisations qui les soutiennent, alors que dans le cas du

blanchiment d’argent, au contraire – l’intégration des fonds criminels s’opère dans des

activités économiques légitimes.

F. Où blanchit-on des capitaux et où finance-t-on le terrorisme ?

Le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme peuvent se produire, et se

produisent, dans tous les pays du monde, en particulier dans ceux dotés de systèmes

financiers complexes. Les pays disposant de dispositifs de LBC et de LFT laxistes, ineffi-

caces ou corrompus sont également des cibles probables pour ces activités. Aucun pays

n’y échappe.

Étant donné que des transactions financières internationales complexes peuvent être

utilisées abusivement afin de faciliter le blanchiment de capitaux et le financement du

terrorisme, les différentes étapes du blanchiment de capitaux et du financement du terro-

risme se produisent dans toute une série de pays. Par exemple, le placement, l’empilage et

l’intégration peuvent se produire chacune dans un pays différent, ou bien, l’une ou plu-

sieurs de ces trois étapes, peuvent se dérouler en dehors du pays où le crime a son origine.

G. Méthodes et typologies

L’argent peut être blanchi de plusieurs façons différentes, depuis des petits dépôts d’espè-

ces sur des comptes bancaires anodins (en vue d’un transfert ultérieur), jusqu’à l’achat et

à la revente de produits de luxe tels que des automobiles, des antiquités et des bijoux. Les

fonds illicites peuvent également être transférés par le biais d’une série de transactions

financières internationales complexes. Les blanchisseurs de capitaux sont très créatifs –
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 lorsque les services de surveillance ou d’enquêtes détectent une méthode, les criminels

en trouvent rapidement une autre.

Les différentes techniques utilisées pour blanchir des capitaux ou financer le terro-

risme sont généralement appelées méthodes ou typologies. Ces termes peuvent être consi-

dérés comme interchangeables, sans aucune distinction entre eux. Il est impossible de

décrire avec précision l’univers des différentes méthodes que les criminels utilisent pour

blanchir des capitaux ou financer le terrorisme. Par ailleurs, leurs méthodes ont tendance

à différer d’un pays à l’autre, à cause d’un certain nombre de caractéristiques ou de fac-

teurs propres à chaque pays, notamment l’économie, la complexité des marchés finan-

ciers, le dispositif de LBC, les efforts d’application et la coopération internationale. De

plus, les méthodes changent en permanence.

Différentes organisations internationales ont cependant rédigé d’excellents docu-

ments de référence sur les méthodes et techniques de blanchiment de capitaux. Le GAFI

a rédigé des documents sur les méthodes dans ses rapports annuels d’activité ainsi que

dans ses rapports annuels sur les typologies1. Les différents organismes régionaux de

type GAFI fournissent également des informations sur les différentes typologies d’opéra-

tions observées dans leur région. Pour les dernières informations actualisées concernant

les méthodes et typologies du blanchiment de capitaux, on peut consulter les sites web de

ces organismes2. Par ailleurs, le Groupe Egmont a réalisé une compilation d’une centaine

d’affaires banalisées se rapportant à la lutte contre le blanchiment de capitaux à partir

des cellules de renseignements financiers qui sont membres du groupe3.

1. Voir, par exemple, le Rapport du GAFI d’avril 2004 sur les typologies du blanchiment de capitaux, www.fatf-
gafi.org/dataoecd/19/11/33624379.PDF (en anglais), ainsi que les rapports précédents, www.fatf-gafi.org/
document/23/0,2340,en_32250379_32237277_34037591_1_1_1_1,00.html (en anglais).

2. Voir chapitre 4 pour un examen des organismes régionaux de type GAFI.
3. www.fincen.gov/fiuinaction.pdf (en anglais). Voir chapitre 3, Le Groupe Egmont des cellules de renseigne-

ments financiers.
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Chapitre 2

Effets du blanchiment de capitaux 
sur le développement

A.Les effets négatifs pour les pays 
en développement
1. Criminalité et corruption accrues
2. Conséquences internationales et investissements étrangers
3. Institutions financières affaiblies
4. Économie et secteur privé compromis
5. Efforts de privatisation affectés

B.Les avantages d’un dispositif de LBC/LFT 
efficace
1. Lutte contre le crime et la corruption
2. Renforcement de la stabilité des institutions financières
3. Stimulation du développement économique

es activités criminelles et les opérations de financement du terrorisme réussissent en

grande partie dans la mesure où elles peuvent dissimuler l’origine ou la source de

leurs fonds et donner une légitimité aux produits du crime, en les transférant via des sys-

tèmes financiers nationaux et internationaux. Dans un pays donné, un dispositif de lutte

contre le blanchiment d’argent laxiste ou corrompu, ou son absence, laisse le champ libre

aux criminels et à ceux qui financent le terrorisme, en leur permettant d’utiliser leurs

gains financiers pour étendre leurs activités criminelles, et d’entretenir des activités illé-

gales telles que la corruption, le trafic de stupéfiants, la traite et l’exploitation d’êtres

humains, le trafic d’armes, la contrebande et le terrorisme.

Si le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme peuvent se produire

dans n’importe quel pays, ils ont des conséquences économiques et sociales particuliè-

rement importantes pour les pays en développement car leurs marchés ont tendance à

être petits et sont, dès lors, plus vulnérables aux influences criminelles ou terroristes.

Le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme ont également des con-

séquences économiques et sociales significatives pour les pays dotés de systèmes finan-

ciers fragiles, car ils sont eux aussi vulnérables à ce type d’influences. En définitive, l’éco-

nomie, la société et la sécurité de ces pays, utilisés comme plates-formes pour le

L
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blanchiment de capitaux, sont toutes menacées1. L’ampleur de ces effets négatifs est tou-

tefois difficile à établir étant donné qu’ils ne peuvent pas être mesurés avec précision, ni

de manière générale pour la communauté internationale, ni spécifiquement pour un

pays en particulier.

Par ailleurs, un dispositif efficace de lutte contre le blanchiment de capitaux (LBC)

et de lutte contre le financement du terrorisme (LFT) présente de nombreux avantages

pour un pays, tant au niveau national qu’international. Ces avantages sont, notamment,

un faible niveau de criminalité et de corruption, une plus grande stabilité des institutions

financières et des marchés, un effet positif sur le développement économique et la répu-

tation au sein de la communauté mondiale, de meilleures techniques de gestion des ris-

ques pour les institutions financières et une intégrité accrue des marchés.

A. Les effets négatifs pour les pays en développement

1. Criminalité et corruption accrues

Le blanchiment de capitaux réussi contribue à rendre les activités criminelles rentables ;

et récompense les criminels. Ainsi, si un pays est considéré comme un asile pour le blan-

chiment de capitaux, il est sûr d’attirer les criminels et d’encourager la corruption. Les

pays abritant des opérations de blanchiment de capitaux et de financement du terro-

risme ont :

• Un dispositif de LBC/LFT faible ;

• De nombreux types d’institutions financières, ou quelques uns, qui ne sont pas

couverts par le dispositif de LBC/LFT ;

• Une application faible, réduite ou sélective des dispositions de LBC/LFT ;

• Des sanctions inefficaces, comprenant des dispositions laxistes en matière de con-

fiscation et

• Un nombre limité d’infractions sous-jacentes au blanchiment de capitaux.

Si le blanchiment de capitaux prévaut dans un pays, il génère davantage de crimina-

lité et de corruption. Il renforce également la corruption sur un certain nombre de points

clés, qui contribuent alors au succès des opérations de blanchiment de capitaux, tels que :

• Les employés et les responsables des institutions financières,

• Les avocats et les professions comptables,

• Les organes législatifs,

1. Pour un examen détaillé des effets économiques négatifs du blanchiment de capitaux, voir Brent L. Bartlett,
« Negative effects of Money Laundering on Economic Development » (un rapport de recherche économique
préparé pour la Banque asiatique de développement, juin 2002). Voir également John McDowell et Gary
Novis, « Economic Perspectives », Département d’État des États-Unis, mai 2001.
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• Les organismes ou services chargés de l’application des lois et règlements,

• Les autorités de surveillance,

• La police,

• Les parquets et

• Les tribunaux.

Au contraire, dans un pays donné, un dispositif de LBC/LFT complet et efficace,

combiné à une application effective et opportune, limite fortement les aspects rentables

de l’activité criminelle et dissuade en fait les criminels et les terroristes d’utiliser un tel

pays. Cela vaut particulièrement dans un pays où le dispositif général de LBC/LFT pré-

voit que les produits des activités criminelles font l’objet, de manière énergique, de con-

fiscations (ou de déchéance de droits).

2. Conséquences internationales et investissements étrangers

La réputation d’abriter des opérations de blanchiment de capitaux ou de financement du

terrorisme, pour un pays, peut à elle seule, avoir de grandes répercussions sur son déve-

loppement. Les institutions financières étrangères peuvent décider de limiter leurs tran-

sactions avec les institutions de ce pays, d’examiner plus attentivement ces transactions,

de les rendre plus onéreuses ou de mettre un terme aux relations de crédit ou de corres-

pondance bancaire. Des entreprises légitimes de ce pays peuvent même voir leur accès

aux marchés mondiaux limité ou rendu plus onéreux du fait d’un examen plus appro-

fondi de leur système de contrôle, de leur organisation et des détenteurs de leur capital.

Tous les pays savent qu’une application laxiste de la LBC/LFT est peu susceptible

d’attirer les investissements privés étrangers. Pour les pays en développement, l’éligibilité

à une aide gouvernementale étrangère peut également être fortement limitée.

Enfin, le Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI) dispose

d’une liste des pays qui ne répondent pas aux exigences de la LBC ou qui ne coopèrent

pas suffisamment dans ce domaine. Le fait de figurer sur cette liste, connue sous le nom

de liste des « pays et territoires non coopératifs » (PTNC)1, rend public le fait que ce pays

ne dispose même pas des normes minimales. Au-delà des effets négatifs mentionnés ici,

les pays membres du GAFI peuvent prendre également prendre individuellement des

contre-mesures spécifiques à l’encontre d’un pays qui n’adopte pas des dispositions pour

pallier ses lacunes en matière de LBC/LFT2.

1. Voir chapitre 3, Le GAFI, La liste des PTNC.
2. Id. 
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3. Institutions financières affaiblies

Le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme peuvent sous différentes for-

mes affecter la solidité du secteur financier d’un pays ainsi que la stabilité de ses institu-

tions financières. Les propos suivants se concentre sur les institutions bancaires, mais les

mêmes conséquences, ou des conséquences similaires, peuvent s’appliquer à d’autres

types d’institutions financières, comme les sociétés de courtage et de négociation de

valeurs, les compagnies d’assurance et les sociétés de gestion de portefeuille de titres. Les

conséquences négatives généralement décrites comme le risque opérationnel, le risque

juridique, le risque de concentration et le risque d’atteinte à la réputation sont interdé-

pendantes. Chacune d’entre elles a des coûts spécifiques :

• Perte d’une affaire rentable,

• Problème de liquidité à la suite du retrait de fonds en espèces par les déposants,

• Ruptures des facilités interbancaires,

• Frais d’enquête et amendes,

• Saisies d’actifs,

• Pertes sur prêts et

• Valorisation en baisse des actions composant le capital des institutions financières1.

Le risque d’atteinte à la réputation est l’éventualité qu’une publicité défavorable, jus-

tifiée ou non, concernant les pratiques et connexions d’une banque n’entraîne une perte

de confiance dans l’intégrité de l’établissement2. Les clients, tant les emprunteurs que les

déposants, ainsi que les investisseurs, cessent de faire des affaires avec une institution

dont la réputation a été entachée par des soupçons ou des allégations de blanchiment de

capitaux ou de financement du terrorisme3. La perte d’emprunteurs de grande qualité

limite les prêts rentables et augmente le risque du portefeuille de prêts dans son ensem-

ble. Les déposants peuvent également retirer leur argent, réduisant ainsi une source de

financement bon marché pour la banque.

Par ailleurs, les fonds déposés dans une banque par des blanchisseurs de capitaux ne

constituent pas pour celle-ci a priori une source de financement stable. Ces dépôts,

représentant de grandes quantités de capitaux blanchis, sont souvent transférés d’une

institution bancaire de manière imprévisible, au moyen de virements électroniques ou

autres, pouvant éventuellement causer des problèmes de liquidité.

Le risque opérationnel est le risque de pertes résultant d’une inadéquation ou d’une

défaillance attribuable à des procédures, personnes, systèmes internes ou à des événe-

ments extérieurs4. Comme notées précédemment, de telles pertes se produisent lorsque

1. Comité de Bâle sur le contrôle bancaire, Devoir de diligence des banques au sujet de la clientèle (octobre
2001), paragraphes 8-17, www.bis.org/publ/bcbs85f.pdf.

2. Id., paragraphe 11.
3. Id. 
4. Id., paragraphe 12.
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les institutions subissent une réduction ou une rupture des services interbancaires ou de

correspondance bancaire dont elles bénéficiaient, ou supportent un renchérissement du

coût de ces services. De telles pertes peuvent également se produire à cause de l’augmen-

tation du coût de refinancement des institutions sur les marchés.

Le risque juridique est la possibilité que des procès, des jugements défavorables,

l’impossibilité d’exécution de contrats, des amendes ou des sanctions entraînent des per-

tes, des dépenses accrues pour une institution ou même la fermeture de cette institu-

tion1. Le blanchiment de capitaux implique des criminels dans quasiment tous les

aspects du processus de blanchiment d’argent. Par conséquent, les clients légitimes peu-

vent également être victimes d’un délit financier, perdre de l’argent et poursuivre l’insti-

tution afin d’être remboursés. Il peut y avoir des enquêtes, par des autorités bancaires ou

d’autres autorités chargées de l’application de la loi, entraînant des dépenses accrues

ainsi que des amendes et d’autres sanctions. De même, l’exécution de certains contrats

peut être rendue impossible à cause de la fraude d’un client aux agissements criminels.

Le risque de concentration est le potentiel de perte résultant d’une trop grande

exposition de crédit ou de prêt envers un client emprunteur2. Des dispositions légales ou

réglementaires limitent généralement l’exposition d’une banque envers des emprunteurs

individuels ou des groupes d’emprunteurs liés. Le manque d’information sur un client

particulier, sur ses affaires ou sur sa relation avec d’autres emprunteurs peut mettre la

banque dans une position de risque à ce sujet. Cela est particulièrement inquiétant

lorsqu’il y a des contreparties liées, des emprunteurs apparentés, et une source commune

de revenus ou d’actifs pour le remboursement. Les pertes sur les crédits résultent éga-

lement, de l’impossibilité d’exécution de contrats ainsi que de contrats passés avec des

personnes fictives.

Les banques et les titulaires de compte sont protégés lorsque les procédures relatives

à la connaissance de la clientèle3.sont mises en place. L’identification véritable du client

au nom duquel un compte est ouvert, ou de ses ayants droit économiques en faveur ou

pour le compte desquels ce compte a été ouvert, est essentielle à un dispositif de LBC/

LFT efficace. De telles procédures d’identification permettent de se protéger contre les

relations commerciales avec des personnes ou des sociétés sans actifs substantiels comme

les sociétés écrans, ainsi qu’avec des criminels ou des terroristes notoires. Les procédures

de diligence aident également l’institution financière à comprendre la nature des intérêts

commerciaux du client et les questions financières sous-jacentes.

1. Id., paragraphe 13.
2. Id., paragraphe 14.
3. Voir chapitre 6, Devoir de diligence au sujet de la clientèle et identification des clients.
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4. Économie et secteur privé compromis

Les blanchisseurs de capitaux sont connus pour recourir à des « sociétés de façades »,

autrement dit, des entreprises qui apparaissent légitimes et font des affaires légitimes,

mais qui sont en réalité contrôlées par des criminels.

Ces sociétés-écrans amalgament les fonds illicites avec les fonds légitimes afin de dis-

simuler les gains mal acquis. L’accès à des fonds illicites permet aux sociétés-écrans de

financer leurs produits et services, de telle sorte même que leur prix de vente soient infé-

rieurs à ceux du marché. Cela a pour conséquence, que les entreprises légitimes éprou-

vent des difficultés à concurrencer ce type de sociétés, dont le seul objectif est de protéger

et de recycler les fonds illicites et non de réaliser un bénéfice.

En s’appuyant sur ce type de sociétés et en s’investissant également dans des entre-

prises honnêtes, les produits du blanchiment de capitaux peuvent être utilisés pour

contrôler des industries ou des secteurs entiers de l’économie de certains pays. Cela aug-

mente le risque d’instabilité économique et monétaire du fait de la mauvaise allocation

des ressources découlant de distorsions artificielles dans le prix des produits et des

actifs1. Cela fournit également un véhicule pour éviter la taxation, privant ainsi le pays de

revenus.

5. Efforts de privatisation affectés

Les blanchisseurs de capitaux menacent les efforts de nombreux pays qui cherchent à

réformer leur économie par la privatisation2. Ces organisations criminelles sont capables

de surenchérir sur des acheteurs honnêtes d’entreprises publiques en voie de privatisa-

tion. Lorsque les produits illicites sont investis de cette manière, les criminels augmen-

tent l’emprise de leurs activités criminelles et de la corruption sur l’économie, comme ils

privent le pays de ce qui devrait être une entreprise honnête, adoptant les règles du mar-

ché et payant les taxes.

B. Les avantages d’un dispositif de LBC/LFT efficace

1. Lutte contre le crime et la corruption

Un cadre institutionnel fort de LBC/LFT qui englobe un large éventail d’infractions

principales de blanchiment de capitaux contribue à lutter contre la criminalité et la cor-

1. John McDowell et Gary Novis, « Economic Perspectives », Département d’État américain, mai 2001.
2. Id. 
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ruption1. Lorsque le blanchiment de capitaux est lui-même considéré comme une

infraction pénale, cela permet de poursuivre à la fois les personnes ou organisations qui

ont commis des actes criminels sous-jacents, et celles qui les ont aidées en blanchissant

des fonds ayant une origine illégale. De même, un dispositif de LBC/LFT qui englobe la

corruption comme infraction principale de blanchiment, et qui est mis en œuvre de

manière efficace, donne peu de possibilités aux criminels de soudoyer ou corrompre des

responsables publics.

Un dispositif de LBC efficace dissuade les activités criminelles. Il complique la tâche

des criminels qui tentent de tirer profit de leurs actes. À ce sujet, la confiscation (ou

déchéance des droits sur) des produits du crime est essentielle au succès de tout pro-

gramme de LBC. La privation définitive du produit du blanchiment de capitaux sup-

prime en effet tous les avantages que comptaient en retirer les criminels, et réduit ainsi

l’attrait que présente la commission d’actes criminels. Ainsi, il va sans dire que plus

l’éventail des infractions principales de blanchiment de capitaux est large, et plus les

résultats attendus des poursuites engagées sont élevés.

2. Renforcement de la stabilité des institutions financières

La confiance du public dans les institutions financières, et par conséquent leur stabilité,

est renforcée par des pratiques bancaires saines qui réduisent les risques financiers inhé-

rents à leurs opérations. Ces risques englobent la possibilité que des personnes ou des

institutions financières subissent des pertes suite à une fraude découlant d’une activité

criminelle directe, à des contrôles internes laxistes ou à une violation des lois et

règlements.

Les procédures de diligence des banques relatives à l’identification des clients, et de

manière plus générale au sujet de la clientèle, également connues sous le nom de normes

CC (connaissance de la clientèle), font partie d’un dispositif de LBC/LFT efficace. Ces

normes sont non seulement en accord avec une gestion saine et sûre des banques et

autres types d’institutions financières, mais renforcent aussi cette gestion. Ces politiques

et procédures constituent un outil efficace de gestion des risques. Par exemple,

lorsqu’une personne ou une société détient plusieurs entreprises qui semblent être des

entités séparées et que l’institution financière est pleinement informée des opérations de

ce client grâce à la bonne application des procédures CC, cette institution peut limiter le

risque de crédit qu’elle prend sur cet emprunteur et, par conséquent, le risque sur son

groupe. Étant donné les avantages que présentent les procédures CC en matière de ges-

tion des risques en général, le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire intègre une politi-

1. Voir chapitre 1, Qu’est-ce que le blanchiment de capitaux ? ; voir également chapitre 5, Champ d’application
des infractions principales.
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que CC dans ses Principes fondamentaux pour un contrôle bancaire efficace, au regard

de la LBC et autres1.

En plus de gagner la confiance du public, un dispositif de LBC/LFT efficace réduit la

possibilité pour une institution de subir des pertes à cause d’une fraude. Des procédures

adéquates d’identification des clients, ou des clients effectifs (ou ayants droit économi-

ques), contiennent des règles de diligence adaptées aux comptes à plus haut risque et

permettent ainsi de contrôler les activités suspectes. De tels contrôles internes à caractère

prudentiel sont en accord avec une gestion saine et sûre d’une institution bancaire.

3. Stimulation du développement économique

Le blanchiment de capitaux a un effet négatif direct sur la croissance économique car il

détourne des ressources pour les orienter vers des activités moins productives. Les fonds

illégaux blanchis suivent un circuit dans l’économie qui est différent de celui emprunté

par les fonds légaux. Plutôt que d’être placés dans le circuit productif pour y être ensuite

investis, les fonds blanchis sont souvent placés dans des investissements stériles afin de

conserver leur valeur ou les rendre plus facilement transférables. Ces investissements

sont, entre autres, les biens immobiliers, les objets d’art, les bijoux, les antiquités ou les

produits de consommation de grande valeur comme les automobiles de luxe. De tels

investissements sont guère productifs pour l’économie dans son ensemble.

Pire encore, les organisations criminelles peuvent entraîner des entreprises produc-

tives dans des investissements stériles, en les exploitant dans le but principal de blanchir

des produits illégaux, et non de générer des profits. De telles entreprises ne répondent

pas à la demande des consommateurs ou à d’autres utilisations productives et honnêtes

du capital. Le fait que les ressources d’un pays soient allouées à des investissements stéri-

les, a pour conséquence de réduire en fin de compte le rendement de l’économie globale.

Des dispositifs de LBC/LFT robustes dissuadent la participation des criminels à

l’économie. Cela permet aux investissements d’être réalisés dans des objectifs productifs

qui répondent aux besoins des consommateurs et contribuent au rendement de l’écono-

mie dans son ensemble.

1. Voir les Principes fondamentaux pour un contrôle bancaire efficace, Principe 15, Comité de Bâle sur le con-
trôle bancaire, www.usinfo.state.gov/journals/ites/0898/ijef/frfaf2.htm.
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Chapitre 3

Organismes internationaux 
émetteurs de normes

A. Les Nations Unies
1. La Convention de Vienne
2. La Convention de Palerme
3. La Convention internationale pour la répression du financement 

du terrorisme
4. La résolution 1373 du Conseil de sécurité
5. La résolution 1267 du Conseil de sécurité et les suivantes
6. Le Programme mondial contre le blanchiment de l’argent
7. Le Comité du contre-terrorisme

B. Le Groupe d’action financière sur le blanchiment 
de capitaux
1. Les Quarante Recommandations
2. La surveillance des progrès accomplis par les membres du GAFI
3. Les rapports d’études sur les tendances et techniques du blanchiment
4. La liste des PTNC

5. Le financement du terrorisme
6. La méthodologie d’évaluation de la LBC/LFT

C. Le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire
1. Déclaration de principes sur le blanchiment de capitaux
2. Principes fondamentaux sur les activités bancaires
3. Devoir de diligence au sujet de la clientèle

D. L’Association internationale des Services 
de Contrôle des Assurances

E. L’Organisation internationale des commissions 
de valeurs

F. Le Groupe Egmont des cellules 
de renseignements financiers

n réponse à l’inquiétude croissante que suscitent les activités terroristes et de blan-

chiment de capitaux, la communauté internationale a agi sur de nombreux fronts. La

réponse internationale résulte, en grande partie, de la reconnaissance du fait que le blanchi-

ment de capitaux et le financement du terrorisme profitent des mécanismes internatio-

naux des virements à grande vitesse, comme les virements électroniques, afin d’atteindre

leurs objectifs. Par conséquent, il faut une coopération et une coordination concertées

transfrontalières pour contrecarrer les activités des criminels et des terroristes.

L’effort international commence par la reconnaissance du fait que le trafic de stupé-

fiants est un problème international et qu’il ne peut être résolu efficacement que sur une

base multilatérale. Ainsi, la première convention internationale sur le blanchiment de

capitaux attribuait la qualification d’infractions principales de blanchiment aux seules

infractions de trafic de stupéfiants (l’infraction principale est le crime sous-jacent au

blanchiment qui génère des produits illicites auxquels le blanchiment a pour objet de

donner une source légitime). Étant donné que de nombreux autres types d’infractions

principales suscitent aujourd’hui l’inquiétude internationale, la plupart des pays ont rat-

taché à l’infraction de blanchiment de capitaux un large éventail d’infractions principales

de blanchiment considérées comme graves, à côté du trafic de stupéfiants.

E
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Ce chapitre examine les différentes organisations qui sont considérées comme émet-

teurs de normes internationales en matière de LBC/LFT. Il décrit ensuite les documents

et instruments qui ont été développés pour lutter contre le blanchiment de capitaux et le

financement du terrorisme.

A. Les Nations Unies

L’ONU a été la première organisation internationale à prendre des mesures importantes

pour lutter contre le blanchiment de capitaux à une échelle réellement mondiale1.

L’ONU est importante à ce sujet pour différentes raisons. Tout d’abord, elle est l’organi-

sation internationale ayant le plus grand nombre de membres. Fondée en octobre 1945,

elle regroupe actuellement 191 États à travers le monde2. Ensuite, l’ONU opère active-

ment dans le cadre du Programme mondial contre le blanchiment de l’argent (GMPL)3,

dont la direction se trouve à Vienne, en Autriche, et relève de l’Office des Nations Unies

contre la drogue et le crime (ONUDC)4. Enfin, et c’est peut-être le plus important,

l’ONU est habilitée à adopter des conventions et des traités internationaux qui ont force

de loi dans un pays, à partir du moment où celui-ci a signé, ratifié et mis en œuvre la

convention, en fonction de sa constitution et de son système juridique. Dans certains cas,

le Conseil de sécurité de l’ONU a le pouvoir de lier tous les États membres par l’adoption

d’une résolution du Conseil de sécurité, indépendamment de toute autre action indivi-

duelle prise par un pays.

1. La Convention de Vienne

Vu l’inquiétude croissante que suscitent l’ampleur du trafic international de stupéfiants

et l’importance des produits illicites qu’il génère et qui entrent dans le système bancaire,

l’ONU, avec le Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues

(PNUCID) a lancé un accord international pour lutter contre le trafic de stupéfiants et le

blanchiment de capitaux. En 1988, cet effort a donné lieu à l’adoption de la Convention

des Nations Unies contre le trafic illicite des stupéfiants et substances psychotropes

(1988) (Convention de Vienne)5. La Convention de Vienne, qui porte le nom de la ville où

1. Il y a eu d’autres efforts internationaux, par ex. les « Mesures contre le transfert et la mise à l’abri des capi-
taux d’origine criminelle » adoptées par le Comité des ministres du Conseil de l’Europe le 27 juin 1980.
L’objectif de ce guide de référence n’a toutefois pas pour objectif d’examiner en détail l’historique des efforts
internationaux contre le blanchiment de capitaux.

2. Liste des États membres, www.un.org/french/aboutun/etatsmbr.htm.
3. www.imolin.org/imolin/gpml.html (en anglais).
4. Le PNUCID a été rebaptisé Bureau du contrôle des drogues et de la prévention du crime (BCDPC) en 1997

puis Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) en octobre 2002.
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elle a été signée, et dont 169 pays sont signataires1, contient essentiellement des disposi-

tions de lutte contre le trafic illicite de stupéfiants, et traite des questions relatives à un

certain nombre de mesures d’application sur un plan juridique. Bien qu’elle ne men-

tionne pas explicitement le terme de « blanchiment de capitaux », elle définit le concept

et demande aux pays de conférer le caractère d’infraction pénale à cette activité2 même.

La Convention de Vienne limite toutefois les infractions principales de blanchiment aux

infractions de trafic de stupéfiants et n’aborde pas les aspects préventifs du blanchiment

de capitaux. La Convention est entrée en vigueur le 11 novembre 1990.

2. La Convention de Palerme

Afin d’étendre l’effort de lutte contre la criminalité transnationale organisée, l’ONU a

adopté la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée

(2000) (Convention de Palerme)3. Cette Convention, également baptisée du nom de la

ville où elle a été signée, contient un large éventail de dispositions de lutte contre la cri-

minalité organisée et engage les pays qui l’ont ratifiée à mettre en œuvre ses dispositions

par l’adoption de lois nationales. En ce qui concerne le blanchiment de capitaux, la Con-

vention de Palerme oblige en particulier tous les pays qui l’ont ratifiée à :

• conférer le caractère d’infraction pénale au blanchiment de capitaux et à inclure

dans les infractions principales de blanchiment toutes les infractions graves, com-

mises à l’intérieur et à l’extérieur du territoire, et permettre de déduire la connais-

sance, l’intention ou la motivation, en tant qu’éléments constitutifs de l’infraction

même de blanchiment, de circonstances factuelles objectives4 ;

• instituer un régime de réglementation des institutions financières et autres afin de

prévenir et de détecter toutes formes de blanchiment d’argent, portant en particulier

sur l’identification des clients, l’enregistrement des opérations et la conservation des

documents comptables ainsi que sur les déclarations des opérations suspectes 5 ;

• s’assurer que les autorités administratives, de réglementation des institutions

financières et autres, chargées de l’application de la loi, et les autorités judiciaires,

sont en mesure de coopérer et d’échanger des informations aux niveaux national

et international, et envisager à cette fin la création d’une cellule de renseignements

financiers chargée de collecter, d’analyser et de diffuser des informations6 ; et

• promouvoir la coopération internationale7.

5. Convention de Vienne, www.unodc.org/pdf/convention_1988_fr.pdf.
1. Au 1er janvier 2005, www.odccp.org/odccp/treaty_adherence.html#1988 (en anglais).
2. Convention de Vienne, Article 3(b) et (c)(i).
3. Convention de Palerme, http://untreaty.un.org/English/TreatyEvent2001/pdf/16f.pdf.
4. Convention de Palerme, Article 6.
5. Id., Article 7(1)(a).
6. Id., Article 7(1)(b).
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Cette Convention est entrée en vigueur le 29 septembre 2003, ayant été signée par

147 pays et ratifiée par 99 pays1. La Convention de Palerme est importante car ses disposi-

tions en matière de LBC adoptent la même approche que celle adoptée précédemment

par le Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI) dans ses Qua-

rante Recommandations sur le blanchiment de capitaux2.

3. La Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme

La communauté internationale a été préoccupée par les problèmes liés au financement

du terrorisme avant même les attaques du 11 Septembre 2001 aux États-Unis. En

réponse à cette inquiétude, l’ONU a adopté la Convention internationale pour la

répression du financement du terrorisme (1999)3. Cette Convention est entrée en

vigueur le 10 avril 2002, 132 pays l’ont signée et 112 pays l’ont ratifiée4 (voir l’annexe III

de ce guide de référence pour une liste des conventions mentionnées dans cet ouvrage).

Cette Convention demande aux États signataires d’ériger en infractions pénales le

terrorisme, les organisations terroristes et les actes terroristes. Selon cette Convention, il

est illégal pour toute personne de fournir ou de réunir des fonds (1) dans l’intention de

les voir utiliser, ou (2) en sachant qu’ils seront utilisés en vue de commettre les actes de

terrorisme définis dans l’un des traités annexés à cette convention.

4. La résolution 1373 du Conseil de sécurité

Contrairement aux conventions internationales de l’ONU qui requièrent, pour s’appliquer

à un État membre, d’avoir été signées, ratifiées par ce pays et transposées dans la législation

locale, une résolution du Conseil de sécurité, adoptée en réponse à une menace visant la

paix et la sécurité internationale en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a

force obligatoire pour tous les pays membres de l’ONU5. Le 28 septembre 2001, le Conseil

de sécurité des Nations Unies a ainsi adopté la résolution 13736 qui contraint les pays à

ériger en crime les actions de financement du terrorisme. Par ailleurs, elle demande aux

pays à :

• s’abstenir d’apporter quelque forme d’appui que ce soit aux groupes terroristes ;

7. Id., Article 7(3) et (4).
1. Au 1er février 2005, www.unodc.org/unodc/crime_cicp_signatures_convention.html (en anglais).
2. Voir la discussion dans ce chapitre sur le GAFI.
3. http://untreaty.un.org/French/terrorism/Conv12.pdf.
4. En février 2005, http://untreaty.un.org/English/status/chapter_xviii/treaty11.asp (en anglais).
5. www.un.org/french/aboutun/charte/index.html.
6. www.un.org/french/docs/sc/2001/res1373f.pdf.
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• refuser de donner asile ou d’apporter un appui aux terroristes, y compris par le gel

des fonds et autres avoirs financiers de personnes, organisations ou entités qui

participent à des actes terroristes ;

• interdire l’assistance active ou passive aux terroristes et

• coopérer avec d’autres pays dans le cadre d’enquêtes criminelles et partager les

informations concernant des actes terroristes projetés.

5. La résolution 1267 du Conseil de sécurité et les suivantes

Le Conseil de sécurité a également adopté, en vertu du Chapitre VII de la Charte des

Nations Unies, un ensemble de mesures afin de demander aux États membres de geler les

fonds et autres ressources financières des Taliban, d’Osama Bin Laden et de Al-Qaeda,

ainsi que des entités qui leur appartiennent ou qu’ils contrôlent, telles que ces personnes

et entités ont été identifiées par le « Comité des sanctions » (aujourd’hui appelé Comité

1267). La résolution 1267 initiale du 15 octobre 19991 concernait les Taliban et a été sui-

vie de la résolution 1333 du 19 décembre 20002 sur Osama Bin Laden et Al-Qaeda. Les

résolutions ultérieures ont établi des accords sur la surveillance des mesures d’applica-

tion (résolution 1363 du 30 juillet 20013), fusionné les listes des personnes et entités

visées par les précédentes résolutions (résolution 1390 du 16 janvier 20024), donné des

exceptions (résolution 1452 du 20 décembre 20025) et pris des mesures pour renforcer la

mise en œuvre (résolution 1455 du 17 janvier 20036).

Le Comité 1267 publie une liste des individus et entités dont les biens doivent être

gelés et dispose de procédures pour ajouter ou supprimer des éléments de la liste sur la

base des informations émanant des représentations des États membres. La liste la plus

récente est disponible sur le site web du Comité 12677.

6. Le Programme mondial contre le blanchiment de l’argent

Le Programme mondial contre le blanchiment de l’argent (GMPL) a été confié à l’Office

des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC)8. Le GMPL est un programme

de recherche et d’assistance visant à accroître l’efficacité de l’action internationale contre

1. www.un.org/french/documents/sc/res/1999/cs99.htm.
2. www.un.org/french/docs/sc/2000/cs2000.htm.
3. www.un.org/french/docs/sc/2001/cs2001.htm.
4. www.un.org/french/docs/sc/2002/cs2002.htm.
5. Id. 
6. www.un.org/french/docs/sc/2003/cs2003.htm.
7. www.un.org/french/docs/sc/committees/1267/1267ListFren.htm.
8. Programme mondial contre le blanchiment de l’argent, www.imolin.org/imolin/gpml.html (en anglais).
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le blanchiment de capitaux en offrant des connaissances techniques, une formation et

des conseils aux pays membres à leur demande. Il concentre ses efforts dans les domaines

suivants :

• Renforcement de la prise de conscience des responsables politiques dans les pays

membres de l’ONU ;

• Assistance pour l’établissement des cadres juridiques en s’appuyant sur des modèles

de loi adaptés au système juridique des pays : pays de droit coutumier ou pays de

droit écrit ;

• Développement du cadre institutionnel, en particulier par la mise en place de cel-

lules de renseignements financiers ;

• Formation des organismes en charge des questions juridiques, judiciaires et des

poursuites pénales, ainsi que des professions du secteur financier privé ;

• Promotion d’une approche régionale pour répondre aux problèmes ; développe-

ment et entretien de relations stratégiques avec d’autres organisations ; et

• Gestion d’une base de données avec l’analyse des informations significatives.

Le GMPL est donc une source d’informations, d’expertise et d’assistance technique

pour mettre en place ou améliorer le dispositif de LBC d’un pays.

7. Le Comité du contre-terrorisme du Conseil de sécurité

Comme indiqué § A Nations Unies (section 4), le 28 septembre 2001, le Conseil de sécu-

rité des Nations Unies a adopté une résolution (la résolution 1373) en réponse directe

aux événements du 11 Septembre 20011. Cette résolution a obligé tous les États membres

à prendre des mesures spécifiques pour lutter contre le terrorisme. Cette résolution, qui

s’impose à tous les pays membres, a également instauré le Comité du contre-terrorisme

(CTC) chargé de veiller à la bonne application de la résolution par les États membres, et

s’assurer de la mise en place d’un dispositif mondial de lutte contre le terrorisme. Le

CTC, qui regroupe les 15 membres du Conseil de sécurité, n’est pas une agence chargée

de l’application de la loi ; il n’émet pas des sanctions et ne poursuit, ni ne condamne

aucun pays en particulier2. Il cherche plutôt à établir un dialogue entre le Conseil de

sécurité et les pays membres sur la manière d’atteindre les objectifs de la résolution 1373.

La résolution 1373 demande à tous les pays de soumettre un rapport au CTC sur les

mesures prises pour mettre en œuvre les dispositions de la résolution et de faire un rap-

port régulier sur les progrès réalisés. À ce sujet, le CTC a demandé à chaque pays de pro-

céder à une auto-évaluation de sa législation et de ses mécanismes de lutte contre le ter-

rorisme par rapport aux exigences de la résolution 1373. Le CTC identifie les domaines

1. Résolution 1373 du Conseil de sécurité des Nations Unies.
2. www.un.org/french/docs/sc/committees/1373/.
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dans lesquels un pays doit renforcer sa base et son infrastructure légales et fournit une

assistance aux pays, bien qu’il n’apporte pas lui-même une assistance directe en la matière.

Le CTC dispose d’un site web contenant un répertoire pour les pays cherchant une

assistance en vue améliorer leurs infrastructures de lutte contre le terrorisme1. Il contient

des copies de modèles de loi et d’autres informations utiles.

B. Le Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI)

Fondé en 1989 par les pays du G72, le Groupe d’action financière sur le blanchiment de

capitaux (GAFI) est un organisme intergouvernemental qui a pour objectif de concevoir

et de promouvoir une réponse internationale de lutte contre le blanchiment de capitaux3.

En octobre 2001, le GAFI a étendu sa mission en intégrant la lutte contre le financement

du terrorisme4. Le GAFI est un organe décisionnaire qui rassemble des experts juridiques,

financiers et spécialistes des services opérationnels (poursuite pénale…) en vue de parvenir

à des réformes à caractère législatif et réglementaire en matière de LBC et de LFT. Il réunit

actuellement 31 pays et territoires ainsi que deux organisations régionales5. Par ailleurs,

le GAFI travaille en collaboration avec un certain nombre d’organismes6 et organisations7

au niveau international. Ces entités ont le statut d’observateur, ce qui ne leur donne pas le

droit de vote mais leur permet de participer aux sessions plénières et aux groupes de travail.

Le GAFI, dans le domaine du blanchiment de capitaux, a trois missions principales  :

• Suivre les progrès réalisés par ses membres dans l’application des mesures de lutte

contre le blanchiment de capitaux ;

• Réaliser des études et préparer des comptes rendus sur les tendances et les techni-

ques de blanchiment et sur les contre-mesures correspondantes ; et

1. Id. 
2. Id. Les pays du G7 sont l’Allemagne, le Canada, les États-Unis, la France, l’Italie, le Japon et le Royaume-Uni.
3. À propos du GAFI, www.fatf-gafi.org/pages/0,2966,en_32250379_32236947_1_1_1_1_1,00.html (en anglais).
4. Financement du terrorisme, www.fatf-gafi.org/pages/0,2966,en_32250379_32236947_1_1_1_1_1,00.html

(en anglais).
5. Les 31 pays et territoires sont l’Afrique du Sud, l’Allemagne, l’Argentine, l’Australie, l’Autriche, la Belgique,

le Brésil, le Canada, le Danemark, l’Espagne, les États-Unis, la Finlande, la France, la Grèce, Hong Kong
(Chine), l’Irlande, l’Islande, l’Italie, le Japon, le Luxembourg, le Mexique, la Norvège, la Nouvelle-Zélande,
les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni, la Russie, Singapour, la Suède, la Suisse et la Turquie. Les deux
organisations régionales sont la Commission européenne et le Conseil de coopération du Golfe.

6. Les organismes internationaux sont les organismes régionaux de type GAFI (ORTG) qui ont des fonctions et
des structures semblables à celles du GAFI. Certains pays membres du GAFI font également partie d’ORTG.
Ces organismes sont le Groupe Asie/Pacifique sur le blanchiment de capitaux (GAP), le Groupe d’action
financière des Caraïbes (GAFIC), le MONEYVAL (auparavant PC-R-EV) du Conseil de l’Europe, le Groupe
anti-blanchiment de l’Afrique orientale et australe (GABAOA) et le Groupe d’action financière d’Amérique
du Sud (GAFISUD). Pour un examen de ces organisations, voir chapitre 4, Organismes régionaux et groupes
compétents, Organismes régionaux de type GAFI. Le GAFI œuvre également avec le Groupe Egmont des cel-
lules de renseignements financiers.
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• Assurer la promotion et l’application de ses normes de lutte contre le blanchiment

de capitaux à l’échelle mondiale.

1. Les Quarante Recommandations

Le GAFI a adopté une série de recommandations, les Quarante Recommandations sur le

blanchiment de capitaux (les Quarante Recommandations), qui constituent un cadre

complet de LBC et qui ont été conçues pour s’appliquer universellement1. Les Quarante

Recommandations fixent des principes d’action et laissent aux pays une souplesse dans la

transposition locale de ces principes en fonction des circonstances et du cadre constitu-

tionnel qui leur sont propres. Bien qu’elles ne soient pas contraignantes et n’aient pas

force de loi pour un pays, les Quarante Recommandations ont été largement approuvées

par la communauté internationale et les organisations compétentes comme étant la

norme internationale en matière de LBC.

En réalité, les Quarante Recommandations s’imposent à un pays s’il souhaite être

considéré par la communauté internationale comme un pays respectant les normes

internationales. Chacune des Recommandations est examinée en détail aux chapitres V,

VI, VII et VIII du guide de référence.

Les Quarante Recommandations ont été rédigées à l’origine en 1990 et ont été

révisées en 1996 et 2003 pour tenir compte de nouveaux développements dans le

domaine du blanchiment de capitaux et pour refléter le développement des meilleures

pratiques au niveau international.

2. La surveillance des progrès accomplis par les membres du GAFI

La surveillance par le GAFI des progrès accomplis par ses membres dans la mise en con-

formité de leurs règles par rapport aux Quarante Recommandations se fait en deux

étapes : des auto-évaluations et des évaluations mutuelles. Lors de l’auto-évaluation, cha-

7. Toutes les organisations internationales qui ont, parmi d’autres fonctions, une mission particulière dans la
lutte contre le blanchiment de capitaux : la Banque africaine de développement, la Banque asiatique de déve-
loppement, le Secrétariat du Commonwealth, la Banque européenne pour la reconstruction et le développe-
ment (BERD), la Banque centrale européenne (BCE), Europol, la Banque interaméricaine de développement
(BID), le Groupe intergouvernemental d’action contre le blanchiment de l’argent en Afrique (GIABA),
l’Association internationale des Services de Contrôle des Assurances (AICA), le Fonds monétaire internatio-
nal (FMI), Interpol, l’Organisation internationale des commissions de valeurs (OICV), le Comité interamé-
ricain contre le terrorisme de l’Organisation des États américains (CICTE/OEA), la Commission interaméri-
caine de lutte contre l’abus des drogues de l’Organisation des États américains (CICAD/OEA),
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), le Groupe des organismes de
supervision bancaire offshore (GOSBO), l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC),
la Banque mondiale et l’Organisation mondiale des douanes (OMD).

1. Les Quarante Recommandations, www.fatf-gafi.org/dataoecd/38/48/34030622.PDF.
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que membre indique où il en est dans la mise en œuvre des Quarante Recommandations

en répondant chaque année à un questionnaire standard. Lors de l’évaluation mutuelle,

chaque membre est examiné et évalué par des experts d’autres États membres.

Si un pays ne veut pas prendre des mesures adéquates pour appliquer les Quarante

Recommandations, le GAFI recommande à toutes les institutions financières de porter

une attention particulière à leurs relations d’affaires et à leurs transactions avec les per-

sonnes physiques et morales, y compris les sociétés et les institutions financières, résidant

dans un pays qui n’applique pas ou très peu ces Recommandations et, le cas échéant,

d’établir un rapport à la disposition des autorités compétentes pour toutes les transac-

tions inhabituelles, c’est à dire celles qui n’ont pas d’objet économique ou licite appa-

rent1. Enfin, si un État membre ne prend pas des mesures pour appliquer ces Recom-

mandations, son adhésion au GAFI peut être suspendue. Il y a cependant un processus

de pression des pairs avant que ces sanctions ne soient appliquées.

3. Les rapports d’études sur les tendances et techniques du blanchiment

L’une des fonctions du GAFI est d’étudier et de rédiger un rapport sur les tendances et

méthodes du blanchiment de capitaux (également appelées « typologies »). Dans ce

cadre, le GAFI publie des rapports annuels sur les développements en matière de blan-

chiment de capitaux intitulés « rapport sur les typologies2 de blanchiment des

capitaux ». Ces rapports sont très utiles car ils permettent à tous les pays, et non seule-

ment les pays membres du GAFI, de rester informés des nouvelles méthodes et tendances

du blanchiment de capitaux et d’autres développements dans ce domaine.

4. La liste des PTNC

L’un des objectifs du GAFI est d’encourager l’adoption de normes internationales de

LBC/LFT pour tous les pays. Sa mission va donc au-delà de ses membres, bien qu’il ne

puisse sanctionner que les pays et territoires qui sont membres du Groupe. Ainsi, afin

d’encourager tous les pays à adopter des mesures de prévention, de détection et de pour-

suite des blanchisseurs de capitaux, c’est-à-dire à appliquer les Quarante Recommanda-

tions, le GAFI a adopté une procédure d’identification des juridictions qui font obstacle à

la coopération internationale dans ce domaine. Cette procédure utilise 25 critères, qui

sont conformes aux Quarante Recommandations, afin d’identifier ces pays et territoires

non coopératifs (PTNC) et les inscrire sur une liste publique3.

1. Id., Recommandation 21.
2. Voir Publications du GAFI, Tendances et méthodes du blanchiment, www.fatf-gafi.org/document/23/

0,2340,en_32250379_32237277_34037591_1_1_1_1,00.html (en anglais).
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Un PTNC est encouragé à faire des progrès rapides pour pallier ses déficiences. Si les

efforts ne sont pas suffisants, des contre-mesures peuvent être prises par les pays mem-

bres du GAFI à l’encontre d’un pays figurant sur la liste des PTNC.

Outre l’application de la Recommandation 211, le GAFI peut également imposer

d’autres contre-mesures, qui doivent être graduelles, proportionnées et flexibles. Il s’agit,

entre autres :

• D’imposer des prescriptions rigoureuses pour l’identification des clients et de ren-

forcer les activités de conseil, notamment les conseils financiers auprès des juridic-

tions spécifiques, à l’intention des institutions financières afin de les aider à identi-

fier les clients effectifs (ou ayants droit économiques) avant d’établir des relations

commerciales avec des particuliers ou des sociétés de ces pays ou territoires ;

• De renforcer les mécanismes de déclaration appropriés ou de procéder à la

déclaration systématique des opérations financières auprès des autorités compé-

tentes, en considérant que des opérations financières avec de tels pays ont une pro-

babilité pus grande d’être considérées comme suspectes ;

• De tenir compte du fait, lors de l’examen d’une demande d’agrément déposée

auprès d’un des pays membres du GAFI, concernant des filiales, des succursales ou

des bureaux de représentation d’une banque étrangère, que la banque demande-

resse est domiciliée dans un PTNC ;

• De mettre en garde les entreprises du secteur non financier contre les risques de

blanchiment de capitaux liés aux opérations avec des entités établies dans les

PTNC2.

Enfin, ces contre-mesures peuvent comprendre la rupture des opérations des pays

membres du GAFI avec les institutions financières d’un tel pays. 

La plupart des pays consentent un effort commun afin de ne plus figurer sur la liste

des PTNC, et éviter ainsi de graves répercussions pour leurs institutions financières et

leurs entreprises, tant pour leurs opérations internationales que pour leur réputation

dans le monde.

5. Le financement du terrorisme

Le GAFI apporte également son expertise pour soutenir l’effort mondial visant à combattre

le financement du terrorisme. Pour réaliser cette mission étendue, le GAFI a adopté neuf

Recommandations Spéciales sur le financement du terrorisme (les Recommandations

Spéciales)3. Comme faisant partie de cet effort, les membres du GAFI répondent éga-

3. Initiative PTNC, www.fatf-gafi.org/pages/0,2966,en_32250379_32236992_1_1_1_1_1,00.html (en anglais).
1. Les Quarante Recommandations, Recommandation 21.
2. Les déclarations et documents relatifs aux PTNC. Voir par exemple le communiqué de presse du 20 décembre

2002, www.fatf-gafi.org/dataoecd/45/30/33693959.pdf (en anglais).
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lement à un questionnaire d’auto-évaluation1 concernant l’application des Recomman-

dations Spéciales dans leur pays. Le GAFI continue à développer des conseils sur les tech-

niques et méthodes utilisées pour financer le terrorisme. Le chapitre IX de ce guide de

référence aborde plus en détail les Recommandations Spéciales ainsi que le questionnaire.

6. La méthodologie d’évaluation de la LBC/LFT

En 2002, après de longues consultations, le GAFI, le Fonds monétaire international (FMI)

et la Banque mondiale ont adopté une méthodologie d’évaluation unique à utiliser par le

GAFI dans ses évaluations mutuelles et par le FMI et la Banque mondiale dans leurs éva-

luations dans le cadre des programmes d’évaluation du secteur financier des pays ainsi

que des centres ou places financières offshore (CFO). Les organismes régionaux de type

GAFI (ORTG), ainsi que les organisations de zone géographique, qui avaient participé au

développement de la méthodologie, ont convenu par la suite de l’utiliser dans leurs éva-

luations mutuelles.

La méthodologie a été révisée en 2004, suite à la révision en 2003 des Quarante

Recommandations. La méthodologie fixe plus de 200 « critères essentiels » que les évalua-

teurs doivent examiner lorsqu’ils procèdent à l’évaluation d’un programme de LBC et de

LFT. Elle couvre la structure juridique et institutionnelle d’un pays, y compris les cellules

de renseignements financiers. La méthodologie contient également des éléments clés se

rapportant aux résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies et aux conventions

internationales, mais également les normes de réglementation et de surveillance pour les

secteurs des établissements bancaires, des assurances et des valeurs mobilières. Ces critè-

res essentiels décrivent les éléments obligatoires qui doivent être présents pour une totale

conformité avec chacune des Quarante Recommandations et des Recommandations Spé-

ciales. La méthodologie comprend la démarche à retenir pour évaluer la conformité et se

base sur les résultats obtenus au regard des critères essentiels.

La méthodologie contient également certains « éléments supplémentaires » qui

constituent des options pour renforcer davantage les dispositifs de LBC/LFT. Bien que les

résultats par rapport à ces éléments fassent partie du processus d’évaluation générale, ces

éléments ne sont pas obligatoires et leur degré de conformité n’est pas évalué.

L’adoption de cette méthodologie globale d’évaluation unique par le GAFI, le FMI,

la Banque mondiale et les ORTG signifie une approche mondiale plus homogène concer-

nant la conduite des évaluations et l’évaluation même des résultats d’un pays. Un pays

qui rentre dans un processus d’évaluation devra, dans une première étape, préparer une

auto-évaluation de son dispositif de LBC/LFT selon le document méthodologique en la

3. Voir les Recommandations Spéciales, www.fatf-gafi.org/dataoecd/55/16/34266142.pdf (en anglais). Celles-ci
sont reprises à l’annexe V.

1. www.fatf-gafi.org/dataoecd/39/20/34033909.pdf (en anglais).
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matière. Le document de méthodologie globale d’évaluation constitue également un

guide détaillé utile pour un pays désirant mettre en place des mesures en vue de respecter

les normes internationales1.

C. Le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire

Le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire (Comité de Bâle)2 a été fondé en 1974 par les

gouverneurs des banques centrales des pays du Groupe des Dix3. Les pays sont représen-

tés par leur banque centrale ou par l’autorité compétente officiellement chargée du con-

trôle prudentiel des activités bancaires lorsque cette autorité n’est pas la banque centrale.

Le Comité n’est pas une autorité internationale de surveillance, et ses décisions n’ont pas

force de loi.. Il établit plutôt des normes et des directives générales en matière de sur-

veillance et formule des recommandations sur les meilleures pratiques internationales

sur un large éventail de questions liées au contrôle bancaire. Ces normes et directives

sont adoptées avec la perspective que les autorités compétentes de chaque pays pren-

dront toutes les mesures nécessaires pour les mettre en œuvre à travers des mesures pré-

cises, législatives, réglementaires ou autres, qui soient les mieux adaptées au système

national du pays. Parmi les normes et directives générales de surveillance émises par le

Comité de Bâle, trois se rapportent au problème du blanchiment de capitaux.

1. Déclaration de principes sur le blanchiment de capitaux

En 1988, le Comité de Bâle a émis sa Déclaration de principes sur la prévention de l’utili-

sation du système bancaire pour le blanchiment de fonds d’origine criminelle

(Déclaration sur la prévention)4. Cette déclaration appelle les responsables des banques à

s’assurer qu’ils ont mis en œuvre des règles concourant à éliminer les opérations de blan-

chiment qui utilisent le système bancaire national et international. La Déclaration souli-

gne que les banques peuvent « inconsciemment » servir d’intermédiaires pour des crimi-

nels. Le Comité estime que la première et la plus importante protection contre le

blanchiment de l’argent réside dans « l’intégrité des responsables de banques eux-mêmes

1. www.fatf-gafi.org/dataoecd/46/48/34274813.PDF (en anglais) « Méthdologie de la conformité aux
40 Recommandations et 8 Recommandations Spéciales du GAFI ». Voir également chapitre 10, Déve-
loppement d’une méthodologie globale d’évaluation des dispositifs de LBC/LFT, pour un examen plus
détaillé de la méthodologie et de son utilisation par la Banque mondiale et le FMI.

2. www.osfi-bsif.gc.ca/fra/enjeux/basel_f.asp.
3. Le Groupe des Dix est un terme qui ne convient guère étant donné qu’il compte en réalité 13 membres. Les

membres du Comité de Bâle (ainsi que du Groupe des Dix) sont l’Allemagne, la Belgique, le Canada, l’Espagne,
les États-Unis, la France, l’Italie, le Japon, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suède et la Suisse.

4. www.fatf-gafi.org/dataoecd/45/23/34343707.PDF (en anglais).
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et dans leur ferme détermination d’empêcher que leur institution ne devienne associée à

des criminels ou ne soit utilisée comme véhicule pour le blanchiment des capitaux »1.

La Déclaration sur la prévention contient essentiellement quatre principes :

• L’identification du client ;

• Des règles déontologiques rigoureuses et le respect des lois ;

• La coopération avec les autorités chargées de l’application des lois ; et

• Des règles et procédures pour adhérer à la Déclaration.

Premièrement, les banques doivent s’efforcer avec la diligence requise de vérifier

l’identité de tous les clients faisant appel à leurs services2. Elles doivent se donner formel-

lement pour règle qu’aucune opération significative ne soit effectuée avec des clients qui

ne justifient pas de leur identité. Deuxièmement, les banques ont le devoir de s’assurer

que l’activité est réalisée en conformité avec des règles déontologiques rigoureuses et

dans le respect des lois et réglementations touchant aux transactions financières3. Ainsi,

les banques ne doivent pas prêter leur concours ou fournir une aide active pour des opé-

rations pour lesquelles elles ont de bonnes raisons de supposer que ces opérations puis-

sent être liées à des activités de blanchiment de capitaux.

Troisièmement, les banques doivent coopérer pleinement avec les autorités nationa-

les chargées de l’application des lois, dans la mesure où les réglementations nationales

spécifiques concernant l’obligation de secret professionnel vis-à-vis de la clientèle le per-

mettent4. Elles doivent veiller à ne pas fournir soutien et assistance à des clients qui cher-

chent à tromper lesdites autorités en fournissant des informations falsifiées, incomplètes

ou trompeuses. Lorsque les banques prennent connaissance de faits qui conduisent à une

présomption raisonnable que les fonds en dépôt proviennent d’activités criminelles ou

que les opérations conclues ont elles-mêmes un but criminel, elles doivent prendre des

mesures appropriées, consistant par exemple à refuser toute assistance, à mettre fin aux

relations avec le client, et à clôturer ou à geler les comptes.

Quatrièmement, les banques doivent adopter expressément des règles conformes à

la Déclaration sur la prévention5. Par ailleurs, les banques doivent s’assurer que tous les

membres concernés de leur personnel sont bien informés des règles qu’elles ont adoptées

à cet égard et qu’ils ont reçu une formation appropriée. Dans le cadre de leurs procédures

internes, les banques doivent notamment mettre en place des règles spécifiques permet-

tant l’identification de la clientèle. Enfin, le dispositif d’audit interne au sein de l’institu-

tion doit mettre en place un système efficace de contrôle interne afin de vérifier la con-

formité du dispositif aux principes énoncés dans la Déclaration.

1. Id., Préambule, paragraphe 6.
2. Id., Identification des clients.
3. Id., Respect des lois.
4. Id., Coopération avec les autorités chargées de l’application des lois.
5. Id., Adhésion à la Déclaration.
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2. Principes fondamentaux sur les activités bancaires

En 1997, le Comité de Bâle a émis ses Principes fondamentaux pour un contrôle bancaire

efficace (Principes fondamentaux)1, qui donnent un plan complet pour un système de

contrôle bancaire efficace et couvre un large éventail de sujets. Parmi les 25 Principes fonda-

mentaux, le Principe fondamental 15 concerne le blanchiment de capitaux. Il stipule que :

Les autorités de contrôle bancaire s’assurent que les banques disposent de poli-

tiques, pratiques et procédures appropriées, notamment de critères stricts de

connaissance de la clientèle, assurant un haut degré d’éthique et de profession-

nalisme dans le secteur financier et empêchant que la banque ne soit utilisée,

intentionnellement ou non, dans le cadre d’activités criminelles2.

Ces politiques et procédures de connaissance de la clientèle (CC) sont un élément

essentiel d’un cadre institutionnel efficace de LBC/LFT pour chaque pays.

Outre les Principes fondamentaux, le Comité de Bâle a fait paraître une

« Méthodologie relative aux Principes fondamentaux » en 1999, qui contient 11 critères

essentiels et cinq critères complémentaires afin d’aider les banques à évaluer l’adéquation

de leurs politiques et procédures de connaissance de la clientèle3. Ces critères complé-

mentaires font une référence spécifique au respect des Quarante Recommandations4.

3. Devoir de diligence au sujet de la clientèle

En octobre 2001, le Comité de Bâle a fait paraître un document complet concernant les

principes de connaissance de la clientèle intitulé « Devoir de diligence des banques au

sujet de la clientèle » (Devoir de diligence au sujet de la clientèle)5. Ce document a été édité

en réponse aux lacunes constatées dans les procédures relatives à la connaissance de la

clientèle (CC) dans de nombreux pays. Ces normes sur la connaissance de la clientèle

s’ajoutent à la Déclaration sur la prévention, et notamment au Principe fondamental 15,

en apportant des informations approfondies. Les principaux éléments des normes CC

sont énoncés en détail dans ce document.

Il est inutile de dire que les normes CC développées dans le Devoir de diligence au

sujet de la clientèle devraient être profitables aux banques au-delà de la lutte contre le

blanchiment de capitaux, en renforçant leur sécurité et la solidité de leurs structures, et

de manière plus générale l’intégrité des systèmes bancaires. Par ailleurs, le Comité de

Bâle, dans ce document, est résolument favorable à « l’adoption et la mise en œuvre des

1. http://usinfo.state.gov/journals/ites/0898/ijef/frfaf2.htm.
2. Id., Principe fondamental 15.
3. “Core Principles Methodology”, www.bis.org/publ/bcbs61.pdf (en anglais).
4. Id., Principe 15.
5. www.bis.org/publ/bcbs85f.pdf.
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Recommandations du GAFI, notamment celles qui concernent les banques », et désire

que les normes contenues dans ce document « soient compatibles avec les Recommanda-

tions du GAFI »1.

D. L’Association internationale des Services de Contrôle des Assurances

L’Association internationale des Services de Contrôle des Assurances (AICA), créée en

1994, est une organisation regroupant les contrôleurs d’assurance de plus de 100 pays et

juridictions2.

Ses principaux objectifs sont de :

• Encourager la coopération entre les autorités chargées du contrôle des assurances,

• Établir des normes internationales pour le contrôle et la réglementation du secteur

de l’assurance,

• Assurer la formation des membres et

• Coordonner les travaux avec les contrôleurs appartenant à d’autres secteurs finan-

ciers ainsi qu’avec d’autres institutions financières internationales3.

Outre les contrôleurs membres, l’AICA compte plus de 60 membres observateurs,

représentant des associations du métier des assurances, des associations professionnelles,

des compagnies d’assurance et de réassurance, des consultants et des institutions finan-

cières internationales4.

Si l’AICA couvre un large éventail de sujets comprenant pratiquement tous les

domaines liés au contrôle de l’assurance, elle aborde particulièrement le blanchiment de

capitaux dans l’un de ses documents. En effet, en janvier 2002, l’Association a publié un

document d’orientation n° 5 intitulé « Anti-Money Laundering Guidance Notes for

Insurance Supervisors and Insurance Entities » (Notes d’orientation de LBC)5. Il s’agit

d’un examen détaillé du blanchiment de capitaux dans le cadre de l’industrie des assu-

rances. Comme d’autres documents du même type, les Notes d’orientation de LBC visent

à être appliquées par les pays, en tenant compte des particularités des compagnies d’assu-

rance, des produits proposés dans les pays, ainsi que du système financier, de l’économie,

de la constitution et du système juridique des pays.

Les Notes d’orientation de LBC contiennent quatre principes pour les compagnies

d’assurance :

1. Id., paragraphe 3, et Annexe n° 2, Extraits des Recommandations du GAFI.
2. Pour une liste des pays membres et juridictions, voir “About IAIS (Members)”, www.iaisweb.org/ (en

anglais). La liste contient des hyperliens vers les sites web des membres.
3. www.iaisweb.org/.
4. Id., voir “About IAIS (Observers)” pour une liste des organisations ayant le statut d’observateur.
5. Id., voir “Principles and standards’ ; Guidance Paper n° 5, Anti-Money Laundering Guidance Notes for Insu-

rance Supervisors & Insurance Entities, Janvier 2002. Ce document a été remplacé en octobre 2004 par Gui-
dance Paper n° 5 on Anti-Money Laudering and Combating the Financing of Terrorism.
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• Respecter les lois anti-blanchiment,

• Disposer de procédures de connaissance de la clientèle,

• Coopérer avec toutes les autorités chargées de l’application de la loi et

• Disposer de règles de conduite internes, de procédures et de programmes de for-

mation du personnel en matière de LBC.

Ces quatre principes équivalent aux quatre principes de la Déclaration sur la préven-

tion du Comité de Bâle. Les Notes d’orientation de LBC sont totalement conformes aux

Quarante Recommandations, en incluant notamment les exigences en matière de

déclaration des opérations suspectes. En réalité, les Quarante Recommandations sont

reprises en annexe dans les Notes d’orientation de LBC de l’AICA.

E. L’Organisation internationale des commissions de valeurs

L’Organisation internationale des commissions de valeurs (OICV)1 est une organisation

regroupant des autorités réglementant et contrôlant les marchés financiers de valeurs

mobilières dans leurs pays respectifs. L’OICV compte actuellement parmi ses membres

les organismes de régulation de 105 pays2. Si dans un pays, il n’y a aucune autorité gou-

vernementale chargée de la régulation des marchés de valeurs mobilières, un organisme

d’autorégulation, comme par exemple une bourse de valeurs, peut représenter un tel

pays et devenir membre de l’OICV, avec droit de vote. Il y a également des membres asso-

ciés, qui sont des organisations internationales, et des membres affiliés, qui sont des

organisations d’autorégulation, mais aucune de ces deux catégories ne dispose d’un droit

de vote.

L’OICV, dans le domaine de la régulation financière, vise à :

• Protéger les investisseurs,

• Garantir que les marchés sont équitables, efficaces et transparents et

• Réduire les risques systématiques3.

En ce qui concerne le blanchiment de capitaux, l’OICV a adopté un texte

« Résolution sur le blanchiment de capitaux » en 1992. Comme d’autres organisations

internationales du même type, l’OICV n’a pas le pouvoir de légiférer. A l’instar du

Comité de Bâle et de l’AICA, elle compte sur ses membres pour mettre en œuvre ses

recommandations dans leurs pays respectifs. La résolution stipule que :

Chaque pays devrait considérer :

1. L’étendue des informations concernant l’identification des clients collectées et

enregistrées par les institutions financières assujetties au contrôle, en vue de ren-

1. www.iosco.org/ (en anglais).
2. www.iosco.org/lists/display_members.cfm?memid=1 (en anglais).
3. www.iosco.org/about/about.cfm?whereami=page9 (en anglais).
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forcer les capacités des autorités compétentes à identifier et à poursuivre les blan-

chisseurs de capitaux ;

2. L’étendue et l’adéquation des exigences en matière de conservation de documents,

afin de fournir des outils dans le but de reconstituer les opérations financières sur

le marché des valeurs mobilières et le marché à terme ;

3. Avec leurs organismes de régulation nationaux chargés de poursuivre les infrac-

tions de blanchiment de capitaux, la manière adéquate d’aborder l’identification et

la déclaration d’opérations suspectes ;

4. Les procédures en place pour empêcher les criminels de prendre le contrôle des

sociétés intervenant sur les marchés de valeurs mobilières ou les marchés à terme,

avec comme perspectives d’échanger des informations avec des homologues étran-

gers, lorsque c’est nécessaire ;

5. Les moyens adéquats pour s’assurer que ces sociétés intervenant sur les marchés

financiers, disposent de procédures de contrôle interne et de conformité aptes à

prévenir et détecter le blanchiment de capitaux ;

6. L’utilisation d’espèces et de quasi-espèces dans des opérations sur des valeurs

mobilières ou sur les marchés à terme, avec pour corollaire l’adéquation des docu-

ments et la capacité à reconstituer ces opérations ;

7. Les moyens les plus appropriés, dans le cadre de leurs autorités et pouvoirs natio-

naux, pour échanger des informations en vue de lutter contre le blanchiment de

capitaux1.

F. Le Groupe Egmont des cellules de renseignements financiers

Les gouvernements ont créé, comme contribution à l’effort de lutte contre le blanchi-

ment de capitaux, des agences pour analyser les informations transmises par des entités

et personnes assujetties à l’obligation de déclaration d’opérations suspectes en matière de

blanchiment de capitaux. Ces agences sont généralement appelées cellules de renseigne-

ments financiers (CRF). Ces cellules servent de pivot pour les programmes nationaux de

LBC car elles sont chargées de l’échange d’informations entre les institutions financières

et les autorités de poursuite pénale. Étant donné que le blanchiment de capitaux se pro-

duit à l’échelle mondiale, il a également fallu échanger des informations sur une base

transfrontalière2.

En 1995, un certain nombre de services gouvernementaux connus aujourd’hui sous

le nom de CRF ont commencé à collaborer et ont formé le Groupe Egmont des cellules

de renseignements financiers (Groupe Egmont) (d’après le lieu de la première réunion

qui s’est tenue au Palais Egmont-Arenberg à Bruxelles)3. Ce groupe a pour objet de four-

1. www.iosco.org/resolutions/pdf/IOSCORES5.pdf (en anglais).
2. Voir le chapitre 7 de ce guide de référence.
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nir un forum aux CRF pour développer un soutien logistique à leurs programmes natio-

naux respectifs de LBC et coordonner les initiatives dans ce domaine. Cet appui com-

prend l’accroissement et la systématisation des échanges de renseignements financiers,

l’amélioration de l’expertise et des capacités du personnel ainsi que le développement des

communications entre les CRF grâce à la technologie, et enfin l’aide à la mise en place de

CRF dans le monde1.

La mission du Groupe Egmont a été étendue en 2004 pour englober spécifiquement

les renseignements financiers sur le financement du terrorisme2. Pour faire partie du

Groupe Egmont3, la CRF d’un pays doit se définir, selon le Groupe Egmont, comme

« Un organisme national central chargé de recevoir (et, s’il y est autorisé, de demander),

d’analyser et de communiquer aux autorités compétentes, des renseignements

financiers : i) se rapportant à des produits soupçonnés de provenir d’une activité crimi-

nelle ou d’être en rapport avec le financement du terrorisme, ou ii) exigés par la législa-

tion ou la réglementation nationale, aux fins de lutter contre le blanchiment d’argent et

le financement du terrorisme »4. Toute CRF, membre du Groupe Egmont, doit éga-

lement s’engager, conformément aux Principes du Groupe Egmont, à échanger des ren-

seignements entre CRF se rapportant à des affaires de blanchiment de capitaux5. Ces

principes incluent des conditions concernant l’échange de renseignements, les limites de

l’utilisation autorisée de renseignements et la confidentialité.

Le Groupe Egmont regroupe actuellement 94 juridictions6. Les membres du Groupe

Egmont ont accès à un site web sécurisé, qui n’est pas accessible au public, afin d’échan-

ger des informations.

Le Groupe Egmont est un organisme informel, sans secrétariat ni siège permanent.

Il se réunit en séance plénière une fois par an et en sessions de groupe de travail trois fois

par an. Au sein du Groupe Egmont, les dirigeants des CRF prennent toutes les décisions

politiques, y compris celles concernant les membres. Le Groupe a instauré le Comité

Egmont afin de permettre la coordination avec les groupes de travail et les dirigeants des

CRF entre les séances plénières.

Enfin, le Groupe Egmont a produit du matériel de formation accessible au public. Il

a réalisé également une compilation d’affaires, qui ont été banalisées, concernant la lutte

contre le blanchiment de capitaux, à partir des CRF membres du Groupe7. Il a également

produit une vidéo et des documents sur le Groupe qui sont disponibles sur son site web.

3. www.fatf-gafi.org/dataoecd/44/56/34345425.PDF (en anglais).
1. Voir la Déclaration de mission du Groupe Egmont, www.ctif-cfi.be/fr/orgint/egmont/statpurpfr.pdf.
2. Id. 
3. Voir le document du Groupe Egmont sur son site web concernant les procédures d’adhésion au Groupe

Egmont www.egmontgroup.org/procedure_for_being_recognised.pdf (en anglais).
4. www.egmontgroup.org/egmont_final_interpretive.pdf (en anglais)
5. Voir la Déclaration de mission du Groupe Egmont, www.ctif-cfi.be/fr/orgint/egmont/statpurpfr.pdf,mission

élargie en 2004 au financement du terrorisme.
6. Au 2 juin 2004. Voir www.egmontgroup.org/list_of_fius_062304.pdf (en anglais).
7. www.fincen.gov/fiuinaction.pdf (en anglais).
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Chapitre 4

Organismes régionaux 
et groupes compétents

A. Les organismes régionaux de type GAFI
1. Le Groupe Asie/Pacifique sur le blanchiment de capitaux
2. Le Groupe d’action financière des Caraïbes
3. Le MONEYVAL du Conseil de l’Europe
4. Le Groupe anti-blanchiment de l’Afrique orientale et australe
5. Le Groupe d’action financière d’Amérique du Sud

B. Le Groupe Wolfsberg des banques
1. Les Principes anti-blanchiment pour les services bancaires privés
2. La Déclaration sur la répression du financement du terrorisme
3. Les Principes anti-blanchiment à l’intention des banques correspondantes
4. La surveillance, le filtrage et la recherche

C. Le Secrétariat du Commonwealth

D. La CICAD/OEA

n plus des organismes internationaux émetteurs de normes, étudiés au chapitre III

de ce guide de référence, il existe d’autres organisations internationales qui jouent un

rôle essentiel dans la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terro-

risme. Ces groupes sont généralement organisés en fonction d’une région géographique

ou d’un objectif particulier.

A. Les organismes régionaux de type GAFI

Les organismes régionaux de type GAFI (ORTG) jouent un rôle très important dans la

promotion et la mise en œuvre des normes de lutte contre le blanchiment de capitaux

(LBC) et le financement du terrorisme (LFT) au sein de leurs régions respectives. Les

ORTG sont à leur région ce que le GAFI est au monde.

Leur organisation est basée sur celle du GAFI et, comme pour ce dernier, les efforts

de leurs pays membres en matière de LBC et de LFT sont leur seul objectif. Ils encoura-

gent la mise en œuvre et l’application des Quarante Recommandations sur le blanchi-

ment de capitaux (les Quarante Recommandations) et des neuf Recommandations Spé-

E
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ciales sur le financement du terrorisme (les Recommandations Spéciales)1 du GAFI. Ils se

chargent également des évaluations mutuelles qui visent à identifier les faiblesses de leurs

membres afin que ceux-ci puissent prendre des mesures pour y remédier. Enfin, les

ORTG fournissent des informations à leurs membres concernant les tendances, techni-

ques et autres développements en matière de blanchiment de capitaux, qui figurent dans

leurs Rapports sur la typologie, généralement publiés chaque année.

Les ORTG sont des organisations de coopération basées sur le volontariat. Ils sont

ouverts à tous les pays ou juridictions qui se trouvent dans une région géographique

donnée et qui souhaitent se conformer aux règles et objectifs de l’organisation. Certains

membres du GAFI sont également membres d’ORTG. En plus des membres ayant le

droit de vote, il existe un statut d’observateur (sans droit de vote) auquel peuvent prétendre

les juridictions et organisations souhaitant participer aux activités mêmes d’un ORTG.

Les ORTG actuellement reconnues par le GAFI sont les suivants :

• le Groupe Asie/pacifique sur le blanchiment de capitaux (GAP)2,

• le Groupe d’action financière des Caraïbes (GAFIC)3,

• le MONEYVAL du Conseil de l’Europe4,

• le Groupe anti-blanchiment de l’Afrique orientale et australe (GABAOA)5 et

• le Groupe d’action financière d’Amérique du Sud (GAFISUD)6.

1. Les Quarante Recommandations, www.fatf-gafi.org/dataoecd/38/48/34030622.PDF, sont reprises à
l’annexe IV de ce guide de référence et les Recommandations Spéciales, www.fatf-gafi.org/dataoecd/55/16/
34266142.pdf (en anglais), à l’annexe V.

2. Les juridictions membres du GAP sont : Australie, Bangladesh, Brunei Darussalam, Cambodge, Corée,
États-Unis, Fidji, Hong Kong (Chine), Îles Marshall, Inde, Indonésie, Japon, Macao (Chine), Malaisie, Mon-
golie, Népal, Niue, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Palaos, Philippines, Samoa, Singapour, Sri Lanka, Taipei
(Chine), Thaïlande et Vanuatu. Les juridictions ayant le statut d’observateur sont : Canada, France, Kiribati,
Laos, Maldives, Myanmar, Nauru, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Royaume-Uni, Tonga et Vietnam. Les orga-
nisations ayant le statut d’observateur sont : Association des Nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), Banque
asiatique de développement (BAD), Banque mondiale, Centre d’assistance technique financière du Pacifique
(PFTAC), Fonds monétaire international (FMI), GAFI, Groupe d’action financière des Caraïbes (GAFIC),
Groupe des organismes de supervision bancaire offshore (GOSBO), Groupe Egmont, Interpol, Office des
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), Organisation de coopération économique Asie-Pacifi-
que (APEC), Organisation mondiale des douanes (OMD), Programme des Nations Unies pour le contrôle
international des drogues (PNUCID), Secrétariat du Commonwealth et Secrétariat du forum des îles du
Pacifique (PIFS), www.apgml.org (en anglais).

3. Les pays membres sont : Anguilla, Antigua et Barbuda, Antilles néerlandaises, Aruba, Bahamas, Barbade,
Belize, Bermudes, Costa Rica, Dominique, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Îles Vierges bri-
tanniques, Îles Caïmans, Jamaïque, Montserrat, Nicaragua, Panama, République dominicaine, Saint-Vincent
et les Grenadines, Sainte-Lucie, Salvador, St. Kitts et Nevis, Surinam, Trinidad et Tobago, Turks et Caïcos et
Venezuela. Les pays qui soutiennent le GAFIC et collaborent avec lui sont : Canada, France, Espagne, États-
Unis, Mexique, Pays-Bas et Royaume-Uni. Les observateurs sont : Banque de développement des Caraïbes
(BDC), Banque interaméricaine de développement (BID), Caricom, Commission européenne, Commission
interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues de l’Organisation des États américains (CICAD/OEA),
Conférence douanière inter-Caraïbes (CDI), Groupe des organismes de supervision bancaire offshore
(GOSBO), Interpol, Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), Programme mondial
contre le blanchiment de l’argent (GMPL) des Nations Unies, Secrétariat du Commonwealth, Secrétariat du
GAFI et Secrétariat du Groupe Asie/Pacifique, www.cfatf.org (en anglais).
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Certains ORTG ont leurs propres conventions ou instruments concernant la LBC.

Par exemple, en 1990, le GAFIC a publié ses « Recommandations d’Aruba ». Il s’agit de

19 recommandations abordant le problème du blanchiment de capitaux d’un point de

vue régional (Caraïbes) et qui complètent les Quarante Recommandations1. Par ailleurs,

une réunion ministérielle a donné lieu à la « Déclaration de Kingston » en 1992, qui affir-

mait l’engagement des gouvernements respectifs des pays membres du GAFIC dans

l’application des normes internationales de LBC2. De même, le Conseil de l’Europe a

adopté en 1990 la Convention relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la

confiscation des produits du crime (Convention de Strasbourg)3. Il s’agit d’instruments

importants pour l’application des normes de LBC dans leurs régions respectives.

Par ailleurs, l’établissement de trois autres ORTG est à l’examen ou en voie de deve-

nir opérationel4. Les trois nouvelles zones géographiques seraient les suivantes :

• Le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord5 (MOAN),

• L’Afrique centrale et l’Afrique de l’Ouest (GIABA) et

• L’Eurasie

Les questions relatives aux membres et les autres questions organisationnelles doi-

vent encore être résolues ainsi que les procédures d’évaluation mutuelle, avant que ces

organisations puissent être reconnues par le GAFI.

4. Les pays membres sont : Albanie, Andorre, Arménie, Azerbaïdjan, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie,
Chypre, Estonie, Fédération de Russie, Géorgie, Hongrie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Malte, Moldavie,
Monaco Pologne, République slovaque, République tchèque, Roumanie, Saint-Marin, Serbie-Monténégro,
Slovénie, « l’ex-République yougoslave de Macédoine », Ukraine. Les juridictions ayant le statut d’observa-
teur sont : Canada, États-Unis, Japon, Mexique et Saint-Siège. Les observateurs sont : Banque européenne
pour la reconstruction et le développement (BERD), Banque mondiale, Commission européenne, Division
des Nations Unies en matière de prévention du crime et de justice pénale, Fonds monétaire international
(FMI), GAFI (secrétariat et pays membres), Groupe des organismes de supervision bancaire offshore
(GOSBO), Interpol, Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), Organisation mon-
diale des douanes (OMD), Secrétariat du Commonwealth et Secrétariat général du Conseil de l’Europe.
www.coe.int/T/F/Affaires_juridiques/Coop%E9ration_juridique/
Combattre_la_criminalit%E9_%E9conomique/Blanchiment_des_capitaux/.

5. Les pays membres ayant signé le protocole d’entente du GABAOA sont : Afrique du Sud, Botswana, Kenya,
Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, Ouganda, Seychelles, Swaziland et Tanzanie. Les pays membres
n’ayant pas signé le protocole d’entente du GABAOA sont : Lesotho, Zambie et Zimbabwe. Les observateurs
sont : Banque africaine de développement (BAD), Banque de développement de l’Afrique de l’Est (BDAE),
Banque de développement de l’Afrique orientale et australe, Banque mondiale, États-Unis, FMI, Interpol,
Organisation mondiale des douanes (OMD), Programme mondial contre le blanchiment de l’argent
(GMPL) des Nations Unies, Royaume-Uni, Secrétariat de la CAO, Secrétariat du COMESA, Secrétariat du
Commonwealth, Secrétariat du GAFI, Secrétariat de la SADC. www.esaamlg.org (en anglais).

6.  Les pays membres sont : Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Équateur, Paraguay, Pérou et Uruguay.
Les observateurs sont : Allemagne, Banque mondiale, BID, Espagne, États-Unis, FMI, France, Groupe
Egmont, Mexique, Nations Unies et Portugal. www.gafisud.org/english/index.html (en anglais).

1. www.cfatf.org/eng/recommandations/cfatf (en anglais).
2. www.cfatf.org/eng/kingdec (en anglais).
3. http://conventions.coe.int/Treaty/fr/Treaties/Word/141.doc.
4. GAFI, Rapport annuel 2003-2004, p. 18, www.fatf-gafi.org/dataoecd/12/44/33622501.PDF (en anglais).
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B. Le Groupe Wolfsberg des banques

Le Groupe Wolfsberg est une association de 12 banques internationales, créé pour pro-

mouvoir une action de LBC/LFT essentiellement dans le métier de banque privée sur un

plan international1. Le Groupe Wolfsberg, baptisé du nom du Château Wolfsberg au

Nord-Est de la Suisse, où le groupe a été constitué, a élaboré quatre catégories de principes

s’appliquant principalement à l’activité de banque privée.

1. Les Principes anti-blanchiment pour les services bancaires privés

Ces principes constituent ce que le groupe considère comme des directives adéquates de

LBC en ce qui concerne les personnes fortunées et les départements de banque privée des

institutions financières. Ils portent sur l’identification des clients, y compris l’identité des

ayants droit économiques pour le compte ou au profit desquels des comptes ont été

ouverts, ainsi que sur les situations impliquant la plus grande diligence, par exemple le

traitement des opérations inhabituelles ou suspectes.

Les onze principes sont :

1. Acceptation des clients : directives générales

2. Acceptation des clients : situations nécessitant une diligence/attention accrue

3. Mise à jour des dossiers des clients

4. Procédures lors de l’identification d’opérations inhabituelles ou suspectes

5. Surveillance des comptes et des clients

6. Responsabilités en matière de contrôle interne

7. Rapport régulier à la direction générale de l’activité de LBC/LFT

8. Formation et information du personnel

9. Exigences en matière de conservation de documents

10. Procédures particulières pour traiter les exceptions et dérogations

11. Organisation de la lutte contre le blanchiment de capitaux2.

5. Id., p. 21, des réunions préparatoires ont eu lieu en présence de représentants des pays suivants : Algérie, Ara-
bie saoudite, Bahreïn, Égypte, Émirats Arabes Unis, Jordanie, Koweït, Liban, Maroc, Oman, Qatar, Syrie,
Tunisie et Yémen.

1. Le Groupe Wolfsberg des banques regroupe les grandes banques internationales suivantes : ABN Amro N.V.,
Banco Santander Central Hispano S.A., Bank of Tokyo-Mitsubishi Ltd., Barclays Bank, Citigroup, Credit
Suisse Group, Deutsche Bank A.G., Goldman Sachs, HSBC, J.P. Morgan Chase, Société Générale, UBS AG.
www.wolfsberg-principles.com/index.html (en anglais).

2. www.wolfsberg-principles.com/privat-banking.html (en anglais).
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2. La Déclaration sur la répression du financement du terrorisme

La Déclaration du Groupe Wolfsberg sur la répression du financement du terrorisme

décrit le rôle que les institutions financières doivent jouer dans la lutte contre le finance-

ment du terrorisme en vue d’accroître leur contribution dans la résolution de ce pro-

blème international1. La déclaration souligne le fait que les institutions financières doi-

vent aider les autorités compétentes à lutter contre le financement du terrorisme par la

prévention, la détection et l’échange d’informations. 

Cette déclaration stipule que les règles et procédures de connaissance de la clientèle

(CC) doivent être améliorées avec l’examen des listes publiées de terroristes notoires ou

présumés. Par ailleurs, les banques doivent aider activement les gouvernements en fai-

sant preuve d’une diligence accrue lorsqu’elles constatent des activités irrégulières ou

suspectes. Une plus grande diligence est particulièrement importante lorsque les clients

évoluent dans des secteurs ou des activités qui ont été identifiés par les autorités compé-

tentes comme supports au financement du terrorisme2. La déclaration soutient éga-

lement la nécessité d’une coopération mondiale renforcée ainsi que l’adoption des

Recommandations Spéciales du GAFI3.

3. Les Principes anti-blanchiment à l’intention des banques correspondantes

Le Groupe Wolfsberg a adopté une série de 14 principes pour régir l’entrée en relation et

le suivi des relations dans le domaine de la correspondance bancaire au niveau mondial4.

Les principes interdisent aux banques internationales de nouer des affaires avec des

« banques fictives »5. Par ailleurs, les principes s’appuient sur une approche fondée sur le

risque, et dont l’objet est de s’assurer du niveau adéquat de diligence que les banques

(dites correspondantes) doivent adopter au regard de banques sollicitant auprès d’elles

des services de correspondance bancaire.

Lors de l’évaluation des risques éventuels, les principes Wolfsberg demandent aux

banques correspondantes d’examiner les données suivantes concernant leurs banques en

tant que clientes de services de correspondance bancaire :

• Domicile,

• Le capital et les dirigeants responsables,

• Portefeuille commercial et

• Clientèle6.

1. www.wolfsberg-principles.com/financing-terrorism.html (en anglais)
2. Id., principes 4 et 5.
3. Id., principe 7.
4. www.wolfsberg-principles.com/corresp-banking.html (en anglais).
5. Id., principe 7.
6. Id., principe 5.
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Ce profil de risques vise à aider les banques à appliquer des procédures CC lorsqu’elles

fournissent des services au titre de banque correspondante. Les principes spécifient éga-

lement l’identification et le suivi d’opérations ou d’activités inhabituelles ou suspectes.

Les principes pour la correspondance bancaire couvrent les sujets suivants :

1. Avant-propos

2. Services de banques correspondantes

3. Responsabilité et contrôle

4. Diligence en fonction du risque

5. Normes de diligence

6. Diligence accrue

7. Banques fictives

8. Banques centrales et organisations supranationales

9. Succursales, filiales et sociétés affiliées

10. Application des principes à l’ensemble des banques clientes de services de corres-

pondance bancaire

11. Actualisation des données sur les banques clientes de services de correspondance

bancaire

12. Surveillance et déclarations des opérations suspectes

13. Intégration des principes dans le programme de lutte contre le blanchiment de

capitaux des institutions financières

14. Recommandation concernant un Registre international1 des institutions finan-

cières.

4. La surveillance, le filtrage et la recherche

Cette série de principes identifie des questions que les institutions financières devraient

aborder afin de développer des procédures appropriées de surveillance, de filtrage et de

recherche2 en utilisant une approche fondée sur le profil de risque. Les principes recon-

naissent que le profil de risque peut être différent pour une institution financière selon

qu’elle est appréhendée dans son ensemble ou dans chacun de ses départements en fonc-

tion de la spécificité de leurs activités (par ex., banque de détail, banque privée, opérations

de correspondance bancaire, courtage-négociation de valeurs). Les principes reconnaissent

également que toute procédure de surveillance, de filtrage ou de recherche est limitée à la

détection des clients et des opérations qui présentent un profil qui s’écarte apparemment

du comportement légitime attendu.

En vertu de ces principes, les institutions financières devraient disposer de procédures

appropriées pour l’identification des activités inhabituelles et des types inhabituels

1. Id., Index de l’introduction.
2. www.wolfsberg-principles.com/monitoring.html (en anglais).
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d’activités ou de transactions. Comme les opérations ou les activités inhabituelles ne

peuvent pas être suspectes dans tous les cas, les institutions financières doivent avoir la

capacité d’analyser et de déterminer si une activité ou une opération en particulier est

suspecte par nature, en autres, au regard d’un blanchiment de capitaux éventuel1.

Les principes encouragent l’utilisation d’une approche fondée sur le risque pour

surveiller les transactions2. Par ailleurs, les principes incitent à l’utilisation d’un examen

ou d’un filtrage en temps réel, qui implique, lorsqu’il y a des mesures d’embargo ou de

sanctions, l’analyse de l’opération avant sa réelle exécution3. Des recherches rétroactives

sont également recommandées dans les institutions financières avec une approche fon-

dée sur le risque encouru par l’institution.

La majeure partie de la surveillance permanente des activités inhabituelles et poten-

tiellement suspectes devrait s’appuyer sur la surveillance des opérations4. La surveillance

des opérations en fonction de leur exposition au risque de blanchiment de capitaux

requiert d’élaborer de modèles de risques qui identifient les risques potentiels de blan-

chiment, classés sur une échelle graduée en fonction du risque encouru, afin de les com-

parer aux risques présentés par les opérations effectuées. Une procédure adéquate de sur-

veillance des opérations devrait alors comparer les informations relatives à une

transaction réalisée avec les risques identifiés dans le modèle (tels que la localisation

géographique de l’opération, le type de produits et services offerts et le type de client

engagé dans la transaction), définis selon les différentes typologies de blanchiment de

capitaux et d’autres activités illicites, afin de déterminer si l’opération réalisée est inhabi-

tuelle ou suspecte.

C. Le Secrétariat du Commonwealth

Le Secrétariat du Commonwealth est une association, basée sur le volontariat, de 53 États

souverains qui se consultent et coopèrent dans l’intérêt commun de leurs populations

respectives sur un large éventail de sujets, notamment la promotion d’une bonne entente

internationale et la paix mondiale5. Tous les pays membres, à l’exception du Mozambique,

1. Id., principe 3.
2. Id., principe 4.
3. Id., principe 4.1.
4. Id., principe 5.
5. Les pays du Commonwealth sont : Afrique du Sud, Antigua et Barbuda, Australie, Bahamas, Bangladesh,

Barbade, Blize, Botswana, Brunei Darussalam, Cameroun, Canada, Chypre, Dominique, Fidji, Gambie,
Ghana, Grenade, Guyana, Îles Salomon, Inde, Jamaïque, Kenya, Kiribati, Lesotho, Malawi, Malaisie, Maldi-
ves, Malte, Maurice, Mozambique, Namibie, Nauru, Nigeria, Nouvelle-Zélande, Ouganda, Pakistan, Papoua-
sie-Nouvelle-Guinée, Royaume-Uni, Samoa, Seychelles, Saint-Vincent et les Grenadines, Sainte-Lucie, Sierra
Leone, Singapour, Sri Lanka, St. Kitts et Nevis, Swaziland, Tanzanie, Tonga, Trinidad et Tobago, Tuvalu,
Vanuatu et Zambie. www.thecommonwealth.org (en anglais).
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ont été gouvernés directement ou indirectement par les Britanniques ou ont été adminis-

trativement liés à un autre pays du Commonwealth.

En ce qui concerne la LBC et la LFT, le Secrétariat du Commonwealth aide les pays à

appliquer les Quarante Recommandations et les Recommandations Spéciales. Il travaille

avec des organisations nationales et internationales et aide les gouvernements dans

l’application même des Recommandations du GAFI. Il a le statut d’observateur au sein

du GAFI, du GAFIC, du GAP et du GABAOA.

Le Secrétariat du Commonwealth a publié « Un Manuel des meilleures pratiques

pour lutter contre le blanchiment de capitaux dans le secteur financier »1. Le manuel est

destiné aux décideurs politiques des gouvernements, aux organismes de régulation et

aux institutions financières.

D. La CICAD/OEA

L’Organisation des États américains (OEA) est l’organisme régional chargé de la sécurité

et de la diplomatie dans l’hémisphère occidental. Les 35 pays des Amériques ont ratifié la

charte de l’OEA2. En 1986, l’OEA a créé la Commission interaméricaine de lutte contre

l’abus des drogues (connu sous le nom de CICAD, l’acronyme espagnol) pour faire face

au problème croissant du trafic de stupéfiants dans l’hémisphère. En 1994, les chefs

d’État et de gouvernement de l’hémisphère occidental ont décidé d’élargir le rôle de la

CICAD afin qu’il englobe les efforts régionaux en matière de LBC. La CICAD a ainsi

développé des stratégies régionales complètes ainsi que des modèles de lois pour lutter

contre le trafic et l’abus de drogues, la prolifération de produits chimiques (précurseurs),

le trafic d’armes et le blanchiment de capitaux3.

1. Le manuel est uniquement disponible directement auprès du Secrétariat du Commonwealth, il n’est pas dis-
ponible en ligne actuellement.

2. Les nations de l’OEA sont : Antigua et Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil,
Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Dominique, Équateur, États-Unis, Grenade, Guatemala,
Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République domini-
caine, Saint-Vincent et les Grenadines, Sainte-Lucie, Salvador, St. Kitts et Nevis, Suriname, Trinidad et
Tobago, Uruguay et Venezuela.

3. www.cicad.oas.org/Desarrollo_Juridico/ENG/ModelRegulations.asp.
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Chapitre 5

Obligations des systèmes juridiques

A. Attribution du caractère d’infraction pénale 
au blanchiment de capitaux
1. Définition de l’infraction
2. Champ d’application des infractions principales
3. Considérations transfrontalières pour la coopération internationale
4. État d’esprit – connaissance et intention
5. Responsabilité des sociétés
6. Responsabilité de l’auteur de l’infraction principale 

concernant le blanchiment
7. Honoraires d’avocat

B. Attribution du caractère d’infraction pénale 
au terrorisme et au financement du terrorisme

C. Saisie et confiscation (ou déchéance des droits)
1. Confiscation du produit direct et indirect du crime
2. Application des mesures de confiscation des biens 

3. Responsabilité de tiers
4. Aspects internationaux de la confiscation

D. Types d’entités et de personnes assujetties
1. Institutions financières
2. Entreprises et professions non financières désignées
3. Autres entités et personnes susceptibles d’être assujetties

E. Surveillance et réglementation 
– Normes d’intégrité
1. Institutions financières
2. Entreprises et professions non financières désignées

F. Lois conformes à la mise en œuvre 
des Recommandations du GAFI

G. Coopération entre autorités compétentes

H. Enquêtes

Il y a un certain nombre de mesures que chaque pays doit prendre pour s’assurer que

son cadre institutionnel de lutte contre le blanchiment de capitaux (LBC) répond

aux normes internationales. Les organismes internationaux émetteurs de normes recon-

naissent que les pays ont des systèmes juridiques différents et que, dés lors, aucun pays

n’est en mesure d’adopter des lois locales identiques à celles d’un autre pays. D’autres

obligations spécifiques en matière de lutte contre le financement du terrorisme (LFT)

sont examinées au chapitre IX. Ce chapitre, en conséquence, examine huit obligations

auxquelles les systèmes juridiques doivent répondre et qui se rapportent essentiellement

à la LBC.

Ces huit obligations sont traitées dans ce chapitre comme relevant des obligations

des systèmes juridiques, afin de rendre plus aisée leur présentation dans le cadre de ce

guide de référence. Certaines de ces exigences pourraient toutefois être placées tout aussi

bien dans d’autres chapitres. Par exemple, la section « Supervision et réglementation –

 Normes d’intégrité » pourrait être abordée au chapitre VI, « Mesures préventives ». Quel

que soit le chapitre où elles sont classées, la réponse à chacune des huit obligations est

nécessaire pour constituer le cadre juridique de lutte contre le blanchiment de capitaux

d’un pays. Au regard de ces obligations, chaque pays est autorisé à adopter des lois qui

L
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sont en accord avec son contexte culturel, ses principes juridiques et sa constitution, ainsi

par ailleurs qu’avec les normes internationales. Ces obligations sont les suivantes :

• Attribution du caractère d’infraction pénale au blanchiment de capitaux confor-

mément à la Convention de Vienne et à la Convention de Palerme ;

• Attribution du caractère d’infraction pénale au terrorisme et au financement du

terrorisme ;

• Lois pour la saisie et la confiscation (ou déchéance des droits sur) des produits

illicites ;

• Types d’entités et de personnes qui doivent être assujetties aux lois de LBC ;

• Normes d’intégrité pour les institutions financières ;

• Lois conformes à la mise en œuvre des Recommandations du GAFI ;

• Coopération entre les autorités compétentes ;

• Enquêtes.

Les obligations que les systèmes juridiques doivent satisfaire en matière de LBC, ainsi

que les autres normes internationales figurant dans ce guide de référence, se basent sur

les Quarante Recommandations sur le blanchiment de capitaux (les Quarante Recom-

mandations) du Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI). Les

pays peuvent également vouloir consulter la Méthodologie sur la LBC/LFT (« Méthodo-

logie de l’évaluation de la conformité aux 40 Recommandations et aux 8 Recommanda-

tions Spéciales du GAFI ») afin d’avoir de plus amples détails sur ces obligations et sur la

méthodologie retenue pour les traiter (Chapitre III §B 6)1. Les Quarante Recommandations

sont présentées sous forme de recommandations mais sont en réalité bien plus que de

simples suggestions ou recommandations. En fait, elles s’imposent à tout pays, et pas

seulement aux pays membres du GAFI, qui souhaite être considéré comme un pays res-

pectant les normes internationales. Ainsi, chaque Recommandation du GAFI doit être

soigneusement prise en considération par un pays lors de la rédaction de ses lois.

A. Attribution du caractère d’infraction pénale au blanchiment de capitaux

Le point de départ pour qu’un pays établisse ou améliore son cadre juridique de LBC est

d’attribuer le caractère d’infraction pénale au blanchiment de capitaux. Cette qualification

pénale répond à trois grands objectifs. Tout d’abord, elle répond à la cohérence exigée

avec les mesures préventives de LBC. Ensuite, elle permet de relier des actes, qui peuvent

sembler innocents, à une activité bel et bien criminelle. Enfin, elle établit une base spéci-

fique pour une coopération internationale renforcée dans ce domaine essentiel de

l’application de la loi. Du fait de la nature criminelle et des caractéristiques internationales

1. Les Quarante Recommandations, www.fatf-gafi.org/dataoecd/38/48/34030622.PDF. Elles figurent à
l’annexe IV de ce Guide de Référence, avec le Glossaire, et les Notes Interprétatives.
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des infractions de blanchiment de capitaux, les autorités compétentes d’un pays ont ainsi

recours à des outils internationaux puissants, en particulier à des mécanismes d’entraide

judiciaire, et peuvent donc dépister et poursuivre les activités internationales de blanchi-

ment de capitaux.

1. Définition de l’infraction

L’attribution du caractère d’infraction pénale au blanchiment de capitaux doit être réa-

lisée conformément à la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite des stupé-

fiants et substances psychotropes (1988) (Convention de Vienne)1 et à la Convention des

Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (2000) (Convention de

Palerme)2. Les dispositions traitant cet aspect sont l’Article 3 (1) (b) et (c) de la Conven-

tion de Vienne et l’Article 6 (1) de la Convention de Palerme. L’incrimination du blanchi-

ment de capitaux, conformément à ces articles, constitue la première Recommandation

du GAFI3. De nombreux pays ont signé et ratifié ces conventions mais cela ne suffit pas

pour respecter la Recommandation 1. Les pays doivent transposer au niveau national les

obligations visées par les articles de ces conventions.

Bien que le champ d’application de la Convention de Vienne se limite au trafic de stu-

péfiants et que la Convention n’utilise pas le terme « blanchiment de capitaux », les trois

catégories d’infractions spécifiées dans la Convention de Vienne forment la base de

l’infraction pénale de blanchiment de capitaux :

i. (a) la conversion ou le transfert de biens dont celui qui s’y livre sait qu’ils pro-

viennent d’une infraction liée au trafic de stupéfiants, dans le but de dissimuler

ou de déguiser l’origine illicite desdits biens, ou (b) le fait d’aider toute personne

qui est impliquée dans la commission d’une infraction liée au trafic de stupéfiants à

échapper aux conséquences juridiques de ses actes4.

ii. la dissimulation ou le déguisement de la nature, de l’origine, de l’emplacement,

de la disposition, du mouvement, ou de la propriété réels de biens ou de droits y

relatifs, dont l’auteur sait qu’ils proviennent de l’une des infractions liées au trafic

de stupéfiants5.

iii. l’acquisition, la détention ou l’utilisation de biens, dont celui qui les acquiert, les

détient ou les utilise sait, au moment où il les reçoit, qu’ils proviennent d’une

infraction liée au trafic de stupéfiants6.

1. Convention de Vienne, www.unodc.org/pdf/convention_1988_fr.pdf.
2. Convention de Palerme, http://untreaty.un.org/English/TreatyEvent2001/pdf/16f.pdf.
3. Les Quarante Recommandations, Recommandation 1.
4. Convention de Vienne, Article 3(1)(b)(i).
5. Id., Article 3(1)(b)(ii).
6. Id., Article 3(1)(c)(i).
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Selon la Convention de Vienne, les deux premiers types d’infractions doivent être

intégrés dans la législation nationale ; le troisième type d’infractions peut l’être mais il est

soumis aux « principes constitutionnels et concepts fondamentaux du système

juridique »1 de chaque pays.

Les définitions de la Convention de Vienne de l’infraction pénale de blanchiment de

capitaux sont les plus largement acceptées et sont utilisées dans tous les instruments juri-

diques internationaux actuels dans ce domaine2. Se référant à la définition de la Conven-

tion de Vienne, la Convention de Palerme étend la définition de l’infraction pénale de

blanchiment de capitaux comme suit :

a) lorsque l’acte a été commis intentionnellement :

i) À la conversion ou au transfert de biens dont celui qui s’y livre sait qu’ils sont le

produit du crime, dans le but de dissimuler ou de déguiser l’origine illicite des-

dits biens ou d’aider toute personne qui est impliquée dans la commission de

l’infraction principale à échapper aux conséquences juridiques de ses actes ;

ii) À la dissimulation ou au déguisement de la nature véritable, de l’origine, de

l’emplacement, de la disposition, du mouvement ou de la propriété de biens ou

de droits y relatifs dont l’auteur sait qu’ils sont le produit du crime ;

b) sous réserve des concepts fondamentaux de son système juridique :

i) À l’acquisition, à la détention ou à l’utilisation de biens dont celui qui les acquiert,

les détient ou les utilise sait, au moment où il les reçoit, qu’ils sont le produit du

crime ;

ii) À la participation à l’une des infractions établies conformément au présent article

(article 6) ou à toute autre association, entente, tentative ou complicité par four-

niture d’une assistance, d’une aide ou de conseils en vue de sa commission3.

Les Nations Unies (ONU) ont adopté un modèle de loi en utilisant les concepts ci-

dessus, d’une part dans le Modèle de loi sur le blanchiment, la confiscation et la coopéra-

tion internationale en matière de produit du crime (1999)4, « Modèle de loi de l’ONU5 »

pour les pays de droit écrit, et d’autre part dans le Modèle de projet de loi sur le produit

du crime de l’ONU (2000)6, « Modèle de projet de loi de l’ONU7 » pour les pays de droit

coutumier. D’autres organisations internationales ont fait de même, comme l’Organisa-

tion des États américains (OEA), dans le  Modèle de Règlement concernant l’infraction

du blanchiment de capitaux lié au trafic illicite des stupéfiants et autres infractions graves

(1999) « Modèle de Règlement de l’OEA8 ».

1. Id. 
2. Voir également chapitre 3, Les Nations Unies, La Convention de Vienne.
3. Convention de Palerme, Article 6(1).
4. Modèle de loi de l’ONU, www.imolin.org/imolin/en/ml99fre.html.
5. Modèle de loi de l’ONU, Article 1(1)(1) : définition du blanchiment.
6. Modèle de projet de loi de l’ONU, www.unodc.org/pdf/lap_money-laundering-proceeds_2000.pdf.
7. Modèle de projet de loi de l’ONU, Section 17 (en anglais) : définition du blanchiment.
8. Modèle de Règlement de l’OEA, www.cicad.oas.org/Desarrollo_Juridico/eng/legal-regulations-money.htm

(en anglais), Articles 2(1), 2(2) et 2(3).
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Quant au Conseil de l’Europe, il avait repris dés 1990 des éléments de la Convention

de Vienne mais élargis aux infractions principales graves lors de la rédaction de la Con-

vention relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confiscation des produits

du crime (1990) (Convention de Strasbourg)1. 

2. Champ d’application des infractions principales

a. Éventail le plus large possible d’infractions à inclure dans les infractions principales

Une infraction principale de blanchiment de capitaux est l’activité criminelle sous-

jacente qui génère les produits qui, dans les actes de blanchiment qui sont commis, con-

duisent à l’infraction de blanchiment de capitaux2. Il faut qualifier certaines activités cri-

minelles d’infractions principales de blanchiment de capitaux pour se conformer aux

normes internationales. Il y a eu un éventail de plus en plus large d’infractions pénales

comme infractions principales de blanchiment de capitaux, au fur et à mesure que des

normes internationales étaient élaborées.

Le premier effort international de lutte contre le blanchiment de capitaux était

inclus dans la Convention de Vienne. Toutefois, la Convention de Vienne a été rédigée

comme un instrument international de contrôle des stupéfiants et les infractions princi-

pales de blanchiment de capitaux n’ont concerné que les infractions liées au trafic de stu-

péfiants3. La Convention de Palerme demande aux États de rattacher l’infraction de blan-

chiment de capitaux à « l’éventail le plus large possible d’infractions principales »4. La

Recommandation 4 de la version de 1996 des Quarante Recommandations du GAFI spé-

cifiait que les infractions principales devaient se baser sur des « infractions graves ». Tou-

tefois, ni la Convention de Palerme, ni la version de 1996 des Quarante Recommandations

ne définissaient dans le détail ce que devait recouvrir « la gamme la plus large » possible

d’infractions principales ou « infractions graves ». Ainsi, la définition du périmètre de

l’infraction principale a été laissée à l’appréciation de chaque pays, en respectant toute-

fois l’exigence minimale de la Convention de Vienne sur la qualification d’infraction prin-

cipale pour le trafic de stupéfiants.

Le champ d’application des infractions principales de la version actuelle des Qua-

rante Recommandations a une base bien plus large5. La Recommandation 1, qui est assez

longue, commence par reprendre la terminologie précédente de la Convention de Palerme

et de la version de 1996 des Quarante Recommandations qui stipule que les pays

devraient rattacher l’infraction de blanchiment de capitaux à toutes les infractions graves

1. Convention de Strasbourg, http://conventions.coe.int/Treaty/fr/Treaties/Html/141.htm, Article 6(1).
2. Convention de Palerme, Article 2(h) ; Convention de Strasbourg, Article 1(e).
3. Convention de Vienne, Article 3.
4. Convention de Palerme, Article 6(2)(a).
5. Les Quarante Recommandations, Recommandation 1.
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entendues comme infractions principales, afin de couvrir la gamme la plus large possible

d’infractions sous-jacentes au blanchiment de capitaux1. Après avoir établi des catégories

désignées d’infractions, la Recommandation stipule que chaque pays devrait au mini-

mum inclure « une gamme d’infractions principales de blanchiment au sein de chacune

des catégories »2. Le Glossaire des Quarante Recommandations énumère 20 catégories

désignées d’infractions :

• la participation à un groupe criminel organisé et à un racket ;

• le terrorisme, y compris son financement ;

• la traite d’êtres humains et le trafic illicite de migrants ;

• l’exploitation sexuelle, y compris celle des enfants ;

• le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes ;

• le trafic d’armes ;

• le trafic illicite de biens volés et autres biens ;

• la corruption ;

• la fraude et escroquerie ;

• la contrefaçon de monnaie ;

• la contrefaçon et le piratage de produits ;

• les crimes contre l’environnement ;

• les meurtres et les blessures corporelles graves ;

• l’enlèvement, la séquestration et la prise d’otages ;

• le vol ;

• la contrebande ;

• l’extorsion ;

• le faux ;

• la piraterie ;

• les délits d’initiés et la manipulation de marchés3.

Il y a deux autres points importants concernant la description des infractions princi-

pales. Tout d’abord, il faut inclure « une gamme d’infractions » au sein de chacune des

catégories désignées d’infractions. Par exemple, un pays ne respecterait pas cette Recom-

mandation si dans le « vol », il ne désignait que le « vol de véhicules » comme infraction

principale de blanchiment de capitaux et excluait le produit du vol d’autres biens.

Ensuite, les pays ont un pouvoir discrétionnaire quant à la manière de définir les infrac-

tions dans la liste précitée et la nature de tout élément particulier de ces infractions qui

en fait des infractions principales de blanchiment de capitaux.

La principale obligation consiste à attribuer le caractère d’infraction pénale aux pro-

duits générés par les types d’actes décrits dans la liste ci-dessus. Par ailleurs, il n’est pas

nécessaire que le code pénal décrive une infraction dans les termes exacts qui sont utilisés

1. Id. 
2. Id. 
3. Les Quarante Recommandations, Glossaire, Catégories désignées d’infractions.
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dans la liste précitée. Par exemple, certains pays n’ont pas d’infraction spécifique

désignée sous le nom de « fraude », mais attribuent le caractère d’infraction pénale à des

actes frauduleux dans le cadre de certaines autres infractions, comme le « vol ». Étant

donné qu’il est possible d’obtenir une condamnation pour le blanchiment du produit

d’un acte frauduleux, le pays dispose d’un pouvoir discrétionnaire quant à la manière de

décrire ou de classer la conduite de cet acte.

La seule exception à ce pouvoir discrétionnaire est le financement du terrorisme.

Dans les neuf Recommandations Spéciales sur le financement du terrorisme, le GAFI

requiert spécifiquement que le financement du terrorisme, des actes terroristes et des

organisations terroristes, soit chacun désigné comme une infraction sous-jacente au

blanchiment de capitaux1. Il est inacceptable d’ériger en infraction principale ces activi-

tés uniquement sur la base de la législation contre la complicité, la tentative ou l’entente.

b. Méthodes de description des infractions principales

Le GAFI décrit les types ou catégories de conduite criminelle qui devraient être des

infractions principales de blanchiment de capitaux, mais chaque pays a le pouvoir dis-

crétionnaire de déterminer l’approche juridique spécifique pour les incriminer comme

telles. Les infractions sous-jacentes au blanchiment peuvent être définies par rapport à :

• l’ensemble des infractions ;

• un seuil lié soit à une catégorie d’infractions graves, soit à la peine privative de

liberté dont est passible l’infraction sous-jacente (méthode du seuil) ;

• une liste d’infractions sous-jacentes ; ou

• une combinaison de ces méthodes.

Dans les pays qui adoptent la méthode du seuil, les infractions principales devraient

au minimum comprendre toutes les infractions relevant de la catégorie des « infractions

graves » en vertu de leur droit interne, ou devraient inclure les infractions qui sont passi-

bles d’une peine maximale de plus d’un an d’emprisonnement (plus de six mois

d’emprisonnement, pour les pays qui ont un seuil minimum pour les infractions dans

leur système juridique). Des exemples de catégories d’infractions graves englobent les

« actes passibles de poursuite pénale » (par rapport aux délits mineurs), les « infractions

graves » (par rapport aux infractions mineures) et les « crimes » (par rapport aux délits).

Il faut remarquer que les pays utilisant la méthode du seuil pour désigner les infractions

principales sont soumis à deux obligations minimales supplémentaires, qui ne sont pas

des alternatives :

1. Les Recommandations Spéciales, www.fatf-gafi.org/dataoecd/55/16/34266142.pdf (en anglais), Recomman-
dation Spéciale II. L’infraction de financement du terrorisme est définie à l’Article 2(1) de la Convention
internationale pour la répression du financement du terrorisme (1999).
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• Le seuil doit couvrir les 20 catégories désignées d’infractions (voir ci-dessus) ; et

• Toutes les infractions graves et toutes les infractions qui sont passibles d’une peine

maximale de plus d’un an d’emprisonnement (six mois pour les pays qui ont un

seuil minimum).

Cela signifie que toute infraction qui ne figure pas dans la liste des catégories désignées

d’infractions, ci-dessus, mais qui est définie par le pays comme une « infraction grave »

ou qui est punie par une peine maximale de plus d’un an d’emprisonnement devrait éga-

lement être désignée comme une infraction principale de blanchiment de capitaux.

3. Considérations transfrontalières pour la coopération internationale

Comme noté ci-dessus, les Recommandations du GAFI établissent une catégorie mini-

male d’infractions qui doivent être considérées comme des infractions principales de

blanchiment de capitaux, mais encouragent les pays à élargir l’éventail1. Chaque pays a le

pouvoir discrétionnaire de choisir la méthode d’incrimination ainsi que le périmètre

qu’il souhaite retenir pour les infractions principales au blanchiment. L’ampleur qu’un

pays donne à ce périmètre a toutefois des implications sur sa capacité à coopérer au

niveau international et à échanger des informations avec d’autres autorités nationales.

La Recommandation 1 stipule que les infractions sous-jacentes au blanchiment de

capitaux devraient couvrir les actes commis dans un autre pays, qui constituent une

infraction dans ce pays, et qui auraient constitué une infraction sous-jacente s’ils avaient

été commis sur le territoire national2. C’est ce que l’on appelle la condition de « la double

incrimination », en vertu de laquelle l’infraction principale doit être reconnue comme

telle dans le pays ou elle a été commise ainsi que dans le pays ou le blanchiment d’argent

a eu lieu. Il s’agit toutefois d’une norme minimale. Cette Recommandation stipule éga-

lement que les pays peuvent prévoir comme seule condition requise que les actes

auraient été qualifiés d’infractions sous-jacentes s’ils avaient été commis sur le territoire

national3. Cette approche permettrait d’engager des poursuites lorsque les produits

découlent d’actes qui n’étaient pas des infractions principales dans le pays où ils ont été

commis mais qui l’étaient dans le pays où les produits ont été blanchis.

Si le GAFI n’encourage pas vraiment les pays à adopter cette dernière approche, il

souhaite que les pays s’accordent l’entraide judiciaire même en l’absence de double incri-

mination4.

Le GAFI stipule également que lorsque la double incrimination est exigée pour

l’entraide judiciaire ou l’extradition, cette condition devrait être considérée comme rem-

1. Les Quarante Recommandations, Recommandation 1.
2. Id. 
3. Id. 
4. Id., Recommandation 37.
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plie, en faisant abstraction du fait de savoir si les deux pays classent ou non l’infraction

principale dans la même catégorie d’infractions ou s’ils utilisent ou non la même termi-

nologie pour la désigner, dès lors que les deux pays incriminent l’acte sous-jacent au

blanchiment d’une façon quelconque. Par exemple, si un pays A sollicite l’aide du pays B

concernant le blanchiment du produit de la fraude et que le pays B n’a pas d’infractions

spécifiques de fraude, le pays B doit apporter une aide s’il incrimine les actes frauduleux

dans le cadre d’une autre infraction (par ex., le vol).

4. État d’esprit – connaissance et intention

Selon la Convention de Vienne, l’état d’esprit de l’auteur – son intention de commettre

l’infraction de blanchiment – implique qu’il « sait » que le produit provient de l’infrac-

tion principale1. Les pays peuvent toutefois étendre la responsabilité de l’auteur « d’actes

de blanchiment de capitaux par négligence » lorsque l’auteur aurait dû savoir que les

biens étaient le produit du crime ou avaient été obtenus grâce à ce produit.

Les pays ont plusieurs options pour déterminer « l’état d’esprit » de l’auteur ayant

commis une infraction de blanchiment de capitaux2. La législation d’un pays peut

décider que la connaissance réelle de l’origine illicite des biens, ou qu’un simple soupçon

de cette origine illicite, constitue l’élément intentionnel nécessaire pour condamner une

personne pour blanchiment de capitaux. Le droit peut également reconnaître une norme

de culpabilité fondée sur le fait que l’auteur « aurait dû savoir ». Cette dernière définition

constitue une forme de blanchiment de capitaux par négligence3. En plus de cette obliga-

tion à portée générale, la législation peut prévoir l’intention spécifique « de dissimuler ou

de déguiser l’origine illicite » des biens ou l’intention d’aider une personne à « échapper

aux conséquences juridiques de ses actes »4.

Selon le « Modèle de projet de loi de l’ONU », la connaissance réelle ou le fait

« d’avoir des raisons de croire » que les biens sont le produit du crime constitue l’élément

intentionnel du blanchiment de capitaux5. Le Modèle de projet de loi de l’ONU sur le

produit du crime prévoit toutefois que l’intention spécifique peut s’appliquer à certaines

infractions de blanchiment de capitaux, comme le fait de dissimuler ou de déguiser l’ori-

gine, la nature, l’emplacement, la disposition, le mouvement ou la propriété réels. Cer-

taines infractions de blanchiment de capitaux pourraient également exiger que l’on

prouve l’intention spécifique d’une personne à aider une autre à échapper aux consé-

quences juridiques de ses actes6.

1. Convention de Vienne, Article 3(b)(i).
2. Modèle de législation de l’ONU.
3. Id., Article 1(1)(1).
4. Id., alinéa (a).
5. Modèle de projet de loi de l’ONU, Section 17(a).
6. Id., alinéa (b).
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Une large définition de « l’état d’esprit » a été adoptée dans le « Modèle de Règlement

de l’OEA »1. Ce Règlement aborde trois états d’esprit différents : i) l’accusé savait que les

biens constituaient un produit du crime tel que défini dans la convention, ii) l’accusé

aurait dû savoir que les biens avaient été obtenus grâce au produit du crime et iii) l’accusé a

ignoré volontairement la nature du produit2. Dans ce dernier cas, l’accusé ne rentre pas

dans la catégorie « ne savait pas » ni dans celle « aurait dû savoir » mais dans celle « il sus-

pectait toutefois son origine criminelle et a choisi de ne pas faire d’enquête approfondie

pour vérifier ou dissiper ce soupçon ». En ce sens, l’accusé a voulu rester ignorant ou a

« volontairement fermé les yeux » alors qu’il « aurait pu savoir » l’origine criminelle de

l’infraction après sa propre enquête. En termes de culpabilité, cet état d’esprit se situe

entre la négligence et la connaissance réelle. Le Modèle de Règlement stipule également

que ces trois états d’esprit de culpabilité peuvent être déduits de circonstances factuelles,

objectives3.

En définitive, il peut être très difficile de prouver l’état d’esprit d’une personne qui

participe à une activité ordinaire en apparence. Aussi, la Convention de Vienne, les Qua-

rante Recommandations et de nombreux autres instruments juridiques prévoient que les

législations devraient permettre de prouver l’état d’esprit à partir de circonstances fac-

tuelles objectives4, à condition toutefois que les circonstances factuelles objectives corres-

pondent à la situation.

5. Responsabilité des sociétés

Le blanchiment de capitaux est souvent réalisé à travers des personnes morales. Toute-

fois, le concept de responsabilité pénale des sociétés varie sensiblement d’un pays à

l’autre. Certains pays, principalement les pays de droit coutumier, soumettent les sociétés

à une législation engageant leur responsabilité pénale. Dans les pays ayant une tradition

de droit écrit, il se peut que les sociétés en tant que personnes morales échappent aux lois

pénales. Ainsi, lorsque le cadre institutionnel le permet, il conviendrait de modifier les

lois de ces pays afin de prévoir la responsabilité pénale des personnes morales.

Le GAFI recommande, dans la mesure du possible, que la responsabilité pénale des

sociétés elles-mêmes, et non pas seulement celle de leurs salariés, puisse être requise, sous

réserve des principes généraux du système juridique local5. D’importantes sanctions civiles

ou administratives peuvent constituer un substitut suffisant dans les cas où le cadre juri-

dique ou constitutionnel ne prévoit pas la responsabilité pénale des personnes morales.

1. Modèle de Règlement de l’OEA.
2. Id., Article 2.
3. Id., alinéa (5).
4. Convention de Vienne, Article 3.3 ; les Quarante Recommandations, Recommandation 2 ; Convention de

Strasbourg, Article 6(2)(c).
5. Les Quarante Recommandations, Recommandation 2 ; Règlement modèle de l’OEA, Article 15.
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Le Modèle de loi de l’ONU ne prévoit pas la responsabilité pénale des sociétés. Il

prévoit toutefois l’application d’autres sanctions aux personnes morales1 et l’application de

celles-ci, lorsque les infractions de blanchiment de capitaux sont commises pour le compte

ou au bénéfice d’une personne morale par l’un de ses organes ou représentants. Les sanc-

tions prévues dans ce document consistent, entre autres, en des amendes, l’interdiction

d’exercer certaines activités professionnelles, la fermeture ou la dissolution de la société et

la publication de la décision prise à son encontre2. Le Modèle de loi de l’ONU ne définit

pas ces sanctions comme des sanctions pénales et il stipule expressément « sans préjudice

de la condamnation de l’agent ou de l’employé de la société comme auteur ou complice

de l’infraction »3.

La responsabilité pénale est étendue aux personnes morales sur la même base que pour

les personnes physiques dans le Modèle de Règlement de l’OEA. En fait, une disposition

définit spécifiquement une « personne », auteur du blanchiment, comme « toute entité,

personne physique ou morale, y compris, entre autres, une société, un partenariat, une

société de fiducie, une société à responsabilité limitée, une association, un consortium, une

entreprise en participation ou tout autre organisme ou groupe non constitué en personne

morale, capable d’acquérir des droits ou des obligations »4. Dans le Modèle de projet de

loi de l’ONU, la définition de « une personne » englobe également toute personne physique

ou personne morale5. Si, dans ce document, la définition d’une « personne » est plus étroite

que celle de l’OEA, il reconnaît encore le principe de responsabilité pénale des entreprises.

6. Responsabilité de l’auteur de l’infraction principale concernant le blanchiment

Une question importante concerne le fait de savoir si la responsabilité du blanchiment de

capitaux s’étend à la personne qui a commis l’infraction principale, comme elle frappe à

l’évidence la personne qui a blanchi le produit mal acquis. Certains pays ne tiennent pas

l’auteur de l’infraction principale pour responsable du blanchiment du produit de son

crime pour autant qu’il ne participe pas à l’activité de blanchiment. La principale justifi-

cation de cette approche est que, s’il n’en était pas ainsi, en poursuivant l’auteur de

l’infraction principale pour des actes qu’il lui auraient permis d’échapper aux consé-

quences légales de son activité criminelle il pourrait être jugé deux fois, c’est à dire passi-

ble de plusieurs sanctions pour une seule infraction pénale.

D’autres pays tiennent l’auteur de l’infraction principale pour responsable du blan-

chiment des gains mal acquis en se basant sur le fait que les actes de blanchiment, ainsi

que le préjudice qu’il cause, sont distincts de l’infraction principale. Cette approche a

1. Modèle de loide l’ONU, Article 4(2)(3).
2. Id. 
3. Id. 
4. Modèle de Règlement de l’OEA, Article 1(6).
5. Section 2(1).
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également des justifications pratiques afin d’éviter la situation suivante : dégager l’auteur

de l’infraction principale de la responsabilité du blanchiment de capitaux pourrait en

effet gravement pénaliser des tiers pour leur comportement actif dans la gestion du pro-

duit du crime, alors que l’auteur même du crime échapperait à toute poursuite. Cela

pourrait se produire lorsque l’infraction principale a été commise en dehors du terri-

toire, plaçant son auteur en dehors de la juridiction de l’État poursuivant des tiers pour

leurs activités de blanchiment.

Ainsi, dans son ensemble, la norme internationale générale dans ce domaine est une

infraction de blanchiment large quant à sa définition, qui permet que l’auteur de l’infrac-

tion principale soit tenu responsable du blanchiment du produit de son crime quelle que

soit sa participation à l’activité de blanchiment1. Toutefois, la norme permet également

des variantes nationales dans ce domaine.

7. Honoraires d’avocat

Les avocats sont maintenant repris dans la liste des entreprises et professions non financiè-

res désignées qui doivent être considérées comme soumises aux dispositifs de LBC/LFT2.

Cela mérite une attention particulière dans la conception de l’infraction principale.

Les infractions de blanchiment de capitaux peuvent être définies dans la législation

de manière extensive au point qu’elles peuvent inclure, dans leur ensemble, toute tran-

saction impliquant l’utilisation du produit du crime. Sur cette base, ces lois pourraient

avoir pour conséquence de conférer le caractère d’infraction pénale au simple fait, pour

un avocat, d’accepter des honoraires pour assurer la défense de l’accusé. Cela pose des

problèmes spécifiques d’application de la loi.

Considérant que le droit de l’accusé à une défense appropriée dans des procès

pénaux est à présent un aspect du droit à un procès équitable, les pays doivent être pru-

dents lorsqu’ils définissent pour la profession d’avocat le champ d’application des infrac-

tions de blanchiment de capitaux. 

Il se peut que les pays souhaitent prévoir une disposition pratique exonérant les avo-

cats de leur responsabilité pénale pour les services fournis exclusivement dans le cadre de

la défense de l’accusé lors d’un procès3.

Même si l’accusé a droit à un procès équitable, les avocats ont également un devoir

concernant l’intégrité du système financier et l’intégrité de leur profession. Si un avocat

1. Convention de Palerme, Article 6(2)(f) ; Convention de Strasbourg, Article 6(2)(b) ; Modèle de législation de
l’ONU, Article 1(1)(1) ; Modèle de projet de loi de l’ONU, Section 17 ; Modèle de Règlement de l’OEA,
Article 2.

2. Voir le présent chapitre, Entreprises et professions non financières désignées.
3. Convention de Strasbourg, Rapport explicatif, paragraphe 33. Les modèles de législation et de règlement dans

ce domaine n’abordent pas cette question. Voir Modèle de législation de l’ONU ; Modèle de projet de loi de
l’ONU ; Modèle de Règlement de l’OEA.
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sait que ses honoraires proviennent d’une activité criminelle, il doit respecter ces normes

d’intégrité et ne pas accepter aveuglément ces fonds blanchis, en particulier s’il assure

également auprès de son client d’autres services à côté de la défense de l’accusé devant le

tribunal.

B. Attribution du caractère d’infraction pénale au terrorisme et au financement du terrorisme

Comme d’autres criminels, ceux qui financent le terrorisme utilisent le système financier

national et international pour cacher les fonds dont ils ont besoin pour soutenir leurs

activités, même si ces fonds ont une origine légitime. Attribuer le caractère d’infraction

pénale à tous les aspects du terrorisme et du financement du terrorisme est une moyen

pratique de miner la capacité des organisations terroristes en empêchant leurs fonds

d’entrer dans le système financier. Par ailleurs, le pays a besoin d’un cadre législatif pour

détecter le moment où les fonds des terroristes entrent dans son territoire afin qu’ils puis-

sent être confisqués. Cela contribue également à contrecarrer les efforts des terroristes.

Dans ses neuf Recommandations Spéciales sur le financement du terrorisme (les

Recommandations Spéciales), le GAFI demande aux pays d’ériger en infraction pénale le

financement du terrorisme, des actes terroristes et des organisations terroristes et de

s’assurer que de telles infractions sont désignées comme des infractions sous-jacentes au

blanchiment de capitaux1.

Comme noté ci-dessus dans le « Champ d’application de l’infraction principale,

Chapitre V §A 2 », le GAFI stipule que l’une des catégories désignées d’infractions est le

terrorisme, y compris son financement2. Ainsi, en prenant ensemble les Quarante

Recommandations et les Recommandations Spéciales, le terrorisme, les actes terroristes, les

organisations terroristes et le financement du terrorisme devraient être considérés par la

législation d’un pays comme des infractions principales du blanchiment de capitaux.

C. Saisie et confiscation (ou déchéance des droits)

Les approches actuelles concernant la criminalité internationale et le financement du ter-

rorisme sont conçues pour rendre les activités criminelles stériles et empêcher les terro-

ristes d’avoir accès aux fonds. Ces objectifs ne peuvent être atteints en l’absence de lois

efficaces en matière de confiscation, avec lesquelles les autorités peuvent priver

définitivement les criminels et les terroristes des produits mal acquis3.

1. Les Recommandations Spéciales, Recommandation Spéciale II.
2. Les Quarante Recommandations, Glossaire, catégories désignées d’infractions ; Recommandations Spéciales,

Recommandation Spéciale II.
3. Convention de Vienne, Article 1(d) ; Convention de Strasbourg, Article 1(d).
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1. Confiscation du produit direct et indirect du crime

Le GAFI encourage les pays à adopter des lois qui permettent une large interprétation de

la confiscation du produit du crime, conformément à la Convention de Vienne et à la

Convention de Palerme1. Par le passé, dans la plupart des systèmes juridiques, la confisca-

tion a été surtout limitée aux instruments utilisés dans la commission du crime, comme

l’arme du meurtrier, ou aux objets du crime, comme les stupéfiants dans le trafic de stu-

péfiants, par opposition au produit du crime. La Convention de Vienne et la Convention

de Palerme définissent le « produit du crime » comme « tout bien provenant directement

ou indirectement de la commission d’une infraction ou obtenu directement ou indirec-

tement en la commettant »2. Beaucoup de pays ont à présent adopté cette définition plus

large des biens confiscables en réponse aux profits générés par certaines activités crimi-

nelles, en particulier à la lumière de la fongibilité de ces profits et de la facilité avec laquelle

ils peuvent être introduits et sortis du système financier international.

Le GAFI encourage les pays à adopter des mesures législatives permettant de confis-

quer les biens blanchis, les produits découlant du blanchiment ou des infractions sous-

jacentes, ainsi que les instruments utilisés ou devant l’être pour commettre ces infractions,

ou des biens d’une valeur équivalente3. Cette définition extensive est fort utile dès lors que

les criminels sont susceptibles de transformer les biens sous une autre forme avant même

que ceux-ci puissent faire l’objet d’une mesure de confiscation voire de son exécution,

lorsque ces biens peuvent être nommément désignés dans le cadre d’une telle mesure. Les

criminels sont également susceptibles de transférer les biens hors de portée des autorités

ou de les amalgamer avec des produits dont l’origine est légitime. Afin de répondre à ces

différentes situations, qui pourraient entraîner l’inexécution des ordres de confiscation

selon une interprétation traditionnelle de la confiscation, les gouvernements doivent penser

à adopter une approche de « confiscation de valeur », qui donne au gouvernement le

pouvoir de confisquer tout bien de l’auteur dont la valeur correspond à celle des produits

mal acquis4.

2. Application des mesures de confiscation des biens

L’application effective des ordres de confiscation requiert que les autorités compétentes

aient les pouvoirs nécessaires pour identifier, retrouver et estimer les biens faisant l’objet

d’une mesure de confiscation5. Cela requiert à son tour que ces autorités aient le pouvoir

d’ordonner la production ou la saisie de documents bancaires, financiers ou commer-

1. Les Quarante Recommandations, Recommandation 3.
2. Convention de Vienne, Article 1(p) ; Convention de Palerme, Article 2(e).
3. Les Quarante Recommandations, Recommandation 3.
4. Convention de Vienne, Article 5 ; Convention de Strasbourg, Article 2.
5. Les Quarante Recommandations, Recommandation 3.
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ciaux1. Le GAFI recommande particulièrement que les lois sur le secret bancaire ou la

protection de la vie privée, par exemple, soient conçues de telle façon qu’elles n’entravent

pas cette production ou cette saisie2.

Les fonds peuvent être aujourd’hui transférés en dehors d’une juridiction nationale

grâce à une simple touche d’ordinateur. Les autorités doivent donc être en mesure de

prendre des mesures préventives. Par exemple, elles doivent pouvoir être en mesure de

geler et saisir des biens susceptibles d’être confisqués. Ce pouvoir est une condition

nécessaire à un cadre efficace d’application de la loi sur la prévention du blanchiment de

capitaux3 (voir le chapitre IX, « Gel et confiscation des biens de terroristes », pour un

examen détaillé du gel, de la saisie et de la confiscation de biens. Ces propos s’appliquent

également aux biens de LBC).

3. Responsabilité de tiers

Si la législation internationale sur la confiscation n’exclut pas la confiscation des biens se

trouvant aux mains de tiers, différents accords internationaux autorisent cette action en

exigeant des pays qu’ils prennent des mesures pour protéger les droits des tiers de bonne

foi4. Les tiers qui signent un contrat en sachant que celui-ci porterait atteinte à la capa-

cité de l’État à exécuter la confiscation, ou qui devraient le savoir, ne sont pas de bonne

foi. La législation d’un pays doit aborder spécifiquement la question de la validité de tels

contrats5.

Selon le Modèle de Règlement de l’OEA, l’autorité compétente est dans l’obligation

de signaler la procédure6. La notification doit permettre aux tiers éventuels de revendi-

quer le bien qui fait l’objet de la confiscation. Selon le Modèle de Règlement, le tribunal

ou toute autre autorité compétente doit restituer le bien au requérant, s’il a la preuve que

ce dernier : (1) a le titre de propriété légal, (2) n’a pas participé et n’a pas été impliqué de

quelque manière que ce soit dans l’infraction principale, (3) n’a pas eu connaissance de

l’utilisation des biens à des fins illégales ou s’il en a eu connaissance n’a pas consenti

librement à cette utilisation, (4) n’a pas acquis des droits qui visaient spécifiquement à

échapper à la procédure de confiscation et (5) a fait tout ce qu’il a pu pour empêcher

l’utilisation illégale du bien.

1. Convention de Vienne, Article 5(3) ; Convention de Strasbourg, Article 4(1).
2. Les Quarante Recommandations, Recommandation 4 ; Convention de Vienne, Article 5(3) ; Convention de

Strasbourg, Article 4(1).
3. Les Quarante Recommandations, Recommandation 3 ; Convention de Vienne, Article 5(2) ; Convention de

Strasbourg, Article 3.
4. Les Quarante Recommandations, Recommandation 3 ; Convention de Vienne, Article 5(8) ; Convention de

Strasbourg, Article 5 ; Convention de Palerme, Article 12(8).
5. Les Quarante Recommandations, Recommandation 3.
6. Modèle de Règlement de l’OEA, Article 6(4).
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En abordant la question des tiers de bonne foi, le Modèle de projet de loi de l’ONU

prévoit que le tribunal peut rejeter la revendication du bien par un tiers requérant si le

tribunal découvre que la personne (1) a participé à la commission de l’infraction princi-

pale, (2) a acquis le bien pour une contrepartie insuffisante ou (3) a acquis le bien en

connaissant son origine illicite1. En comparaison, le Modèle de loi de l’ONU utilise une

norme plus stricte, qui ne requiert pas la participation à l’infraction principale comme

raison justifiant le rejet de la revendication du bien2.

4. Aspects internationaux de la confiscation

La mise en place d’un dispositif efficace de confiscation au niveau national n’est que la

première étape de la suppression de la rentabilité qui est au cœur de tant d’activités inter-

nationales de blanchiment de capitaux. La seconde étape, essentielle au succès global de

cet effort, consiste à mettre en place des mécanismes de coopération pour l’exécution des

décisions de confiscation transfrontalières. Les pays peuvent permettre aux autorités

compétentes d’exécuter des demandes de confiscation provenant d’autres pays, en recou-

rant à des mesures visant à identifier, retrouver, geler et saisir les biens.

Pour encourager la coopération internationale, les pays peuvent convenir d’établir

des accords de partage des biens confisqués. Le principe général de la disposition des biens

confisqués est qu’elle doit être soumise aux lois et règlements nationaux du pays qui a

exécuté la décision de confiscation3. Les instruments juridiques internationaux incitent

toutefois les pays à signer des accords mutuels qui prévoient le partage des biens confis-

qués entre tous les pays qui ont coopéré à l’enquête et à la confiscation4. Les instruments

juridiques encouragent également les pays à allouer une partie des fonds confisqués à des

organismes intergouvernementaux spécialisés dans la lutte contre la criminalité5.

D. Types d’entités et de personnes assujetties

Les Recommandations du GAFI imposent de nombreuses obligations aux institutions

financières et aux entreprises et professions non financières pour prévenir le blanchiment

1. Modèle de projet de loi de l’ONU, Section 36. Il s’agit d’un modèle de loi conçu pour les juridictions de droit
coutumier.

2. Modèle de loi de l’ONU, Article 4.2.9. Il s’agit d’un modèle de loi conçu pour les juridictions de droit écrit.
3. Convention de Vienne, Article 5(5)(a) ; Convention de Strasbourg, Article 15 ; Convention de Palerme,

Article 14(1).
4. Convention de Vienne, Article 5(5)(b) ; Convention de Palerme, Article 14(3)(b) ; Modèle de Règlement de

l’OEA, Article 7(d).
5. Convention de Vienne, Article 5(5)(b)(i) ; Convention de Palerme, Article 14(3)(a) ; Modèle de Règlement de

l’OEA, Article 7(e).
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de capitaux et le financement du terrorisme1. Par ailleurs, les Recommandations prévoient

des exceptions dans l’application de ces mesures préventives. Ainsi, une décision cruciale

pour un pays consistera à déterminer les entités et les personnes qui doivent être assujetties

ainsi que les obligations afférentes. À cet égard, toutes les mesures préventives s’appliquent

aux « institutions financières »2 tandis que certaines de ces mesures s’appliquent de

manière plus limitée à certaines « entreprises et professions non financières désignées ».

1. Institutions financières

Il est évident que les blanchisseurs de capitaux et ceux qui financent le terrorisme ont accès

à des institutions financières. Ces institutions leur permettent de transférer des fonds

d’une institution financière à une autre, tant au niveau national qu’international. Elles

leur permettent également de changer des devises et de régler l’acquisition des biens utilisés

dans les processus de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme. Les types

d’institutions financières et leurs capacités d’intervention diffèrent sensiblement d’un

pays à l’autre. Dans les Recommandations du GAFI, le terme « institutions financières »

est défini comme « toute personne ou entité qui exerce à titre commercial une ou plu-

sieurs des activités ou opérations suivantes au nom ou pour le compte d’un client » :

• Acceptation de dépôts et d’autres fonds remboursables du public (y compris la

gestion de patrimoine) ;

• Prêts (y compris crédits à la consommation, crédits hypothécaires, affacturage

avec ou sans recours, financement de transactions commerciales (y compris opé-

rations de forfaitage) ;

• Crédit-bail (Non compris le crédit bail se rapportant à des produits de

consommation) ;

• Transferts d’argent ou de valeurs3 (y compris activités financières du secteur for-

mel ou informel, par exemple les remises de fonds alternatives (SRFA);

• Émission et gestion de moyens de paiement (par exemple, cartes de crédit et de débit,

chèques, chèques de voyage, virements et lettres de change, monnaie électronique) ;

• Octroi de garanties et souscriptions d’engagements ;

• Négociation sur :

a) les instruments du marché monétaire (chèques, billets, certificats de dépôt, pro-

duits dérivés, etc.) ;

b) le marché des changes ;

c) les instruments sur devises, taux d’intérêt et indices ;

d) les valeurs mobilières ;

1. Les Quarante Recommandations, voir en général les Recommandations 5-25.
2. Id. 
3. Voir les Notes interprétatives des Recommandations Spéciales, Recommandations Spéciales VI et VII.
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e) les marchés à terme de marchandises ;

• Participation à des émissions de valeurs mobilières et prestations de services finan-

ciers connexes ;

• Gestion individuelle et collective de patrimoine ;

• Conservation et administration de valeurs mobilières, cotées en bourse, ou

négociables…, pour le compte d’autrui ;

• Autres opérations d’investissement, d’administration ou de gestion de fonds ou

d’argent pour le compte d’autrui ;

• Souscription et placement d’assurances vie et d’autres produits d’investissement

en lien avec une assurance (sont concernées aussi bien les entreprises d’assurance

que les intermédiaires en assurances, tels que les agents et courtiers) ; et

• Change manuel1.

Il s’agit plus d’une définition fonctionnelle que d’une définition institutionnelle ou

que d’une désignation. La condition à remplir consiste à déterminer si une personne

physique ou morale réalise pour les clients les fonctions ou activités précitées, et non à

déterminer comment l’entité est appelée ou désignée. Par exemple, une personne ou une

entreprise qui accepte des dépôts et/ou consent des prêts au public est assujettie, peu

importe qu’elle soit appelée ou non « banque ». Dans de nombreux cas, la loi ou le

règlement limitera l’accès à ces activités aux seules institutions financières bénéficiant

d’un agrément et, dans ces cas, les pays qui appliquent des contrôles de LBC/LFT à des

institutions financières agréées devront adopter les normes internationales en vigueur.

Par ailleurs, si ces activités peuvent être réalisées légalement par des entités non agréées,

les contrôles de LBC/LFT devraient néanmoins leur être appliqués.

Deux aménagements peuvent être apportés à cette obligation. Le premier est que

lorsqu’une activité financière est exercée de manière occasionnelle ou très limitée, de

sorte que le risque de blanchiment de capitaux est faible, un pays peut décider que

l’application de tout ou partie des mesures anti-blanchiment n’est pas nécessaire2. Cela

pourrait par exemple concerner un hôtel qui propose des services de change très limités à

ses clients de manière occasionnelle ou une agence de voyage qui peut envoyer par trans-

fert électronique de l’argent à des clients à l’étranger en cas d’urgence.

Le deuxième aménagement vise la situation suivante : « dans des circonstances stric-

tement limitées et justifiées, et s’il est démontré que le risque de blanchiment est faible,

un pays peut décider de ne pas appliquer une partie ou l’ensemble des Quarante Recom-

mandations à certaines des activités financières énumérées ci-dessus »3. Le GAFI ne

donne pas de directives claires sur ce que pourraient être ces circonstances. Toutefois, les

pays sont encouragés à adopter une approche fondée sur le risque, qui peut entraîner un

renforcement des mesures dans des domaines à risques élevés ou qui peut, dans des cir-

1. Les Quarante Recommandations, Glossaire, Institution financière.
2. Id. 
3. Id. 
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constances strictement limitées et justifiées, donner lieu à des mesures plus souples sur la

base d’un faible risque de blanchiment de capitaux/financement du terrorisme. En géné-

ral, l’activité financière ne devrait être soumise à des contrôles limités, ou en être exoné-

rée, qu’au terme d’une étude appropriée ayant établi que le risque de blanchiment de

capitaux est faible. L’hypothèse de départ consiste à dire que toutes les activités financiè-

res précitées devraient être soumises à toutes les mesures de LBC.

2. Entreprises et professions non financières désignées

Les Recommandations du GAFI ont été révisées en 2003 pour englober certaines « entre-

prises et professions non financières désignées » afin qu’elles soient couvertes, pour la

première fois, par les Quarante Recommandations. Les obligations qui visent ces entités et

professionnels sont plus limitées et s’appliquent dans des circonstances plus restreintes.

Les détails quant à savoir quelles obligations s’appliquent à quelles entreprises et profes-

sions non financières sont donnés au chapitre VI, mais les pays doivent faire en sorte que

les entités et personnes suivantes soient couvertes par certaines dispositions de LBC/LFT :

• Casinos (y compris les casinos sur Internet) ;

• Agents immobiliers ;

• Négociants en métaux précieux ;

• Négociants en pierres précieuses ;

• Avocats, notaires, autres professions juridiques indépendantes et comptables ; il

s’agit de membres de professions libérales exerçant à titre indépendant, d’associé

ou de salarié dans un cabinet. Il ne s’agit pas de professions libérales exerçant « en

interne », comme salariés d’autres types d’entreprises, ni de professionnels tra-

vaillant pour un organisme public, qui peuvent déjà être soumis à des mesures de

lutte contre le blanchiment de capitaux ;

• Prestataires de services aux sociétés et trusts ; il s’agit des personnes ou entreprises

qui ne relèvent pas d’autres catégories visées dans les Quarante Recommandations

et qui, à titre commercial, fournissent à des tiers tout ou partie des services suivants :

a) elles interviennent en qualité d’agent pour la constitution d’une personne morale ;

b) elles interviennent (ou procèdent aux arrangements nécessaires afin qu’une

autre personne intervienne) en qualité d’administrateur ou de secrétaire géné-

ral d’une société de capitaux, d’associé d’une société de personnes ou de titu-

laire d’une fonction similaire pour d’autres personnes morales ;

c) elles fournissent un siège, une adresse commerciale ou des locaux, une adresse

administrative ou postale à une société de capitaux, une société de personnes ou

toute autre personne morale ou construction juridique ;

d) elles interviennent (ou procèdent aux arrangements nécessaires afin qu’une

autre personne intervienne) en qualité d’administrateur d’un « trust » exprès ;
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e) elles interviennent (ou procèdent aux arrangements nécessaires afin qu’une

autre personne intervienne) en qualité d’actionnaire agissant pour le compte

d’une autre personne1.

3. Autres entités et personnes susceptibles d’être assujetties

Enfin, dans une Recommandation séparée et englobant tout, le GAFI stipule que les pays

devraient envisager d’appliquer les Recommandations aux entreprises et professions

autres que les entreprises et professions non financières désignées qui présentent des ris-

ques au regard du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme2. Chaque

pays doit examiner quelles entreprises et professions seraient couvertes et déterminer la

réponse adéquate au risque. Des exemples pourraient englober des vendeurs de produits

de luxe ou de grande valeur (antiquités, automobiles, bateaux, etc.), les monts-de-piété,

les établissements de vente aux enchères et les conseillers en placements. Il n’y a aucune

obligation de couvrir tout ou partie de cette liste ou d’une autre, mais il existe l’obliga-

tion d’envisager les risques et d’examiner la réponse appropriée à ces risques.

E. Surveillance et réglementation – Normes d’intégrité

Les fonds ne peuvent être blanchis et le terrorisme ne peut être financé sans la participa-

tion d’institutions financières, de certaines entités commerciales et de certaines person-

nes. Lorsque des criminels contrôlent des institutions financières ou y exercent des fonc-

tions de direction, il est extrêmement difficile pour les pays de détecter et de prévenir le

blanchiment de capitaux. De même, lorsque certaines personnes assujetties participent à

des activités de blanchiment de capitaux, les pays trouvent la prévention et la détection

plus difficiles. Les obligations en matière d’intégrité et d’agrément contribuent à empê-

cher ces entités et ces personnes de participer à des efforts de blanchiment de capitaux et

de financement du terrorisme.

1. Les Quarante Recommandations, Glossaire, Entreprises et professions non financières désignées.
2. Id., Recommandation 20.
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1. Institutions financières

a. Institutions financières soumises aux Principes fondamentaux

Ces institutions, à savoir, les banques et autres établissements, les compagnies d’assuran-

ces, le secteur d’activité des valeurs mobilières, sont soumis à des dispositifs complets de

surveillance tels qu’ils sont fixés dans des normes émises respectivement par le Comité de

Bâle sur le contrôle bancaire, l’Association internationale des Services de Contrôle des

Assurances et l’Organisation internationale des commissions de valeurs1. Les disposi-

tions englobent les mesures de :

• Octroi de licence (agrément) et autorisation de se lancer dans les affaires ;

• Évaluation (détermination de l’aptitude et de l’honorabilité) au regard de l’inté-

grité, de l’expertise et de l’expérience des directeurs et cadres supérieurs ;

• Interdiction de la participation des directeurs et cadres ayant des antécédents cri-

minels ou des décisions réglementaires défavorables à leur encontre ; et

• Interdiction de la détention ou du contrôle de ces entités par des personnes ayant

des antécédents criminels.

Ces mesures devraient répondre à la fois aux objectifs du contrôle prudentiel et des

contrôles spécifiques de LBC/LFT, et impliquent que la supervision, par l’autorité qui

l’exerce, s’appuie sur la production de dossiers et d’informations par l’institution finan-

cière afin de déterminer le niveau de conformité2.

b. Autres institutions financières

Ces institutions ne sont pas en principe tenues par les mêmes obligations strictes que les

institutions soumises aux Principes fondamentaux (en grande partie parce que ces

mêmes questions prudentielles ne se posent pas). Par exemple, les directeurs et les cadres

supérieurs ne sont pas l’objet d’évaluation portant sur leur aptitude ou leur honorabilité,

au regard de leur intégrité, expertise et expérience. Par rapport à la LBC/LFT, les obliga-

tions minimales pour ces autres institutions financières sont les suivantes :

• Ces institutions devraient être soumises à un agrément ou à un enregistrement ;

• Elles devraient être soumises à une surveillance ou à un contrôle à des fins de LBC/

LFT, en fonction du risque de blanchiment de capitaux ou du financement du ter-

rorisme dans ce secteur3.

Cela impose donc une obligation d’octroi d’agrément ou d’enregistrement pour

toutes ces « autres institutions financières » mais il est laissé à la discrétion de chaque

1. Voir chapitre 3.
2. Les Quarante Recommandations, Recommandations 23 et 29.
3. Les Quarante Recommandations, Recommandation 23.
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pays la définition de l’étendue des contrôles à mettre en place pour s’assurer de l’applica-

tion des mesures de LBC/LFT. Dans certains cas, le contrôle pourrait être limité aux

actions de poursuites engagées à l’encontre d’institutions qui ne respectent pas les

règlements, et ne pas prendre la forme de contrôles ou d’inspections très actifs.

Toutefois, pour les services de transmission de fonds, ou de change manuel de devises,

le GAFI stipule que ces activités devraient au minimum être soumises à une autorisation

préalable ou à un enregistrement, et assujetties à des « systèmes efficaces » de suivi et de

contrôle du respect de leurs obligations1. La définition de ce qu’est un système efficace n’est

pas dans la Recommandation, mais ces mesures montrent que les exigences vont au-delà

des poursuites intentées à l’encontre des institutions ne respectant pas leurs obligations.

2. Entreprises et professions non financières désignées

Les entreprises et professions non financières entrent dans deux catégories : D’une part, les

casinos et, d’autre part, toutes les autres entreprises et professions non financières (EPNF).

Pour les casinos, il existe des obligations strictes :

• Octroi de licence

• Mesures pour empêcher que les casinos soient détenus, contrôlés ou exploités par

des criminels ; et

• Contrôle du respect de leurs obligations en matière de LBC/LFT.

Pour toutes les autres EPFN, l’obligation porte sur l’existence de systèmes efficaces

de suivi et de contrôle définis en fonction du risque encouru en matière de LBC/LFT. Le

suivi peut être réalisé par une agence gouvernementale ou un organisme d’autorégulation.

Contrairement aux autres institutions financières (voir ci-dessus), il n’y a pas de système

d’agrément ou d’enregistrement.

F. Lois conformes à la mise en œuvre des Recommandations du GAFI

Un aspect crucial de tout système juridique consiste à disposer de lois et de règlements

qui forment un ensemble cohérent et homogène au niveau national. Ainsi, il est impor-

tant qu’une loi ne soit pas en contradiction avec une autre, à moins qu’il y ait une justifi-

cation politique à traiter le problème sous forme d’exception, ce qui permet alors d’avoir

une lecture cohérente des deux lois.

Les lois sur le secret professionnel présentent une source potentielle de conflit. Sou-

vent, les pays disposent de lois générales de protection de la confidentialité d’informa-

tions financières afin d’éviter leur divulgation. Ces lois peuvent entrer en conflit avec une

1. Id. 
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obligation spécifique, par exemple, celle soumettant les institutions financières à déclarer

les opérations suspectes1.

Afin de remplir les obligations de LBC/LFT, le GAFI stipule que les pays devraient

veiller à ce que les lois sur le secret professionnel des institutions financières n’entravent

pas la mise en œuvre des Recommandations du GAFI2.

G. Coopération entre autorités compétentes

Les pays devraient faire en sorte que les responsables de l’action gouvernementale, la

CRF, les autorités de poursuite pénale (y compris les autorités de douane le cas échéant),

les autorités de surveillance des institutions financières ainsi que d’autres autorités com-

pétentes, disposent de mécanismes efficaces leur permettant de coopérer3. Le cas échéant,

selon le cadre d’action des poursuites pénales et de la législation du pays, cette obligation

s’étend à la coordination de l’élaboration et la mise en œuvre de politiques et d’activités

de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.

Dans l’absolu, cette Recommandation implique que les lois et mécanismes d’un pays

devraient être considérés comme facilitant la coopération entre les différentes autorités

compétentes et la coordination entre ces autorités impliquées dans les efforts de LBC et

de LFT. Plus important, les lois et mécanismes d’un pays ne devraient pas être considérés

comme empêchant ou limitant ces efforts de coopération.

H. Enquêtes

Les pays devraient s’assurer que les enquêtes sur le blanchiment de capitaux et le finance-

ment du terrorisme sont confiées à des autorités de poursuite pénale spécifiques4. Afin

d’utiliser les enquêtes dans leur plus grande dimension dans la lutte contre le blanchiment

de capitaux et le financement du terrorisme, le GAFI encourage les pays à autoriser, sou-

tenir et développer des mécanismes et techniques d’enquêtes spécifiques, comme les opé-

rations sous couverture, les enquêtes sur des biens spécifiques et les enquêtes menées en

coopération avec d’autres pays5.

Les efforts d’enquête, comme toutes les autorités compétentes impliquées dans la

lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, devraient être

1. Id., Recommandation 13.
2. Id., Recommandation 4.
3. Id., Recommandation 31.
4. Id., Recommandation 27
5. Id. 
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dotés de ressources financières, humaines et techniques adéquates, y compris en person-

nel répondant à des normes d’intégrité élevées1.

Enfin, l’efficacité d’un dispositif de LBC/LFT d’un pays dépend des informations

utiles. Dès lors, chaque pays devrait tenir des statistiques complètes sur des questions

relatives à l’efficacité et au bon fonctionnement de ses enquêtes et à d’autres aspects de

son dispositif2.

1. Id., Recommandation 30.
2. Id., Recommandation 32.
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Mesures préventives

A. Devoir de diligence au sujet de la clientèle 
et identification des clients
1. Champ d’application du devoir de diligence au sujet de la clientèle 

et de l’identification des clients
2. Qu’est-ce qu’un client ?
3. Procédures d’acceptation et d’identification des clients
4. Comptes et opérations à haut et à faible risque
5. Situations requérant une diligence accrue
6. Extension du devoir de diligence aux vendeurs et autres
7. Mesures pour le secteur des assurances
8. Mesures pour le secteur des valeurs mobilières
9. Mesures pour les entreprises et professions non financières désignées

B. Obligation de conservation des documents
1. Institutions financières
2. Secteur des assurances
3. Secteur des valeurs mobilières
4. Entreprises et professions non financières désignées

C. Déclaration des opérations suspectes

1. Qu’est-ce qu’une opération suspecte ?
2. Règles de protection des déclarants
3. Champ d’application de l’obligation de déclaration
4. Délits fiscaux
5. Secteur des assurances
6. Secteur des valeurs mobilières
7. Entreprises et professions non financières désignées

D. Déclaration des opérations en espèces
1. Opérations en espèces fractionnées
2. Mouvements transfrontaliers
3. Techniques modernes de gestion des fonds

E. Équilibrer les lois sur le secret professionnel et 
l’obligation de déclaration et de communication

F. Contrôles internes, conformité et audit

G. Réglementation et surveillance

H. Personnes morales et constructions juridiques

es blanchisseurs de capitaux et ceux qui financent le terrorisme utilisent différents

types d’institutions financières et certaines entreprises et professions non financières

pour les aider dans leurs activités criminelles. En fait, l’accès à de telles entités et person-

nes est essentiel, si les criminels veulent réussir, parce que les institutions financières et

autres permettent de transférer des fonds vers d’autres institutions financières, tant au

niveau national qu’international ; de changer des devises et de convertir le produit du

crime ou délit en différents instruments financiers et autres actifs.

Dans les Quarante Recommandations sur le blanchiment de capitaux (les Quarante

Recommandations)1, le Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI)

a établi un certain nombre de mesures préventives qu’un pays doit adopter dans le domaine

de la lutte contre le blanchiment de capitaux (LBC). Ces mesures préventives s’appliquent à

toutes les institutions financières et, de manière plus limitée, aux entreprises et professions

non financières désignées. Par ailleurs, ces mesures préventives de LBC s’appliquent éga-

lement à la lutte contre le financement du terrorisme (LFT) avec les Recommandations

Spéciales sur le financement du terrorisme (les Recommandations Spéciales)2.

1. www.fatf-gafi.org/dataoecd/38/48/34030622.PDF.
2. www.fatf-gafi.org/dataoecd/55/16/34266142.pdf (en anglais).

L
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Comme l’ensemble des Quarante Recommandations, les mesures préventives, en

général les Recommandations 5-25, ne sont pas des recommandations. Elles demandent

à chaque pays de les appliquer si ce dernier souhaite être considéré comme respectant les

normes internationales en matière de LBC et de LFT. Ces Recommandations sont toute-

fois également flexibles afin de permettre à un pays de répondre à ces exigences en cohé-

rence avec son contexte culturel, ses principes juridiques et constitutionnels. Les pays

peuvent également souhaiter examiner la « Méthodologie d’évaluation de la conformité

aux 40 Recommandations et aux 8 Recommandations Spéciales du GAFI » pour une

explication plus détaillée des exigences1.

A. Devoir de diligence au sujet de la clientèle et identification des clients

Conformément aux normes internationales établies par le Comité de Bâle sur le contrôle

bancaire (Comité de Bâle)2 et le GAFI3, les pays doivent s’assurer que leurs institutions

financières ont en place des procédures adéquates de diligence au sujet de la clientèle et

d’identification des clients. Ces procédures s’appliquent de la même manière aux person-

nes physiques et morales qui sont clientes d’une institution financière. Ces règles ou pro-

cédures permettent de s’assurer que les institutions financières ont une connaissance

appropriée de leurs clients ainsi que de leurs activités financières. L’obligation d’identifi-

cation des clients est également connue sous le nom de « normes de connaissance de la

clientèle »4, un terme employé par le Comité de Bâle5.

Les normes de connaissance de la clientèle (normes CC ou KYC en anglais pour

« Know your Customer ») non seulement aident les institutions financières à détecter, à

dissuader et à prévenir le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, mais

elles apportent également des bénéfices tangibles à l’institution financière, à ses clients,

respectueux des lois et au système financier dans son ensemble. En particulier, les normes

CC :

1. www.fatf-gafi.org/dataoecd/46/48/34274813.PDF (en anglais).
2. Comité de Bâle, Principes fondamentaux pour un contrôle bancaire efficace, Principe 15, http://

usinfo.state.gov/journals/ites/0898/ijef/frfaf2.htm.
3. Les Quarante Recommandations, Recommandation 5. Les Quarante Recommandations sont reprises à

l’annexe IV et les Recommandations Spéciales, à l’annexe V de ce guide de référence.
4. Comité de Bâle, Principes fondamentaux pour un contrôle bancaire efficace, le Principe 15 stipule que « Les

responsables du contrôle doivent s’assurer que les banques ont en place des politiques, pratiques et procédu-
res appropriées, y compris des dispositions strictes de connaissance de leurs clients, qui contribuent à pro-
mouvoir des normes éthiques et professionnelles de haut niveau dans le secteur financier et empêchent la
banque d’être utilisée, à son insu ou non, par des éléments criminels ».

5. Dans le Devoir de diligence des banques au sujet de la clientèle, en introduction point 1, le Comité de Bâle
stipule que « Les autorités de contrôle du monde entier admettent de plus en plus qu’il est essentiel, pour les
banques de leur juridiction, de disposer de contrôles et procédures appropriés leur permettant de savoir avec
qui elles traitent. Un aspect majeur de ces contrôles réside dans un devoir de diligence adéquat au sujet de la
clientèle nouvelle et existante ». www.bis.org/publ/bcbs85f.pdf.
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• Favorisent de bonnes affaires, une bonne gouvernance et une saine gestion des ris-

ques au sein des institutions financières,

• Contribuent à préserver l’intégrité du système financier et permettent des efforts

de développement dans les nouveaux marchés,

• Réduisent l’incidence de la fraude et d’autres crimes et délits financiers et,

• Protègent la réputation de l’organisation financière contre l’effet préjudiciable de

l’association avec des criminels1.

1. Champ d’application du devoir de diligence au sujet de la clientèle et de l’identification 
des clients

Les procédures de diligence et d’identification des clients utilisées par une institution finan-

cière doivent également s’appliquer à ses succursales et ses filiales majoritairement contrô-

lées, dans le pays, et à l’étranger dans la mesure où les lois et règlements locaux le permet-

tent2. Lorsque ces mêmes lois et règlements s’y opposent, les autorités compétentes du pays

où est située la société mère, devraient être informées par les institutions financières que

celles-ci ne peuvent pas appliquer ces recommandations dans le pays d’accueil. Les auto-

rités d’accueil devraient s’employer à modifier le cadre juridique et réglementaire local3.

En cas de différence entre les normes minimales CC des pays d’origine et d’accueil, et

lorsqu’il n’y a pas de restrictions légales dans le pays d’accueil, il faut appliquer les plus

exigeantes4.

2. Qu’est-ce qu’un client ?

Le Comité de Bâle définit un client comme :

• Toute personne ou entité titulaire d’un compte auprès de la banque ou au nom de

laquelle un compte est ouvert (au profit d’un bénéficiaire réel du compte) ;

• Les bénéficiaires de transactions effectuées par des intermédiaires professionnels ;

• Toute personne ou entité associée à une transaction financière susceptible d’entraî-

ner, pour la banque, un risque important d’atteinte à la réputation ou d’autre nature5.

Un aspect crucial de l’identification des clients consiste à établir si le client agit pour

son propre compte ou s’il existe un bénéficiaire réel ou un ayant droit économique du

compte qui ne peut être identifié dans les documents que conserve l’institution financière.

1. Devoir de diligence des banques au sujet de la clientèle, paragraphe 9.
2. Les Quarante Recommandations, Recommandation 22.
3. Id.
4. Devoir de diligence des banques au sujet de la clientèle, paragraphe 66.
5. Id., paragraphe 21.
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Si l’institution a des raisons de suspecter que le client agit pour le compte d’une autre per-

sonne physique ou morale, elle doit mettre en place des mesures adéquates de diligence.

Il est également difficile d’identifier la propriété réelle du capital dans le cas de socié-

tés ou entités juridiques dont la propriété réelle (ou le contrôle réel) résulte de participa-

tions indirectes (ou contrôle indirect). Le contrôle indirect implique une personne ou

une société détenant ou contrôlant une ou plusieurs autres personnes morales par

l’intermédiaire d’une ou plusieurs autre sociétés. Dans ce cas, il peut y avoir de nombreu-

ses sociétés, chacune à leur tour détenues par une autre société, et, au terme de ce proces-

sus, contrôlées ou détenues indirectement par une société mère ou une personne. Lors-

que des sociétés ou des personnes morales sont concernées, des mesures adéquates de

diligence doivent être utilisées pour déterminer l’identité de la personne ou de la société

mère qui détient ou contrôle le groupe.

3. Procédures d’acceptation et d’identification des clients

Les institutions financières doivent définir et appliquer des procédures claires d’acceptation

et d’identification concernant les clients titulaires de comptes ainsi que les personnes au

profit ou pour le compte desquelles un compte est ouvert1. Ces procédures doivent com-

prendre l’élaboration de profils de clients à haut risque. Ces profils se basent sur des indi-

cateurs de risque comme l’arrière plan économique des clients, le pays d’origine, le fait

qu’il s’agit de personnages publics ou en vue, les liens entre leurs comptes et leurs activités

professionnelles2.

Lors de l’élaboration de politiques d’acceptation de nouveaux clients, les institutions

financières doivent veiller à atteindre un juste équilibre entre l’aversion pour le risque lié

aux activités criminelles et la volonté d’accepter de nouveaux clients. En règle générale, la

rigidité des normes d’acceptation doivent tenir compte du profil de risque d’un client

potentiel. Il est fortement recommandé que seule la direction générale prenne les

décisions concernant les clients dont le profil suggère qu’ils présentent un risque élevé

sous l’angle du blanchiment de capitaux3.

Les institutions financières doivent concevoir leurs politiques d’acceptation des

clients de sorte à ne pas exclure les personnes en situation sociale précaire. Il faut éga-

lement veiller à ce que ces politiques ne soient pas restrictives au point qu’elles empê-

chent le grand public d’accéder aux services bancaires4. Cela est particulièrement impor-

tant pour les pays s’orientant vers une utilisation plus large des instruments financiers, y

1. Id., paragraphe 20.
2. Id. 
3. Id. 
4. Id. 
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compris les chèques, les cartes de crédit ou de paiement, les mécanismes de paiement

électroniques et autres, et s’éloignant ainsi d’une économie basée sur les espèces.

Les comptes ne doivent être ouverts que lorsque l’identité du nouveau client a été

dûment vérifiée1. Aucun client ne doit être autorisé à ouvrir ou utiliser un compte s’il

exige l’anonymat ou se présente sous un nom fictif2. Cette interdiction s’applique éga-

lement aux comptes numérotés si ces derniers ne sont pas soumis à des procédures

d’identification des clients par des documents officiels3. Les comptes numérotés ne sont

autorisés que si des procédures d’identification des clients sont utilisées avec des docu-

ments probants (avec conservation des documents). Selon ces directives, les institutions

financières doivent contrôler et vérifier les documents d’identité officiels de leurs clients.

Pour vérifier l’identité des clients potentiels ou existants, les meilleurs documents sont

ceux qui sont le plus difficile à obtenir illicitement et à falsifier4. À ce sujet, les pays doi-

vent exiger l’utilisation de documents « officiels » émis par les autorités compétentes

comme un passeport, un permis de conduire, un document d’identité personnel ou un

document d’identification fiscale.

Dans les situations où un agent représente un bénéficiaire réel ou ayant droit écono-

mique (par exemple à travers des fiducies, des intermédiaires, notamment des prête-

noms, des comptes fiduciaires, des sociétés, et autres structures), les institutions finan-

cières doivent prendre des mesures raisonnables pour vérifier l’identité et la nature des

personnes ou organisations au profit desquelles un compte est ouvert ou une transaction

effectuée5. Les institutions financières doivent vérifier la légalité de ces entités en collec-

tant les renseignements suivants auprès des clients potentiels :

• le nom et la nature juridique de la structure représentative des intérêts du client,

• l’adresse,

• les noms des dirigeants,

• les principaux actionnaires ou associés réels, en plus de ceux figurant dans les sta-

tuts, ou les bénéficiaires réels (fiducies..),

• les dispositions régissant le pouvoir d’engager la structure représentative des inté-

rêts du client, et

• le numéro de compte (le cas échéant)6.

Dans le cas de transfert de fonds, y compris la remise de fonds alternative (SRFA),

les institutions financières doivent inclure dans les virements électroniques des rensei-

gnements exacts et utiles relatifs au donneur d’ordre (nom, adresse et numéro de compte)

et les joindre au transfert tout au long de la chaîne de paiement7.

1. Id., paragraphe 22 ; les Quarante Recommandations, Recommandation 5.
2. Les Quarante Recommandations, Recommandation 5 ; Devoir de diligence des banques au sujet de la clien-

tèle, paragraphe 30.
3. Id. 
4. Devoir de diligence des banques au sujet de la clientèle, paragraphe 23.
5. Les Quarante Recommandations, Recommandation 5.
6. Id. 
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L’identité d’un client doit être vérifiée par des procédures de diligence lorsqu’il s’agit

d’un client occasionnel qui a dépassé le seuil autorisé ou lorsqu’il y a un doute quant à sa

véritable identité1. Ces mêmes procédures s’appliquent aux personnes morales qui sont

des clients occasionnels.

L’identification des clients est un processus continu qui requiert généralement des

institutions financières de conserver des documents actualisés contenant tous les rensei-

gnements pertinents sur le client. Les documents doivent être actualisés par exemple, lors

d’une importante transaction, d’une modification substantielle des procédures de docu-

mentation sur la clientèle ou d’un changement significatif dans le mode de gestion du

compte, ou si une banque se rend compte à un moment donné que les informations sur

un client sont insuffisantes2. Les autorités de surveillance de chaque pays sont fortement

encouragées à aider les institutions financières à développer leurs propres procédures

d’acceptation et d’identification des clients.

4. Comptes et opérations à haut et à faible risque

Les mesures de diligence au sujet de la clientèle décrites ci-dessus devraient être appli-

quées conformément au risque lié au type de client et d’opération. Ce principe général

est central dans les Recommandations du GAFI et dans le document du Comité de Bâle

sur le devoir de diligence au sujet de la clientèle. Pour des catégories présentant des ris-

ques accrus, des mesures renforcées devraient être prises et certains cas particuliers sont

débattus ci-après. Pour des catégories présentant uns risque plus faible, un pays peut

autoriser ses institutions financières à appliquer des mesures simplifiées ou réduites. A

cet égard, le GAFI et le Comité de Bâle ont identifié quelques exemples de clients ou

d’opérations, mais la liste n’est pas exhaustive et laissée à la discrétion du pays. Des

clients à risque plus faible sont par exemple les institutions financières, les sociétés faisant

publiquement appel à l’épargne et les entreprises publiques3. Des opérations à faible ris-

que portent par exemple sur des comptes groupés, des régimes de retraite et des polices

d’assurance à petite échelle4.

Toutefois, on prévoit que les clients devraient toujours être identifiés et que certaines

mesures fondamentales devraient être prises pour vérifier cette identité. Les mesures

simplifiées ou réduites pourraient s’appliquer au processus de vérification et/ou à la

quantité d’informations collectées sur l’objectif et la nature de la relation d’affaires et des

transactions5.

7. Les Recommandations Spéciales, Recommandation Spéciale VII.
1. Devoir de diligence des banques au sujet de la clientèle, paragraphe 53 ; les Quarante Recommandations,

Recommandation 11.
2. Devoir de diligence des banques au sujet de la clientèle, paragraphe 24.
3. Les Quarante Recommandations, Note interprétative à la Recommandation 5, paragraphes 9-10.
4. Id., Note interprétative à la Recommandation 5, paragraphes 11-12.
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Une question particulière, présentant un risque, porte sur la vérification de l’identité

de clients existants, titulaires de comptes, avant que les procédures d’acceptation des

clients ne soient devenues une obligation. Ni le Comité de Bâle, ni le GAFI ne demandent

l’instauration d’un programme complet pour vérifier l’identité des clients existants ou

appliquer d’autres mesures de diligence1. Toutefois, les institutions financières devraient

vérifier l’identité et adopter d’autres mesures de diligence relatives à des clients existants

selon l’importance et le risque.

5. Situations requérant une diligence accrue

Dans certains cas, les Quarante Recommandations stipulent que des mesures de diligence

renforcées devraient être adoptées en plus de celles appliquées normalement par les insti-

tutions financières. Les situations suivantes ont été identifiées et on fait l’objet de procé-

dures requérant une diligence accrue.

a. Personnes politiquement exposées

Le GAFI définit une personne politiquement exposée (PPE) comme suit :

Une personne qui exerce ou a exercé d’importantes fonctions publiques dans un pays

étranger ; par exemple, chef d’État ou de gouvernement, politiciens de haut rang, hauts res-

ponsables au sein du gouvernement ou hauts fonctionnaires de l’administration, magis-

trats ou militaires de haut rang, dirigeants d’une entreprise publique, ou responsables de

grands partis politiques. Les relations d’affaires avec les membres de la famille d’une PPE

ou les personnes qui lui sont étroitement associées, présentent, sur le plan de la réputation,

des risques similaires à ceux liés à la PPE elle-même. Cette expression ne couvre pas les per-

sonnes de rang moyen ou inférieur relevant des catégories mentionnées ci-dessus2.

Cette définition ne couvre que des clients qui exercent des fonctions publiques dans

un pays « étranger » et ne s’applique donc pas aux PPE « nationales ». Toutefois, le GAFI

encourage les pays à étendre la diligence accrue aux PPE exerçant dans le pays même,

mais la requiert pour les PPE exerçant dans un pays étranger3.

Les mesures supplémentaires de diligence englobent :

• l’identification des PPE ;

• l’approbation de l’ouverture du compte par la haute direction ;

• l’identification de l’origine du patrimoine et des fonds ;

5. Id., Note interprétative à la Recommandation 5, paragraphe 9.
1. Id., Note interprétative à la Recommandation 5, paragraphe 8.
2. Id., Glossaire, Personne politiquement exposée.
3. Id., Note interprétative à la Recommandation 6.
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• la surveillance renforcée et continue.

Déterminer, en fait, si un client est une PPE est souvent une question épineuse pour

une institution financière, étant donné la définition retenue. Aucune organisation offi-

cielle ne produit une liste de telles personnes mais plusieurs entités commerciales gèrent

et actualisent de telles listes.

b. Relations de correspondance bancaire transfrontalière

Les relations de correspondance bancaire transfrontalière sont une autre source de

comptes potentiellement à haut risque pour les institutions financières. Ces relations

pourraient permettre à des entités ou des personnes domiciliées dans un pays ayant une

réglementation laxiste d’avoir accès au système financier mondial sans avoir été soumises

à des procédures portant sur l’honorabilité. Avant de nouer une relation de correspondance

bancaire avec une institution transfrontalière, une banque correspondante devrait :

• Identifier la nature des activités de la banque cliente, sa réputation et la qualité de

la surveillance ;

• Évaluer les contrôles de LBC/LFT mis en place par la banque cliente ;

• Obtenir l’autorisation de la haute direction avant d’accepter la relation ;

• Préciser par écrit les responsabilités respectives de chaque institution ;

• Si les comptes « de passage » vont être un élément de la relation d’affaires, s’assurer

que la banque cliente a vérifié l’identité et à mis en œuvre les mesures de vigilance

constante vis-à-vis de ses clients1.

Il faudrait éviter de nouer des relations de correspondance bancaire avec des institu-

tions clientes domiciliées dans des pays classés par le GAFI comme « pays et territoires

non coopératifs » (PTNC)2. Aucune transaction ne devrait être conclue avec des banques

fictives (c.-à-d., une banque enregistrée dans une juridiction dans laquelle elle n’a

aucune présence physique et qui n’est pas affiliée à un groupe financier réglementé)3.

c. Clients sans présence physique

À mesure que se développe la technologie, le phénomène de clients et de relations d’affaires

« sans présence physique » ou « clients à distance » prend de l’ampleur car les clients uti-

lisent le téléphone et l’Internet pour obtenir des services financiers sans nécessairement

1. Id., Recommandation 7.
2. Pour la liste complète des juridictions « non coopératives » du GAFI, voir www.fatf-gafi.org/pages/

0,2966,en_32250379_32236992_1_1_1_1_1,00.html (en anglais).
3. Les Quarante Recommandations, Recommandation 18 ; Devoir de diligence des banques au sujet de la clien-

tèle, paragraphe 51.
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rencontrer physiquement l’institution. Les organismes internationaux chargés de l’établis-

sement des normes n’ont aucunement l’intention d’entraver ces développements, qui

offrent aux clients un choix et des services très larges et bénéficient à l’économie. Les ins-

titutions financières et les autres entités prestataires de tels services doivent être conscientes

que les risques de blanchiment de capitaux/financement du terrorisme sont assez différents

pour ces clients et doivent donc prendre des mesures adéquates pour les aborder1.

Si le GAFI soulève la question des risques accrus que posent ces comptes, il ne donne

aucune directive quant aux mesures à prendre pour y remédier. Ainsi, chaque pays a le

pouvoir discrétionnaire d’établir les politiques et procédures adéquates.

d. Clientèle présentée

Dans certains pays, les institutions financières ont des clients, qui leur ont été « présentés »

par des intermédiaires ou des tiers, sur lesquels elles n’ont pas appliqué les normes CC.

Dans ces cas, les institutions financières devraient faire traiter ce problème en trois points2.

Le premier, l’institution devrait s’assurer que l’apporteur d’affaires est soumis à un devoir

de diligence au sujet de la clientèle faisant lui-même l’objet de contrôle par les autorités

de surveillance. Le second, l’institution devrait s’assurer que l’intermédiaire a rassemblé

suffisamment d’informations sur l’identité et d’autres documents pertinents pour la dili-

gence au sujet de la clientèle. Le troisième, les institutions devraient s’assurer que l’appor-

teur d’affaires peut lui fournir immédiatement ces informations à sa demande et sans délai.

Si l’intermédiaire est étranger, l’institution financière doit être particulièrement vigi-

lante quant au respect des exigences précitées. Un certain nombre de pays, qui acceptent

les clients présentés, exigent que l’intermédiaire soit une personne ou une institution

soumise à des contrôles de LBC, contrôlée par un organe réglementé ayant la responsabi-

lité de la conformité en matière des contrôles de LBC, et domiciliée dans un pays qui

répond aux normes du GAFI.

e. Autres transactions à haut risque

Le GAFI attire également l’attention sur deux autres catégories de transactions qui

requièrent une attention particulière. Tout d’abord, il y a les opérations complexes, d’un

montant anormalement élevé et tous les types inhabituels de transactions, lorsqu’elles

n’ont pas d’objet économique ou licite apparent3. Le contexte et l’objet de telles opéra-

tions devraient être examinés, dans la mesure du possible ; et les résultats de cet examen

1. Les Quarante Recommandations, Recommandation 8.
2. Id., Recommandation 9.
3. Id., Recommandation 11.
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devraient être établis par écrit. Si l’institution financière ne peut obtenir ces informations

et/ou nourrit des inquiétudes sur ces transactions, elle devrait envisager de refuser ces

transactions et/ou de faire une déclaration d’opérations suspectes.

Ensuite, il y a les pays qui ont été identifiés comme n’appliquant pas les Recomman-

dations du GAFI et qui méritent une attention particulière. Si les transactions avec ces

pays ne sont pas interdites, les institutions financières devraient prêter une attention

particulière à ces opérations et, si elles ont un doute quant à leur objet, faire une enquête

plus approfondie et consigner les résultats par écrit1. Si les institutions financières ne

sont pas convaincues que la transaction est de bonne foi, elles devraient envisager de

refuser la transaction et/ou de faire une déclaration d’opérations suspectes.

6. Extension du devoir de diligence aux vendeurs et autres

La structure en chaîne d’approvisionnement de nombreuses entreprises est devenue de plus

en plus complexe avec le développement du commerce mondial. Il s’en suit, que de nom-

breuses institutions financières ont estimé qu’il était nécessaire, sur une certaine catégorie de

clientèle, d’exercer une plus grande diligence à l’égard des vendeurs, fournisseurs, et manda-

taires de sociétés comme avec les employés et les banques correspondantes des institutions

financières. Les autorités de surveillance des institutions financières peuvent vouloir des

procédures qui intègrent ces tendances en matière de diligence, en particulier si ce type de

clientèle présente un risque supérieur à celui couvert par des procédures normales de CC.

7. Mesures pour le secteur des assurances

L’Association internationale des Services de Contrôle des Assurances (AICA) a établi ses

propres directives concernant le devoir de diligence et l’identification des clients ; le sec-

teur des assurances doit appliquer ces directives ainsi que les exigences pertinentes des

Quarante Recommandations énoncées plus haut. Les directives de l’AICA recommandent

aux compagnies d’assurance de :

• S’assurer avec des moyens raisonnables de l’existence réelle de chacun des postu-

lants à la souscription d’un contrat d’assurance. Pour des assurances de groupes

(par ex. les assurances-vie collectives souscrites par des sociétés et les régimes de

retraite collectifs), la vérification peut se limiter à un nombre restreint comme les

principaux actionnaires ou directeurs… d’une société ;

• Vérifier toutes les personnes pour le compte desquelles un contrat a été souscrit

ainsi que la nature de leurs relations avec le souscripteur de la police d’assurance –

1. Id., Recommandation 21.
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les personnes pour le compte desquelles un contrat a été souscrit devraient être

interrogées et non le souscripteur ;

• Interdire des comptes anonymes et fictifs ;

• Vérifier si des indemnisations, des commissions et d’autres sommes, ont été ver-

sées à des personnes ou entités, autres que le souscripteur du contrat d’assurance,

comme par ex. des associations ou des sociétés) ;

• Renforcer la diligence lorsque les transactions ou les flux financiers du souscripteur

d’une police d’assurance changent de manière importante, inattendue ou

inexplicable ;

• Renforcer la diligence concernant l’achat et la vente de contrat d’assurance vie de

seconde main et l’utilisation de contrats d’assurance vie à prime unique et en unités

de comptes dans des fonds d’investissement

• Contrôler régulièrement la réassurance ou la rétrocession afin de s’assurer que les

paiements aux organismes de réassurance sont de bonne foi, sur des barèmes justi-

fiés par le niveau de risque1.

8. Mesures pour le secteur des valeurs mobilières

L’Organisation internationale des commissions de valeurs (OICV) n’a pas établi d’obli-

gations distinctes concernant le devoir de diligence ou l’identification des clients pour les

sociétés de courtage et de négociation, les courtiers ou les organismes de placement col-

lectif en valeurs mobilières. Bien que l’OICV n’ait pas établi d’obligations spécifiques,

l’obligation d’identification des clients traitée dans les Quarante Recommandations

(décrites plus en détail dans la « Méthodologie de l’évaluation de la conformité aux 40

Recommandations et aux 8 Recommandations Spéciales du GAFI »2) s’applique au sec-

teur des valeurs mobilières.

9. Mesures pour les entreprises et professions non financières désignées

Le devoir de diligence au sujet de la clientèle et l’obligation de conservation des documents

s’appliquent aux entreprises et professions non financières désignées de manière plus

limitée qu’aux institutions financières. Les éléments suivants soulignent les conditions

d’application, lorsque les procédures de diligence s’appliquent à ces entités et personnes.

1. AICA, Anti-Money Laudering Guidance Notes, www.iaisweb.org/framesets/pas.htm (en anglais). Ce
docuemt a été remplacé en octobre 2004 par Guidance Paper n° 5 on Anti-Money Laundering and Comba-
ting the Financing of Terrorism.

2. www.fatf-gafi.org/dataoecd/46/48/34274813.PDF (en anglais).
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a. Casinos

Certaines des procédures de diligence pour les institutions financières s’appliquent lorsque

les clients des casinos effectuent des transactions financières égales ou supérieures à

3 000 US$/€. Cela concerne par exemple l’achat ou l’encaissement de jetons de casinos,

l’ouverture de comptes, les virements électroniques et le change de devises. Cela ne signifie

pas que toutes les transactions de jeu doivent être surveillées ou enregistrées pendant 5 ans1.

b. Agents immobiliers

Les transactions pour un client concernant l’achat et la vente de biens immobiliers

requièrent des procédures de diligence. Toutefois, l’obligation d’identification et le

devoir de diligence au sujet de la clientèle ne s’appliquent que lorsqu’une transaction a

lieu et seulement pour ce concerne le client de l’agent immobilier2. Dans de nombreux

pays, le client sera plutôt le vendeur que l’acheteur.

c. Négociants en métaux précieux ou en pierres précieuses

Les transactions en espèces dont le montant est égal ou supérieur à 15 000 US$/€ doivent

être couvertes par le devoir de diligence3.

d. Avocats, notaires, autres professions juridiques indépendantes et comptables

L’obligation d’identification et le devoir de diligence s’appliquent à des transactions pré-

parées ou effectuées pour un client dans le cadre des activités suivantes :

• Achat et vente de biens immobiliers ;

• Gestion des capitaux, des titres ou autres actifs ;

• Gestion de comptes bancaires, d’épargne ou de titres ;

• Organisation des apports pour la création, l’exploitation ou la gestion de sociétés ;

• Création, exploitation ou gestion de personnes morales ou de constructions juri-

diques, et

• Achat et vente d’entités commerciales4.

1. Les Quarante Recommandations, Recommandation 12, paragraphe a. Les Recommandations 5, 6 et 8-11
sont applicables.

2. Id., Recommandation 12, paragraphe b.
3. Id., Recommandation 12, paragraphe c.
4. Id., Recommandation 12, paragraphe d.
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L’étape clé est lorsqu’ils « préparent ou effectuent des transactions ». Cela signifie

que le simple fait de fournir des conseils sur la manière d’effectuer une telle transaction

n’est pas couvert. L’obligation d’identification et le devoir de diligence (et l’obligation de

conservation des documents) s’imposent lorsque le professionnel participe à la

réalisation de la transaction, ce qui englobe les travaux préliminaires dans la préparation

de la transaction, et son exécution. Il s’agit de situations dans lesquelles des avocats et des

comptables jouent le rôle de « portiers » du système financier en apportant des services à

leurs clients qui leur permettraient éventuellement d’entreprendre des opérations de

blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme.

e. Prestataires de services aux sociétés et trusts

Les procédures de diligence s’appliquent aux transactions préparées ou effectuées pour

un client dans le cadre des activités spécifiques suivantes :

• Elles interviennent en qualité d’agent pour la constitution d’une personne morale ;

• Elles interviennent (ou procèdent aux arrangements nécessaires afin qu’une autre

personne intervienne) en qualité d’administrateur ou de secrétaire général d’une

société de capitaux, d’associé d’une société de personnes ou de titulaire d’une

fonction similaire pour d’autres personnes morales ;

• Elles fournissent un siège social, une adresse commerciale ou des locaux, une

adresse administrative ou postale à une société de capitaux, une société de person-

nes ou toute autre personne morale ou construction juridique ;

• Elles interviennent (ou procèdent aux arrangements nécessaires afin qu’une autre

personne intervienne) en qualité d’administrateur d’un « trust » exprès ; ou

• Elles interviennent (ou procèdent aux arrangements nécessaires afin qu’une autre

personne intervienne) en qualité d’actionnaire agissant pour le compte d’une autre

personne1.

Dans certains pays, les transactions précitées sont réalisées par des avocats. Par souci

d’homogénéité avec les critères pour les avocats fixés ci-dessus, les conditions sont réu-

nies lorsqu’ils « préparent ou effectuent des transactions », ce qui exclut le simple fait de

fournir des conseils mais englobe les travaux préliminaires pour la réalisation d’une

transaction spécifique.

1. Id., Recommandation 12, paragraphe e.
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B. Obligation de conservation des documents

1. Institutions financières

Les institutions financières devraient conserver une trace écrite des transactions et des

données relatives à l’identité des clients pendant cinq ans au moins après la fin de la rela-

tion d’affaires1. Il se peut que les institutions financières doivent conserver ces documents

sur une durée plus longue, selon les exigences des autorités chargées de la réglementation.

Ces documents doivent être mis à la disposition des autorités nationales compétentes et

suffisamment détaillés afin de fournir des preuves en cas de poursuites pénales2.

La conservation des documents est importante pour prévenir et détecter des situa-

tions de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme. Si un client potentiel

sait que les documents sont conservés, il aura moins tendance à utiliser l’institution pour

atteindre ses objectifs illégaux. La conservation de documents contribue également à

détecter les personnes impliquées et fournit une piste financière qui aide les autorités

compétentes à poursuivre les personnes impliquées.

Les informations suivantes doivent figurer dans les documents concernant la tran-

saction d’un client :

• Nom du client et/ou du bénéficiaire ;

• Adresse ;

• Date et nature de la transaction ;

• Type de devise et montant de ma transaction ;

• Type de compte et numéro de compte ; et

• Autres informations pertinentes conservées en général par l’institution financière3.

2. Secteur des assurances

L’AICA dispose de ses propres obligations en matière de conservation de document que

le secteur des assurances doit respecter, en plus des directives appropriées des Quarante

Recommandation. La compagnie d’assurance doit également obtenir les informations

suivantes (le cas échéant) lors de l’enregistrement d’une transaction avec un client :

• Lieu où le contrat a été rempli ;

• Évaluation financière du client ;

• Analyse des besoins du client ;

• Détails des moyens de paiement ;

1. Id., Recommandation 10.
2. Id.
3. Id.
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• Description des prestations ou des avantages ;

• Copie des documents utilisés pour vérifier l’identité du client ;

• Avenants au contrat jusqu’à son échéance ; et

• Détail du traitement à l’échéance et du règlement des sinistres (y compris

« documents sur la réalisation ou la résiliation du contrat »)1.

Les autorités chargées de la surveillance des doivent vérifier que tous les intermédiaires

de compagnies d’assurance ont une licence conformément à la juridiction et à la loi en la

matière2. Les intermédiaires peuvent conserver les documents pour le compte d’un orga-

nisme d’assurance mais l’intégrité des documents incombe à l’organisme d’assurance en

tant que fournisseur de produits3. Dans ces situations, il faut établir une distinction

claire entre la responsabilité de l’organisme d’assurance et celle de ses intermédiaires4.

3. Secteur des valeurs mobilières

L’OICV a établi sa propre série d’obligations en matière de conservation de documents

que les sociétés de courtage et de négociation devraient appliquer, en plus des directives

générales énumérées ci-dessus. L’OICV demande que l’autorité nationale centralisée sur

la criminalité financière ou une autre autorité compétente s’assure que les intermédiaires

conservent les documents nécessaires pour prouver qu’ils appliquent les normes

réglementaires5. Ces documents devraient être lisibles, compréhensibles et complets et

devraient englober toutes les opérations impliquant des transactions ou des actifs se rap-

portant aux organismes de placement collectif en valeurs mobilières6.

4. Entreprises et professions non financières désignées

L’obligation de conservation des documents pour les entreprises et professions non

financières désignées s’applique dans les mêmes situations que pour le devoir de dili-

gence au sujet de la clientèle et l’obligation d’identification des clients7. Voir section A.9

ci-dessus, Devoir de diligence au sujet de la clientèle et identification des clients, Mesures

pour les entreprises et professions non financières désignées.

1. AICA, Anti-Money Laudering Guidance Notes. Ce document a été remplacé en octobre 2004 par Guidance
Paper n° 5 on Anti-Money Laundering and Combating the Financing of Terrorism.

2. Id. 
3. Id. 
4. Id. 
5. OICV, Principles for the Supervision of Operators of Collective Investment Schemes (sept. 1997), http://

www.iosco.org/library/pubdocs/pdf/IOSCOPD69.pdf (en anglais).
6. Id. 
7. Les Quarante Recommandations, Recommandation 12.
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C. Déclaration des opérations suspectes

Si une institution financière soupçonne ou dispose d’éléments raisonnables pour soup-

çonner que des fonds proviennent d’une activité criminelle ou sont liés au financement

du terrorisme, elles devraient être tenues de faire sans délai une déclaration d’opérations

suspectes auprès de la cellule de renseignements financiers (CRF)1. Par ailleurs, les ban-

ques devraient déclarer les activités suspectes et les incidents importants de fraude aux

autorités de surveillance, lesquelles devant s’assurer que les autorités compétentes ont été

averties2. Les institutions procédant à une déclaration de soupçon sur une opération ne

doivent en aucun cas avertir leurs clients qu’ils ont fait l’objet d’une telle déclaration3.

Dés lors – autrement dit, après la déclaration –, les institutions financières doivent se

conformer aux instructions des autorités gouvernementales, incluant notamment la

mise à disposition des documents4.

1. Qu’est-ce qu’une opération suspecte ?

Les opérations suspectes répondent à certaines grandes caractéristiques, notamment, à

l’évidence, le fait de s’écarter des profils normaux de transactions portées en compte.

Toutes les opérations complexes, d’un montant anormalement élevé et tous les types

inhabituels de transactions, lorsqu’elles n’ont pas d’objet économique ou licite apparent,

sont suspectes et doivent faire l’objet d’un examen approfondi de la part de l’institution

financière et, si nécessaire, des autorités compétentes5. Pour aider les institutions finan-

cières à examiner les opérations suspectes, ces autorités compétentes devraient établir

des limites à l’exposition au risque afin de contrôler des catégories ou des types particu-

liers de comptes. Des exemples d’activités suspectes (par ex. un chiffre d’affaires très

élevé par rapport à la taille du bilan) sont utiles pour les institutions financières et

devraient leur être fournis sous une forme quelconque par les autorités de surveillance6.

Les institutions financières et leurs employés doivent toujours être vigilants à l’égard

d’opérations suspectes. Les éléments repris ci-après constituent des indices sur le carac-

tère suspect d’opérations (la liste n’est pas exhaustive) :

• Indices généraux

– Des fonds sont retirés immédiatement après avoir été crédités sur un compte.

– Un compte dormant devient subitement actif sans raison apparente.

1. Id., Recommandation 13.
2. Principe fondamental de Bâle 15, Description 31.
3. Les Quarante Recommandations, Recommandation 14.
4. Id., Recommandations 10 et 28.
5. Id., Recommandation 11.
6. Id., Recommandation 25 ; Devoir de diligence des banques au sujet de la clientèle, paragraphe 53.
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– La valeur élevée des actifs d’un client ne correspond pas aux informations sur le

client ou son activité.

– Un client fournit de fausses informations ou refuse de communiquer à la ban-

que les renseignements requis.

– Les dispositions relatives à une transaction suggère que celle-ci n’a pas d’objet

licite ou de justification économique, ou est incompréhensible.

• Indices concernant les opérations en espèces

– Des dépôts d’espèces fréquents incompatibles avec les informations concernant

le client ou son activité.

– Des dépôts d’espèces effectués, suivis immédiatement par l’émission de chèques

et de virements vers des comptes ouverts dans d’autres banques situées dans le

même pays ou à l’étranger.

– Des retraits d’argent fréquents sans lien évident avec l’activité du client.

– Un échange fréquent de grosses coupures en coupures plus petites ou conver-

sion dans une autre devise.

– L’encaissement de chèques, y compris de chèques de voyage, pour des montants

importants.

– Des fréquentes opérations en espèces dont les montants unitaires sont à peine

inférieurs au seuil requérant une identification ou un examen écrit pour accep-

tation par l’institution financière.

• Indices portant sur les opérations sur des comptes de dépôt

– La clôture d’un compte suivie par l’ouverture de nouveaux comptes sous le même

nom ou par des membres de la famille du client.

– L’achat d’actions et de parts, avec des fonds qui ont été transférés de l’étranger,

ou, juste après un versement d’espèces sur le compte.

– Des structures illogiques (nombreux comptes, virements fréquents entre comptes,

etc.).

– L’octroi de garanties (gage, cautions) sans raison évidente.

– Des transferts vers d’autres banques sans indication du bénéficiaire.

– Le remboursement inattendu, sans explication convaincante, d’un prêt conten-

tieux.

– Le dépôt de chèques d’un montant élevé incompatible avec les informations

concernant le client ou son activité.

2. Règles sur la protection juridique des déclarants

Les règles sur la protection juridique des déclarants (Safe Harbor Laws en anglais) encou-

ragent les institutions financières à déclarer toutes les opérations suspectes. Ces lois pro-

tègent les institutions financières et leurs employés de leur responsabilité civile et pénale,

lorsqu’ils déclarent de bonne foi des opérations suspectes aux autorités compétentes. Ces
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dispositions légales devraient ainsi protéger les institutions financières, leurs dirigeants

et employés de toute poursuite judiciaire pour violation des lois sur la confidentialité, sur

le secret, et de manière plus générale sur la protection de la vie privée, s’ils déclarent de

bonne foi leurs soupçons aux autorités compétentes (autrement dit, s’ils ne le font pas de

manière inconsidérée ou malveillante)1.

3. Champ d’application de l’obligation de déclaration

La déclaration d’opérations suspectes permet d’alerter les autorités sur la possibilité qu’une

transaction particulière puisse être liée à du blanchiment de capitaux ou au financement

du terrorisme et qu’elle mérite par conséquent de faire l’objet d’une enquête approfon-

die. Dans la plupart des cas, la déclaration faite par l’institution financière n’apportera

aucune preuve que la transaction représente le produit d’un crime ou d’un délit, et don-

nera encore moins d’information sur l’infraction principale du blanchiment des capi-

taux ou du financement du terrorisme. L’institution financière sera simplement cons-

ciente que la transaction est inhabituelle et non conforme au type normal de transaction

sur le compte. Dans la plupart des cas, elle ne connaîtra pas l’origine des fonds, ni l’objet

de la transaction et ne pourra se renseigner auprès du client sans risquer de divulguer de

l’information. Dans ces situations, l’institution devrait envoyer une déclaration d’opéra-

tions suspectes et laisser les autorités se charger des investigations plus approfondies.

Étant donné que les institutions déclarantes ne connaissent généralement pas

l’arrière-plan économique de la transaction, un système de déclaration des opérations

suspectes devrait traiter l’obligation de déclarer des « soupçons » en faisant état que les

fonds pourraient être liés à une infraction pénale. Il n’est pas nécessaire de demander à

l’institution déclarante de faire une enquête sur la transaction ou de disposer de preuves

réelles sur le lien entre les fonds et une activité criminelle.

4. Délits fiscaux

Certains pays ne classent pas les délits fiscaux, comme la fraude fiscale, comme une infrac-

tion principale de blanchiment de capitaux. Ainsi, le blanchiment du produit de la fraude

fiscale n’est pas forcément une infraction de blanchiment de capitaux. Toutefois, les insti-

tutions financières devraient, même dans ce cas de figure, déclarer les opérations qu’elles

considèrent suspectes et laisser les autorités déterminer s’il y a blanchiment de capitaux.

S’il n’en était pas ainsi, il y a le risque que les clients tentent de trouver une explication

convaincante à leurs transactions, au regard des infractions sous-jacentes au blanchiment

1. Les Quarante Recommandations, Recommandation 14.
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de capitaux, en les considérant comme le produit de la fraude fiscale et de faire pression

sur les institutions pour qu’elles ne fassent pas de déclaration d’opérations suspectes.

5. Secteur des assurances

L’AICA a établi sa propre série de directives concernant la déclaration des opérations sus-

pectes1. Le secteur des assurances doit appliquer ces directives ainsi que celles en la

matière énoncées plus haut. Les compagnies d’assurance doivent déclarer les activités

suspectes aux cellules de renseignements financiers ou à une autre autorité nationale

centralisée. Les situations suivantes sont des cas d’opérations suspectes spécifiques au

secteur requérant un examen approfondi :

• Le rachat prématuré inhabituel ou désavantageux d’une police d’assurance ;

• L’utilisation inhabituelle d’un intermédiaire au cours de certaines opérations ou

activités financières courantes (par ex. paiement d’indemnités de sinistres ou de

commissions élevées à un intermédiaire inhabituel) ;

• Un moyen de paiement inhabituel et

• Des transactions impliquant des juridictions ayant des instruments réglementaires

laxistes en matière de blanchiment de capitaux et/ou de financement du terrorisme2.

6. Secteur des valeurs mobilières

L’OICV n’a pas établi d’obligations distinctes en matière de déclaration d’opérations sus-

pectes pour les sociétés de courtage et de négociation, les courtiers ou les organismes de

placement collectif en valeurs mobilières. Bien que l’OICV n’ait pas établi d’obligations

distinctes ou supplémentaires dans ce domaine, l’obligation de déclaration des opérations

suspectes reprise dans les Quarante Recommandations s’applique au secteur des valeurs

mobilières.

7. Entreprises et professions non financières désignées

Depuis la révision de 2003 des Quarante Recommandations, les entreprises et professions

non financières désignées ont à présent l’obligation de déclarer les opérations suspectes,

1. AICA, Anti-Money Laudering Guidance Notes. Ce document a été remplacé en octobre 2004 par Guidance
Paper n° 5 on Money-Laundering and Combating the Financing of Terrorism.

2. Id. 
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mais cette obligation est plus limitée que celle portant sur leur devoir de diligence au

sujet de la clientèle, et notamment leur obligation d’identifier les clients1.

Les avocats, notaires, autres professions juridiques indépendantes et comptables,

devraient être tenus de déclarer les opérations suspectes lorsque, pour le compte de ou

pour un client, ils effectuent une transaction financière. Cette obligation est plus limitée

que l’obligation d’identifier les clients et porte le devoir de diligence au sujet de leurs

clients dans deux domaines :

• L’obligation de déclaration ne couvre que les « transactions financières », et pas

toutes les transactions ; et

• Il n’y a d’obligation de déclaration que lorsque le professionnel effectue une tran-

saction financière pour son client2.

Cette obligation ne s’applique pas aux informations obtenues dans des circonstances

relevant du secret professionnel ou d’un privilège professionnel légal. Il appartient à cha-

que pays de déterminer les situations dans lesquelles s’applique l’obligation de

déclaration, mais le secret professionnel ou le privilège légal couvre généralement les

informations obtenues lorsque ces professionnels évaluent la situation juridique de leur

client, ou lorsqu’ils représentent leur client dans le cadre d’une procédure judiciaire. Les

pays peuvent autoriser les professionnels appartenant à ce groupe, avocats, notaires…, de

transmettre leurs déclarations d’opérations suspectes à leurs organismes d’autoré-

gulation, plutôt qu’à la CRF, pour autant que des formes appropriées de coopération

aient été établies entre ces organismes et la CRF3.

Les négociants en métaux précieux ou en pierres précieuses devraient être tenus de

déclarer les opérations suspectes lorsqu’ils effectuent avec un client des transactions en

espèces égales ou supérieures à 15 000 US$/€4.

Les prestataires de services aux sociétés et trusts devraient déclarer les opérations

suspectes uniquement lorsqu’ils effectuent une transaction, pour le compte de ou pour un

client5. En conséquence, toute transaction, et pas simplement une transaction financière,

qui est suspecte, devrait être déclarée. La déclaration se limite toutefois aux situations où

les prestataires de services aux sociétés et trusts effectuent réellement la transaction ; elle ne

couvre pas la fourniture de conseils ou la préparation d’une transaction.

1. Les Quarante Recommandations, Recommandation 16.
2. Id., Recommandation 16, paragraphe a.
3. Id., Note interprétative à la Recommandation 16.
4. Id., Recommandation 16, paragraphe b.
5. Id., Recommandation 16, paragraphe c.
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D. Déclaration des opérations en espèces

Les pays devraient réfléchir à l’utilité éventuelle d’un système où toutes les opérations en

espèces dont le montant dépasse un certain seuil seraient systématiquement déclarées1.

Toutefois, un pays n’est pas obligé de prévoir une telle obligation. La déclaration des opé-

rations en espèces a d’importantes implications en matière de moyens et de protection

de la vie privée que les pays doivent prendre en considération lorsqu’ils examinent cette

question. Dans cette situation, chaque pays ou juridiction établit son propre seuil de

déclaration en se référant à un certain nombre de critères qui lui sont propres. Par exem-

ple, les États-Unis demandent aux institutions financières d’enregistrer et de déclarer aux

autorités compétentes toute transaction dont le montant ou la valeur dépasse 10 000 $2.

D’autres pays requièrent une déclaration à des seuils similaires. Ces seuils peuvent

être établis par un texte législatif ou un règlement émanant de l’agence de contrôle gou-

vernementale compétente. Selon les circonstances d’un pays, cette obligation peut éga-

lement s’appliquer à certaines entreprises comme les casinos, les vendeurs d’automobi-

les, les avocats, les professions comptables, ou autres, lorsque des achats de montants

élevés sont réglés en espèces.

Les autorités compétentes d’un pays devraient veiller à désigner un seuil suffisam-

ment élevé pour éliminer les transactions insignifiantes et suffisamment bas pour détec-

ter les transactions éventuellement liées à la criminalité financière. Par ailleurs, les pays

peuvent vouloir ajouter des dérogations à l’obligation de déclaration des transactions en

espèces, lorsque la déclaration est coûteuse pour le système et pas particulièrement pro-

ductive dans la perspective des poursuites.

Par ailleurs, certaines entités peuvent présenter un faible risque d’être impliquées

dans le blanchiment de capitaux et, par conséquent, peuvent bénéficier d’une dérogation. Il

s’agit notamment des gouvernements, de certaines institutions financières ou sociétés

qui sont raisonnablement considérées comme non corrompues, ainsi que les clients qui

réalisent fréquemment des transactions importantes du fait même de la nature de leur

activité. Ces dérogations devraient être révisées régulièrement afin de déterminer si elles

demeurent pertinentes, en règle générale et, pour des entités spécifiques, dans certaines

circonstances.

1. Opérations en espèces fractionnées

L’obligation de déclaration des opérations en espèces s’applique également aux transac-

tions multiples se déroulant sur une même journée, une pratique appelée « smurfing ».

Si le montant de l’opération consolidée dépasse le seuil de déclaration établi, les institu-

1. Id., Recommandation 19.
2. Voir, par exemple, le Bank Secrecy Act américain de 1970.
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tions financières doivent déclarer la totalité des opérations fractionnées1. Cette protection

contre le smurfing – par lequel de nombreuses transactions individuelles, impliquant des

comptes multiples dans une institution financière, présentent des montants unitaires

juste en dessous du seuil de déclaration du pays – est un élément essentiel de l’effort de

prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme. Les criminels

et les terroristes ont évidemment recours à leurs propres contre-mesures pour éviter

d’être détectés par des logiciels. C’est la raison pour laquelle il est absolument vital que

les autorités compétentes recourent à une analyse très active afin de détecter l’activité

financière terroriste et criminelle.

Une transaction peut évidemment être déclarée comme suspecte sans répondre aux

critères de seuil de déclaration, qu’il s’agisse d’une opération isolée ou d’opérations frac-

tionnées. Par exemple, un dépôt unique de 9 900 peut être considéré comme suspect,

dans certaines circonstances, même si le pays a fixé un seuil de déclaration de 10.000 car

il ne dissipe pas le doute que le client a pu fractionner ses transactions afin d’éviter l’obli-

gation de déclaration.

2. Mouvements transfrontaliers

Les blanchisseurs de capitaux procèdent à des transferts transfrontaliers d’espèces, d’ins-

truments financiers au porteur et de produits de grande valeur afin de blanchir des fonds.

Il est important que les pays aient en place un mécanisme pour détecter si ces types de

transferts physiques peuvent être utilisés pour le blanchiment de capitaux ou le finance-

ment du terrorisme.

Les autorités devraient envisager l’établissement d’un seuil minimal pour la

déclaration de mouvements transfrontaliers d’espèces, d’autres instruments au porteur

et de produits de grande valeur (notamment les métaux précieux ou les pierres précieu-

ses). Des mouvements internationaux inhabituels ou suspects de ces valeurs ou produits,

ainsi que leur origine et leur destination devraient être également déclarés aux services

des douanes ou à d’autres autorités compétentes du pays2.

3. Techniques modernes de gestion des fonds

Le fait de passer des transferts en espèces aux chèques, aux cartes de paiement, aux vire-

ments automatiques et aux mouvements de titres par écriture sur des livres comptables,

a renforcé les capacités de contrôle des institutions financières et des responsables du

gouvernement. Ces transactions laissent une trace écrite utile en cas de soupçons d’irré-

1. Devoir de diligence des banques au sujet de la clientèle, paragraphe 16.
2. Les Quarante Recommandations, Recommandation 19.
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gularité et permettent aux autorités compétentes de procéder à un examen. La réussite de

cet examen dépend de la conservation complète et précise des documents. C’est pour-

quoi l’utilisation de ces méthodes modernes dans la gestion des moyens de paiement et

notamment dans les transferts est fortement encouragée1.

E. Équilibrer les lois sur le secret professionnel et l’obligation de déclaration 
et de communication

La déclaration d’informations, par exemple, des opérations suspectes et des opérations

en espèces, ou la communication de documents par une institution financière à l’autorité

compétente, implique nécessairement que ces informations soient traitées de manière

confidentielle en vertu des lois sur le secret bancaire ou sur la protection de la vie privée

d’un pays.

En demandant la déclaration ou la communication de ces informations au titre de la

LBC ou la LFT, un pays doit prévoir des dérogations dans ses lois sur le secret professionnel

ou autoriser expressément la déclaration et la communication dans des cas limités. Le

GAFI recommande que les lois sur le secret professionnel des institutions financières soient

conçues de telle façon qu’elles n’entravent pas la mise en œuvre de ses Recommanda-

tions2. Parallèlement, un pays doit mettre en place des protections pour garantir que la

confidentialité sera protégée, sauf lorsque des impératifs d’ordre public, comme la pour-

suite judiciaire pour blanchiment de capitaux, l’emportent sur la nécessité générale de pro-

téger la confidentialité d’informations financières. En garantissant la confidentialité sur

un plan général, un pays protège des abus la communication des informations financières

aux autorités compétentes. En faisant ainsi, un pays encourage une coopération maxi-

male et une déclaration adéquate par les entités et personnes soumises à ces obligations.

F. Contrôles internes, conformité et audit

Les pays devraient également demander à toutes les institutions financières couvertes par

les lois de LBC et de LFT, de mettre en place et d’appliquer des politiques et des procédures

internes ainsi que des contrôles internes afin d’empêcher que leur institution soit utilisée

à des fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme3. Les politiques,

procédures internes et contrôles internes seront différents d’une institution à l’autre et

d’un type d’institution à l’autre, mais devront être modulés en fonction de la taille, du

type ainsi que de la nature de l’activité de l’institution.

1. Id., Recommandations 20 et 28.
2. Id., Recommandations 4 et 28.
3. Id., Recommandation 15.
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Les procédures internes comprennent notamment un programme continu de for-

mation des employés qui leur permet de rester informés des développements récents en

matière de LBC et LFT. La formation des employés doit (1) décrire la nature et les

méthodes du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme, (2) expliquer les

lois et règles en matière de LBC/LFT et (3) expliquer les politiques et les procédures

d’une institution concernant en particulier l’obligation de déclaration des opérations

suspectes, en mettant l’accent sur l’identification des clients, le devoir de diligence et

l’obligation même de déclaration.

Par ailleurs, les institutions financières doivent examiner les candidats à un emploi

afin de s’assurer qu’ils n’ont pas l’intention d’utiliser l’institution pour le blanchiment de

capitaux et/ou le financement du terrorisme1.

La désignation d’une personne responsable de l’application de la LBC/LFT au

niveau de la direction générale, par chaque institution financière, est également recom-

mandée2. Elle contribuera à garantir que la direction générale porte une attention appro-

priée aux efforts de mise en conformité déployés par l’institution.

La fonction de contrôle interne ou d’audit est aussi requise par les politiques et les

procédures internes. Elle devrait être distincte de la fonction de conformité, afin que

l’institution puisse en toute indépendance vérifier et garantir l’adéquation de la fonction

de conformité dans son ensemble3.

G. Réglementation et surveillance – les normes d’intégrité

Les développements ci-dessus concernent les mesures de prévention du blanchiment de

capitaux et du financement du terrorisme dont les règles d’application relèvent des auto-

rités compétentes auxquelles sont assujetties les institutions financières et certaines

entreprises et professions non financières désignées. Il ne suffit pas que les autorités com-

pétentes édictent des lois ou règlements. Les pays doivent également prendre des mesures

pour veiller à leur application. Comme pour de nombreuses dispositions contenues dans

les normes internationales, la portée de la réglementation et de la surveillance devrait

s’appuyer sur une approche fondée sur le risque de blanchiment de capitaux et de finan-

cement du terrorisme dans l’institution concernée. Le cadre établi par les organismes

émetteurs des normes internationales prévoit des types différents de réglementation et

de surveillance pour :

• Les institutions financières soumises aux Principes fondamentaux ;

• Les autres institutions financières ; et

• Les entreprises et professions non financières désignées.

1. Id. 
2. Id., Note interprétative à la Recommandation 15.
3. Id., Recommandation 15.
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Les dispositions en matière de réglementation et de surveillance concernant les

normes d’intégrité figurant dans les Quarante Recommandations ont été examinées en

détail au point E du chapitre V (Surveillance et réglementation – Normes d’intégrité).

H. Personnes morales et constructions juridiques

Les pays devraient prendre des mesures appropriées pour empêcher l’utilisation illicite

de sociétés et d’autres formes de personnes morales par les blanchisseurs de capitaux et

les personnes qui financent le terrorisme1. Ces mesures devraient englober des informa-

tions pertinentes et à jour sur les bénéficiaires effectifs et sur les personnes ou entités

détenant le contrôle des personnes morales ; ces informations devraient pouvoir être

consultées rapidement par les autorités compétentes. Par ailleurs, les pays où il est possi-

ble d’émettre des actions au porteur devraient prendre les mesures appropriées pour

faire en sorte que ces instruments ne soient pas utilisés à mauvais escient pour blanchir

des capitaux ou financer le terrorisme2.

Les pays devraient prendre des mesures pour garantir que les trusts et les construc-

tions juridiques similaires ne soient pas utilisés à mauvais escient par des blanchisseurs

de capitaux ou des personnes qui financent le terrorisme3. De telles mesures de préven-

tion devraient englober l’accès à des informations détaillées sur les personnes ayant cons-

titué ces trusts exprès, les constituants, les administrateurs et les bénéficiaires effectifs de

ce type de constructions juridiques4.

1. Id., Recommandation 33.
2. Id. 
3. Id., Recommandation 34.
4. Id. 
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Chapitre 7

La cellule de renseignements financiers

A. Définition d’une cellule de renseignements 
financiers

B. Principales missions
1. Dépôt centralisé d’informations déclarées
2. Analyse
3. Diffusion d’informations au niveau national
4. Échange d’informations au niveau international

C. Types ou modèles de CRF
1. Administratif
2. Application de la loi
3. Judiciaire ou de poursuites
4. Hybride

D. Autres missions éventuelles
1. Fonction de contrôle ou de réglementation

2. Enquêtes
3. Application de mesures provisoires
4. Formation
5. Recherche

E. Organiser la CRF
1. Choisir le bon modèle
2. Considérations de capacité
3. Considérations de personnel

F. Mesures de protection du secret professionnel
1. Principale tension politique : secret professionnel contre efficacité
2. Principe de confidentialité
3. Principe de spécialité
4. Indépendance et responsabilité

G. Information et retour d’information

eux qui participent à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du

terrorisme doivent avoir accès à certains types d’informations financières afin de

procéder à des enquêtes financières. Dans ce processus la cellule de renseignements

financiers (CRF) joue un rôle de plus en plus important1.

Les blanchisseurs de capitaux manipulent leurs produits illicites pour tenter de dissi-

muler ou de déguiser la nature, l’origine, l’emplacement, la disposition et le mouvement

réels de ces produits dans le but de les intégrer dans et via des activités économiques

légitimes2. Ceux qui financent le terrorisme cherchent à cacher l’origine de leurs fonds et

à déguiser leur utilisation illicite en vue de soutenir le terrorisme. Les enquêtes financiè-

res sont grandement facilitées par un dispositif complet requérant la déclaration de cer-

taines informations et la conservation des documents, et qui facilite l’échange d’informa-

tions entre autorités compétentes, au niveau national et international. Les enquêtes

financières cherchent principalement à identifier, à suivre et à documenter les mouve-

1. Pour un examen complet des CRF, voir « Financial Intelligence Units, An Overview 2004 » (FIUs Overview)
du Fonds monétaire international et de la Banque mondiale, disponible (en lecture seule) en anglais sur le
site www.amlcft.org.

2. Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes (1988)
(Convention de Vienne), Article 3(b)(i) et (ii). www.unodc.org/pdf/convention_1988_fr.pdf.

C
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ments de fonds ; à identifier et à localiser des biens qui peuvent faire l’objet de mesures

provisoires ou exécutoires prévues par la loi ; enfin à contribuer à poursuivre pénalement

les activités criminelles.

Les enquêtes financières cherchent à découvrir la trace financière que laissent les cri-

minels. Au cours de ce processus, les enquêteurs analysent les documents sur les comptes

bancaires ouverts dans les institutions financières, les documents sur les opérations

immobilières, les documents sur les privilèges et les jugements, les registres du commerce

d’immatriculation des sociétés, les comptes de courtage et des organismes de placement

collectif de valeurs mobilières, les contrats d’assurance ainsi qu’un large éventail d’autres

documents sur les relations financières et d’affaires. Les opérations financières illicites

sont récemment devenues plus complexes et sophistiquées, exigeant des enquêteurs tra-

ditionnels qu’ils acquièrent de nouveaux instruments spécialisés de renseignements

financiers.

Le Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI), qui est

reconnu comme l’organisme international émetteur de normes en matière de lutte contre

le blanchiment de capitaux (LBC) et de lutte contre le financement du terrorisme (LFT),

stipule dans les Quarante Recommandations sur le blanchiment de capitaux (les Qua-

rante Recommandations) que chaque pays devrait établir une CRF1. Le GAFI demande

également aux pays d’imposer des mesures aux institutions financières et à certaines

entreprises et professions non financières, visant à conserver les documents sur l’identité

de leurs clients et sur leurs transactions, et à déclarer toute activité suspecte2. Les informa-

tions générées par ces obligations de déclaration et de conservation des documents doi-

vent être tenues à la disposition à la CRF du pays, ou déclarées auprès d’elle, et sont utili-

sées pour reconstituer les transactions, afin d’établir le lien entre des personnes et des

activités, de prouver « l’état d’esprit » d’une personne et enfin, de déterminer le rôle

d’une personne dans une activité criminelle ou de financement du terrorisme.

Les obligations de déclarations d’informations et de conservation des documents

génèrent des données financières importantes, dont une grande partie n’est pas facile-

ment utilisable par les autorités compétentes sans un examen approfondi. Si un pays veut

que son cadre constitutionnel de LBC et de LFT soit effectif, il doit mettre en place un

système efficace et fiable pour le traitement, l’analyse et la diffusion de ces données. Sans

un tel système, les autorités chargées de l’application de la loi éprouveront davantage de

difficultés à détecter des transactions financières criminelles ou terroristes. Le besoin

impérieux d’une analyse efficace des données sur les éventuelles infractions financières

explique en partie la multiplication des CRF et le rôle de plus en plus important qu’elles

jouent dans l’effort international de prévention, de détection et de poursuite du blanchi-

ment de capitaux et du financement du terrorisme3.

1. Les Quarante Recommandations, Recommandation 26, www.fatf-gafi.org/dataoecd/38/48/34030622.PDF.
2. Id., Recommandations 10-22
3. En juin 2004, 94 pays avaient mis en place des cellules de renseignements financiers qui sont membres du

Groupe Egmont. Voir la liste officielle des CRF du Groupe Egmont, www.egmontgroup.org (en anglais).
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A. Définition d’une cellule de renseignements financiers

Le Groupe Egmont des cellules de renseignements financiers (Groupe Egmont), qui est

l’organisme international émetteur des normes internationales pour les CRF, a adopté la

définition de CRF suivante en novembre 1996 :

Un organisme national central chargé de recevoir (et, s’il y est autorisé, de

demander), d’analyser et de communiquer aux autorités pertinentes, des ren-

seignements financiers : i) se rapportant au produit soupçonné d’une activité

criminelle ou ii) exigés par la législation ou la réglementation nationale aux fins

de lutter contre le blanchiment d’argent1.

La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée

(2000) (Convention de Palerme) a adopté cette définition, en déclarant que « Chaque État

Partie… envisage la création d’un service de renseignements financiers au titre de centre

national de collecte, d’analyse et de diffusion d’informations concernant d’éventuelles

opérations de blanchiment d’argent. »2

Étendant cette définition, le GAFI demande aux pays d’établir une CRF, qui a trois

missions principales : la collecte ou le « dépôt » des informations déclarées, l’analyse et

l’échange d’informations financières3 en vue de détecter et combattre le blanchiment et

le financement du terrorisme. Le GAFI pose également comme une exigence générale

que toutes les autorités compétentes nationales échangent des informations et coopèrent

avec leurs homologues nationaux et internationaux4.

En 2004, le Groupe Egmont a révisé sa définition de la CRF pour inclure spécifique-

ment la lutte contre le financement du terrorisme5. La définition actuelle d’une CRF est

la suivante :

Un organisme national central chargé de recevoir (et, s’il y est autorisé, de

demander), d’analyser et de communiquer aux autorités pertinentes des rensei-

gnements financiers : 

i. se rapportant au produit soupçonné d’une activité criminelle ou au finance-

ment éventuel du terrorisme

ii. exigés par la législation ou la réglementation nationale, aux fins de lutter contre

le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme6.

1. Le Groupe Egmont est une organisation informelle de cellules de renseignements financiers baptisé d’après le
lieu de la première réunion au Palais Egmont-Arenberg à Bruxelles. Il a pour objectif de fournir un forum aux
CRF afin améliorer le soutien à leurs programmes nationaux respectifs de LBC. Voir le Document d’infor-
mation sur les cellules de renseignements financiers et le Groupe Egmont, www.fatf-gafi.org/dataoecd/44/56/
34345425.pdf (en anglais), ainsi que le chapitre 3, Le Groupe Egmont des cellules de renseignements financiers.

2. La Convention de Palerme, Article 7(1)(b), http://untreaty.un.org/English/TreatyEvent2001/pdf/16f.pdf.
3. Les Quarante Recommandations, Recommandations 36, 37 et 40.
4. Id., Recommandations 26 et 31.
5. Déclaration de mission révisée du Groupe Egmont (23 juin 2004), www.egmontgroup.org/statement_of

_purpose.pdf (en anglais).
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Ainsi, la définition du Groupe Egmont d’une CRF est conforme aux Quarante

Recommandations.

B. Principales missions

Les CRF varient d’un pays à l’autre mais elles partagent, toutes, trois missions principales :

elles reçoivent, analysent et communiquent des informations pour lutter contre le blan-

chiment de capitaux et le financement du terrorisme. La communication d’informations

financières devrait se réaliser au niveau national et international.

Étant donné que le blanchiment de capitaux est en grande partie une activité

transfrontalière, il est important que les CRF unissent leurs forces avec d’autres cellules

de renseignements nationales. Ainsi, même les meilleurs règlements et lois de lutte con-

tre le blanchiment de capitaux au niveau national, y compris ceux concernant les CRF,

ont besoin d’un mécanisme international efficace d’échange d’informations afin de lutter

efficacement contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.

1. Dépôt centralisé d’informations déclarées

Les institutions financières doivent déclarer toute activité suspecte et d’autres informations

demandées (comme la déclaration des opérations en espèces) auprès de la CRF de leur

pays1. La centralisation de cette « mission de dépôt » – désignant la CRF comme le destina-

taire des déclarations d’informations financières – est une condition préalable à un cadre

national et international préventif efficace de lutte contre le blanchiment de capitaux2.

L’utilisation d’un dépôt centralisé pour la déclaration d’informations et d’autres infor-

mations demandées garantit que toutes les informations pertinentes sont rassemblées en

un endroit unique, facilitant le traitement des informations et leur analyse de manière

homogène. La centralisation garantit également une collecte plus efficace des informations.

2. Mission d’analyse

Les CRF sont plus que de simples bases de données contenant des informations financiè-

res requises par la législation ou les autorités nationales de réglementation. Les CRF doi-

vent analyser les informations qu’elles reçoivent car bon nombre de déclarations d’opé-

rations suspectes et autres informations financières qui leur sont communiquées

6. Id. 
1. Les Quarante Recommandations, Recommandation 13.
2. FIUs Overview, chapitre 3, “Receiving Transaction Reports”.
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apparaissent souvent être des opérations innocentes. Les dépôts ordinaires, les retraits,

les transferts de fonds ou l’achat de valeurs mobilières ou la souscription à une polices

d’assurance peuvent toutefois être importants pour détecter et poursuivre le blanchi-

ment de capitaux et le financement du terrorisme.

Ce n’est que par l’examen et l’analyse que les CRF peuvent détecter des transactions

financières criminelles. Une analyse éclairée est nécessaire pour faire la distinction entre

des transactions réellement suspectes et des opérations simplement inhabituelles. Sans

cela, la collecte de données la plus sophistiquée du monde ne serait pas productive.

Ces missions d’analyse requièrent des pays qu’ils dotent leur CRF des pouvoirs légaux

nécessaires, des ressources humaines adéquates et d’une capacité technique suffisante. La

mission d’analyse des CRF nécessite en particulier des pouvoirs étendus d’accès aux infor-

mations. Ces pouvoirs doivent englober : l’accès à certaines bases de données commerciales

ou gouvernementales, l’autorité pour exiger des informations supplémentaires auprès

des organismes déclarants et d’autres sources si nécessaire, ainsi que l’accès à des techniques

et instruments avancés de renseignements, comme des opérations d’écoutes téléphoniques

et des opérations secrètes, qui sont soumises à des règles juridiques nationales.

Chaque pays doit trouver un équilibre entre des préoccupations très légitimes en

matière de secret professionnel et les besoins de leur CRF pour qu’elle puisse remplir une

mission d’analyse efficace. Si l’utilisation de bases de données commerciales accessibles

au public ne pose aucun problème en matière de secret professionnel, ce n’est pas le cas

avec l’extension des pouvoirs de ces cellules de renseignements centralisés qui permettent

aux CRF de demander des informations supplémentaires. La même prudence s’applique

aux méthodes de surveillance et aux autres techniques de renseignements des CRF. Les

lois sur le secret professionnel des institutions financières devraient être conçues de telle

façon qu’elles n’entravent pas les missions des CRF1.

Les CRF remplissent trois missions spéciales : tactique, opérationnelle et stratégique2.

a. Analyse tactique

L’analyse tactique porte le processus de collecte des informations nécessaires pour accu-

muler les preuves et fournir les faits se cachant derrière la perpétration d’une infraction

criminelle. Si l’analyse tactique peut être réalisée sur toutes les informations reçues, il est

probable que les déclarations d’opérations suspectes fourniront les informations les plus

directement utiles.

L’analyse tactique englobe la mise en concordance d’informations reçues des institu-

tions déclarantes avec d’autres informations que la CRF détient ou accède par ailleurs. Ces

informations comprennent entre autres des listes de noms, adresses, numéros de téléphone,

1. Les Quarante Recommandations, Recommandation 4.
2. FIUs Overview, chapitre 3, “Analyzing Reports”.
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ainsi que des renseignements provenant d’autres déclarations transmises par des institu-

tions déclarantes. Lorsque certaines institutions déclarantes donnent des informations

tactiques sous la forme la plus simple, les CRF ajoutent à ces déclarations, des informations

sur la transaction ou le client suspecté, dont elles disposent dans leurs bases de données.

À la réception d’une déclaration d’opérations suspectes, le personnel de la CRF cher-

chera des informations supplémentaires sur le sujet, l’entreprise, les transactions, ou

d’autres éléments concernant un affaire particulière afin de fournir la base pour une ana-

lyse plus approfondie. Les principales sources d’informations supplémentaires sont les

suivantes :

• Les propres données de la CRF,

• Des sources disponibles au public,

• Des bases de données gouvernementales,

• Des informations supplémentaires provenant des entités déclarantes et d’autres

entités, et

• D’autres CRF1.

b. Analyse opérationnelle

L’analyse opérationnelle utilise les informations tactiques pour formuler différentes hypo-

thèses sur les éventuelles activités d’un présumé criminel. L’analyse opérationnelle soutient

le processus d’enquête. Elle utilise toutes les sources d’informations dont dispose la CRF

pour produire des modèles d’activités, de nouvelles cibles, des relations entre le sujet et

ses complices, des pistes pour les enquêtes, des profils criminels et, si possible, des éventuels

signes de possibles actes futurs.

Une technique de l’analyse des opérations est l’établissement d’un profil financier.

Cela donne à l’analyste des méthodes pour développer des indicateurs de revenus cachés

d’une personne, d’un groupe de personnes ou d’une organisation. C’est une méthode

indirecte efficace pour collecter, organiser et présenter des preuves concernant la situation

financière de sujets. La pertinence du profil consiste à mettre en évidence que la cible ne

peut pas démontrer le caractère légitime des ressources complémentaires correspondant

à la différence entre ses propres revenus et les sorties de fonds. Le pistage des biens d’une

personne peut également donner des directions reliant le sujet à des infractions principales.

Avec l’analyse opérationnelle, les informations reçues par la CRF deviennent des

renseignements opérationnels, qui peuvent être transmis aux agences chargées des pour-

suites pénales ou aux procureurs pour des actions ultérieures2.

1. Id.
2. Id.
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c. Analyse stratégique

L’analyse stratégique développe les connaissances qui seront utilisées au cours des tra-

vaux futurs de la CRF. La principale caractéristique des renseignements stratégiques est

qu’ils ne sont pas liés à des affaires individuelles mais plutôt à de nouveaux problèmes ou

de nouvelles tendances. Le champ d’application de toute analyse stratégique varie forte-

ment en fonction du mandat de la CRF. Elle peut avoir pour objet l’identification de

types de criminalité évolutifs dans un groupe particulier, ou la fourniture des grandes

lignes de modèles de criminalité émergeant au niveau national.

L’analyse stratégique se développe après que toutes les informations disponibles

aient été collectées et analysées. Elle requiert un éventail de données plus large que l’analyse

opérationnelle et des analystes expérimentés. Les données proviennent de déclarations

faites par les entités déclarantes, des propres renseignements opérationnels et informa-

tions tactiques de la CRF, de sources publiques, d’agences chargées des poursuites péna-

les et d’autres agences gouvernementales. À un niveau plus large, l’analyse stratégique

peut suggérer la nécessité d’imposer l’obligation de déclaration et d’autres obligations de

LBC/LFT à de nouvelles entités ou de renforcer les obligations de déclaration existantes1.

3. Diffusion d’informations au niveau national

Si elle suspecte des opérations de blanchiment de capitaux et de financement de terro-

risme, la CRF doit être en mesure d’échanger des renseignements et des informations

financières avec d’autres autorités nationales à des fins d’enquêtes ou d’actions, ou de

leur envoyer ces informations. Elle doit également pouvoir coopérer et coordonner ses

actions avec les autres autorités nationales chargées de la prévention, de la détection et de

la poursuite du blanchiment de capitaux.

L’importance d’un échange d’informations en temps opportun avec les autorités

compétentes ne doit pas être surestimée. Des mesures efficaces de LBC se basent sur

l’obtention d’informations disponibles par les autorités compétentes. Pour certaines CRF,

l’échange d’informations suit souvent certaines analyses découlant des informations

financières déclarées. Pour d’autres, en particulier celles qui reçoivent de gros volumes de

déclarations d’opérations suspectes, elles mettent immédiatement ces informations

financières à la disposition des autorités chargées des poursuites pénales ; ces CRF réalisent

une analyse des informations financières à la demande, sur requête dans le cadre des

poursuites pénales, ou lorsque c’est nécessaire par la suite. Dans tous les cas, les CRF doi-

vent fournir les renseignements financiers aux autorités compétentes le plus rapidement

possible afin que ces dernières puissent poursuivre dans la voie indiquée par les CRF2.

1. Id. 
2. Id., chapitre 3, « Dissemination Reports ».
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La coordination nationale est essentielle. La CRF doit jouer un rôle essentiel dans la

coordination nationale et devrait même assurer un rôle majeur dans la coordination des

autorités compétentes de lutte contre le blanchiment de capitaux -autrement dit, la CRF,

les autorités de réglementation et de surveillance du secteur financier, la police, les auto-

rités judiciaires et d’autres ministères ou administrations compétents1.

4. 4. Échange d’informations au niveau international

Une grande partie des activités de blanchiment de capitaux et de financement du terro-

risme étant transfrontalière, les CRF doivent pouvoir échanger des informations finan-

cières avec d’autres CRF dans le monde afin de participer de manière efficace à la lutte

internationale contre ces crimes. Une caractéristique essentielle d’une CRF est sa capacité à

collaborer de manière efficace et rapide avec tous ses homologues étrangers. L’échange

d’informations au niveau international doit être réalisé par des communications sûres et

directes avec les autorités étrangères compétentes2.

C. Types ou modèles de CRF

Les pays choisissent généralement l’un des quatre principaux modèles suivants lors de la

mise en place d’une CRF :

a) le modèle administratif, où l’agence est rattachée à une autorité de surveillance/

réglementation, comme la banque centrale ou le ministère des Finances, ou est

une autorité administrative indépendante ;

b) le modèle d’application de la loi, où l’agence est rattachée à une force de police,

générale ou spécialisée ;

c) le modèle judiciaire ou de poursuites, où l’agence dépend du bureau du procureur

ou d’une autorité judiciaire ; ou

d) le modèle hybride, qui est une combinaison des trois modèles précités.

Ces variations découlent essentiellement de situations nationales différentes ou de

l’absence d’un modèle accepté au niveau international, la première de ces cellules ayant

été établie au début des années 1990. Par exemple, certains pays ont mis l’accent sur la

fonction de la CRF en tant qu’instrument supplémentaire dont disposent les agences

chargées de l’application de la loi pour lutter contre le blanchiment de capitaux et les

infractions connexes, cela expliquant alors le rattachement de la CRF à ces agences chargées

des investigations ou des poursuites. D’autres pays ont insisté sur la nécessité d’un

1. Les Quarante Recommandations, Recommandation 31.
2. Voir chapitre 8 de ce guide de référence, Coopération internationale.
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« tampon » entre les institutions financières et la police et, par conséquent, leurs CRF ont

été créées en dehors de ces agences.

Il faut toutefois insister sur le fait que cette classification est, jusqu’à un certain point,

arbitraire et qu’il y a d’autres méthodes de classer les CRF. Une description de chacun des

modèles, avec leurs avantages et inconvénients (bien que la liste ne soit pas exhaustive),

ainsi que la présentation, à titre d’exemple, de pays les ayant adoptés, sont données ci-après.

1. Administratif

Les CRF de type administratif font généralement partie de la structure, ou sont contrô-

lées par une administration ou une agence autre que les autorités judiciaires ou chargées

de l’application de la loi1. Parfois, le modèle administratif constitue une agence distincte,

soit placée sous le contrôle d’un ministère ou d’une administration (cellule autonome),

soit non soumise à un tel contrôle (cellule indépendante). La principale justification d’un

tel modèle est d’établir un « tampon » entre le secteur financier (et plus généralement

toutes les entités assujetties, y compris les entreprises et professions non financières sou-

mises aux obligations de déclaration) et les autorités chargées de l’application de la loi en

charge des enquêtes et poursuites des délits financiers.

Les avantages d’une CRF de type administratif sont les suivants :

• La CRF agit comme une interface entre le secteur financier et autres, soumis à

l’obligation de déclaration de soupçons, et les autorités chargées de l’application

de la loi ; cela évite la création de liens institutionnels directs entre les parties

déclarantes et les agences chargées de l’application de la loi, la CRF apportant les

informations à l’attention de ces dernières.

• Les institutions financières et autres ont davantage confiance dans ce système de

déclaration d’informations, parce qu’elles savent que la diffusion d’informations

par la CRF se limitera aux cas de blanchiment de capitaux et de financement du

terrorisme et se basera sur la propre analyse de la CRF plutôt que sur les informa-

tions limitées de l’institution déclarante.

• La CRF est une interlocutrice « neutre », technique et spécialisée pour les parties

déclarantes.

• Si la CRF est créée dans le cadre d’une agence chargée de la réglementation, elle est

l’interlocutrice naturelle des institutions financières.

• Les informations peuvent facilement être échangées avec tous types de CRF.

Les inconvénients sont les suivants :

• Étant donné que la CRF ne fait pas partie de l’administration chargée de l’applica-

tion de la loi, il peut y avoir un retard dans l’exécution des mesures d’application

1. FIUs Overview, “Establishing an FIU”.
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de la loi, comme le gel d’une transaction suspecte ou l’arrestation d’un suspect, sur

la base des déclarations financières.

• La CRF ne dispose généralement pas de l’éventail de pouvoirs juridiques qu’ont les

agences chargées de l’application de la loi et les autorités judiciaires pour obtenir

des preuves.

• Les CRF de type administratif (sauf si elles sont réellement indépendantes) sont

davantage sujettes à un contrôle direct des autorités politiques1.

On trouve des CRF de type administratif dans les pays suivants : Andorre, Antilles

néerlandaises, Aruba, Australie, Belgique, Bolivie, Bulgarie, Canada, Colombie, Croatie,

Espagne, États-Unis, France, Israël, Liechtenstein, Malte, Monaco, Panama, Pays-Bas,

Pologne, République de Corée, République tchèque, Roumanie, Russie, Slovénie,

Ukraine et Venezuela2.

En plaçant une autorité administrative en « tampon » entre les institutions financiè-

res et autres, et le secteur de l’application de la loi, les autorités peuvent plus facilement

s’assurer de la coopération des institutions déclarantes, qui sont souvent conscientes de

l’inconvénient, par rapport à leurs clients, que représente le fait d’avoir des liens directs

institutionnalisés avec les agences chargées de l’application de la loi. Les CRF de type

administratif ont souvent la préférence du secteur bancaire. Elles peuvent également pré-

senter un attrait pour d’autres institutions et professionnels qui ont été ajoutés à la liste

des entités déclarantes, pour les mêmes raisons.

2. Application de la loi

Dans certains pays, l’intérêt porté pour la CRF sur les aspects liés à l’application de la loi, a

entraîné la création de la CRF en tant qu’élément d’une agence chargée de l’application

de la loi, étant donné que c’était la manière la plus simple de la doter des pouvoirs adéquats

sans nécessité de créer une nouvelle entité et un nouveau cadre juridique et administratif3.

Au niveau opérationnel, en vertu de ce rattachement, la CRF sera proche d’autres

services d’application de la loi, comme le service des délits financiers, et bénéficiera de

leur expérience et de leurs sources d’informations. En échange, les informations reçues

par la CRF sont plus facilement accessibles aux agences chargées de l’application de la loi

et peuvent être utilisées dans n’importe quelle enquête, augmentant ainsi leur utilité. Les

échanges d’informations peuvent également être accélérés par l’utilisation de réseaux

d’échange d’informations criminelles nationaux et internationaux existants.

Les avantages d’une CRF de type application de la loi sont les suivants :

1. Id. 
2. Id. 
3. Id. 
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• Elle est créée sur une infrastructure existante et il n’y a pas lieu d’établir une nou-

velle agence.

• Les informations financières communiquées peuvent être utilisées au maximum

dans le cadre de l’application de la loi.

• Il y a une réaction rapide par les agences d’application de la loi aux signes de blan-

chiment de capitaux et d’autres crimes.

• Les informations peuvent être échangées en recourant au vaste ensemble de

réseaux d’échange d’informations criminelles internationaux (comme Interpol).

• L’accès aux renseignements criminels et à la communauté des renseignements

dans son ensemble est relativement facile.

Les inconvénients sont les suivants :

• Ce type de CRF tend à se concentrer davantage sur les enquêtes que sur les mesures

préventives.

• Les agences chargées de l’application de la loi ne sont pas un interlocuteur naturel

des institutions financières ; la confiance mutuelle doit être établie, ce qui peut

prendre du temps, et les agences chargées de l’application de la loi peuvent ne pas

avoir les connaissances financières nécessaires pour nouer ce dialogue.

• Il faut généralement ouvrir une enquête officielle pour avoir accès aux données

(autres que les opérations déclarées) d’une institution financière.

• Les institutions déclarantes peuvent hésiter à communiquer des informations aux

agences chargées de l’application de la loi si elles savent que les informations pour-

raient être utilisées dans une enquête portant sur tout crime ou délit (et pas seule-

ment le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme).

• Les institutions déclarantes peuvent hésiter à communiquer aux agences chargées

de l’application de la loi des informations sur des opérations qui sont seulement

« suspectes ».

On trouve des CRF de type application e la loi dans les pays suivants : Allemagne,

Autriche, Estonie, Hongrie, Irlande, Islande, Royaume-Uni, Slovaquie et Suède.

Une CRF de type application de la loi aura également en général tous les pouvoirs de

l’agence chargée de l’application de la loi elle-même, sans le besoin de recourir à une

autorité législative spécifique séparée. Ces pouvoirs englobent le pouvoir de geler des

transactions et de saisir des biens (avec le même degré des contrôles judiciaires que celui

qui s’applique aux autres autorités chargées de l’application de la loi dans le pays).

3. Judiciaire ou de poursuites

Ce type de CRF est généralement instauré au sein du pouvoir judiciaire du pays et le plus

souvent, placé sous la juridiction du Ministère public ou du Parquet. Un telle situation se
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trouve généralement dans des pays ayant une tradition de droit continental, où les pro-

cureurs font partie du système judiciaire et ont autorité sur les services d’enquête1.

Les CRF de type judiciaire ou de poursuites peuvent bien fonctionner dans des pays

où les lois sur le secret bancaire sont tellement fortes qu’un lien direct avec les autorités

judiciaires ou chargées des poursuites est nécessaire pour obtenir la coopération des ins-

titutions financières.

Les avantages des CRF de type judiciaire ou de poursuites sont les suivants :

• Elles ont généralement un haut niveau d’indépendance par rapport aux interfé-

rences politiques.

• La communication d’informations s’opère directement auprès de l’agence autori-

sée à enquêter ou poursuivre le crime.

• Les pouvoirs de la branche judiciaire (par ex., saisir des fonds, geler des comptes,

procéder à des interrogatoires, arrêter des personnes, réaliser des recherches)

jouent immédiatement.

Les inconvénients sont les suivants :

• En général, les inconvénients des CRF de type application de la loi s’appliquent

aux CRF de type judiciaire ou de poursuites, sauf concernant la réticence à com-

muniquer des informations sur base de « soupçons ».

• Les CRF de ce type peuvent rencontrer des difficultés à échanger des informations

avec des CRF non « judiciaire ou de poursuites »2.

Des exemples de CRF de type judiciaire ou de poursuites sont notamment Chypre et

le Luxembourg3.

4. Hybride

Cette dernière catégorie englobe les CRF qui contiennent différentes combinaisons des

situations décrites dans les trois précédents modèles. Ce type de modèle hybride est une

tentative d’obtenir les avantages des différents types de CRF rassemblés dans une seule

organisation. Certaines CRF combinent les caractéristiques des CRF administratives et

d’application de la loi tandis que d’autres combinent les pouvoirs de l’administration des

douanes avec ceux de la police. On peut remarquer que dans certaines CRF, le personnel

de plusieurs agences, les unes chargées de la réglementation, les autres de l’application de

la loi, opèrent dans la CRF tout en continuant à exercer les pouvoirs de leur agence d’ori-

gine. Le Danemark, Jersey, Guernesey et la Norvège figurent parmi les pays ayant établi

des CRF « hybrides »4.

1. Id. 
2. Id. 
3. Id. 
4. Id. 
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D. Autres missions éventuelles

En plus de ses missions principales, une CRF pourrait se voir attribuer plusieurs autres

missions, quel que soit le modèle utilisé.

1. Responsabilités dans la réglementation et la surveillance

La CRF peut être habilitée à exercer la surveillance des institutions financières et des

entreprises et professions non financières concernant leur conformité aux obligations de

déclaration et de conservation de documents1. Dans ces cas, la CRF doit pouvoir prendre

des sanctions et des pénalités à l’égard des entités et personnes qui ne respectent pas leur

obligation de déclaration ou de conservation des documents – par exemple, la suspension

de la licence ou de l’agrément ou/et des amendes élevées. Par ailleurs, la CRF peut être

habilitée à émettre des règlements nécessaires pour l’application des lois de lutte contre le

blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.

Le pays doit disposer d’une autorité responsable de la conformité à la réglementation.

Dans la majorité des pays, cette responsabilité incombe aux autorités de surveillance des

secteurs financiers ainsi que des entreprises ou professions non financières. Toutefois,

étant donné que la CRF est la seule destinataire des renseignements financiers et qu’elle

analyse ces informations, elle est bien placée pour contrôler l’application des obligations

en matière de LBC et de LFT. Certains pays ont choisi d’attribuer cette responsabilité de

conformité en matière de LBC/LFT à la CRF. Dans certains pays, des entités et personnes

déclarantes ne font l’objet d’aucune autre surveillance en dehors de celle de la CRF, ce qui

en fait l’organe le plus approprié pour aborder les questions interdisciplinaires soulevées

dans ce domaine.

Par ailleurs, la CRF pourrait être autorisée à émettre des règlements pour le secteur

financier, et d’autres secteurs déclarants, en matière d’application des lois anti-blanchi-

ment. Toutefois, l’attribution de ces responsabilités à la CRF doit tenir compte des ques-

tions d’équilibre entre les besoins en matière de LBC/LFT et ceux relevant des autres

domaines de la surveillance. Afin d’être efficace, une CRF doit disposer des ressources

adéquates et d’un soutien approprié du gouvernement afin de pouvoir remplir ses mis-

sions principales et d’assumer toute responsabilité supplémentaire. Si la capacité de la

CRF en personnel est limitée, une mission supplémentaire de surveillance ou de

réglementation pourrait compromettre ses missions principales.

1. Id., “Other FIU Functions”.
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2. Enquêtes

Les pays peuvent attribuer aux CRF la fonction d’apporter une aide à d’autres agences

chargées de l’application de la loi dans le cadre d’enquêtes en cours sur le blanchiment de

capitaux. Dans ce cas, la CRF devrait échanger des informations avec les autorités

d’enquête à la demande. Ces pouvoirs peuvent entraîner l’exercice de pouvoirs supplé-

mentaires qui permettraient à la CRF de demander des informations supplémentaires

aux institutions financières ou même de procéder à des enquêtes, y compris l’identifica-

tion de biens potentiels à geler, saisir ou confisquer.

3. Application de mesures provisoires

Les pays peuvent également attribuer à leur CRF le pouvoir de prendre des mesures pro-

visoires pour aborder de manière efficace des cas requérant une action urgente. Étant

donné que la CRF est un point gouvernemental essentiel pour l’identification d’opéra-

tions suspectes, il est logique de lui attribuer des pouvoirs lui permettant de prendre des

mesures provisoires pour protéger des biens qui pourraient être par la suite confisqués.

De telles mesures peuvent englober le gel temporaire de biens ainsi que d’autres mesures

qui limitent toute disposition légale de ces biens.

Ces pouvoirs de portée temporaire requièrent toutefois que la CRF puisse enquêter

et identifier tout bien susceptible d’être confisqué en vertu des lois contre le blanchiment

de capitaux et le financement du terrorisme. Ce faisant, il faut toutefois veiller particuliè-

rement à garantir que la CRF dispose de ressources suffisantes pour réaliser ses principa-

les missions – qui sont la réception et l’analyse de déclarations d’opérations suspectes

ainsi que l’échange d’informations avec des homologues nationaux et internationaux.

Lorsque des pouvoirs temporaires de blocage des transactions et/ou de gel de biens

sont autorisés, ils sont généralement limités en termes de durée du blocage ou du gel. Le

gel ou la saisie de biens requiert en général une autorité judiciaire ou gouvernementale

autre que la CRF1.

4. Formation

Du fait de son expertise pluridisciplinaire et spécialisée une CRF pourrait facilement être

l’organisme gouvernemental le plus apte à conseiller et à former le personnel des institu-

tions financières en ce qui concerne les mesures de lutte contre le blanchiment de capi-

taux et le financement du terrorisme.

1. Id. 

STL_ESK_007_Blanchiment_BAT  Page 110  Mercredi, 9. juillet 2008  9:50 09



111

La cellule de renseignements financiers

Sur ce point encore, les pays doivent tenir compte des limites en matière de ressour-

ces lorsqu’ils décident ou non d’attribuer cette mission à la CRF. La capacité, le finance-

ment et l’expertise sont des questions vitales dans ce domaine étant donné que la

demande concernant ces services peut devenir importante.

5. Recherche

La CRF occupe une position unique pour réaliser des recherches pour son gouvernement

sur la base de son expérience en matière de réception, d’analyse et de diffusion d’infor-

mations financières sur le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Cela

vaut particulièrement lorsque la CRF dispose d’un vaste mandat concernant l’analyse

stratégique, tel que traitée ci-avant dans ce chapitre. Sa fonction stratégique peut facile-

ment être étendue pour autoriser des recherches spécifiques et des rapports sur ses résultats.

Comme dans le cas de nombreuses fonctions, l’ajout de la recherche et la portée de

cette dernière dépendront du financement, de la dotation en personnel et de l’expertise

du personnel. Sans ces ressources, les principales missions de la CRF peuvent en en être

affectées.

E. Organiser la CRF

De nombreuses décisions doivent être prises lors de l’établissement de la CRF ou du ren-

forcement de ses opérations.

1. Choisir le bon modèle

Les bonnes décisions concernant le modèle adéquat à adopter lors de la mise en place

d’une CRF découlent de connaissances solides sur les caractéristiques culturelles et éco-

nomiques d’un pays, ainsi que sur ses traditions juridiques et d’application de la loi. Si

un modèle unique ne peut être appliqué à tous les pays, certains critères communs sont

essentiels. Ils sont donnés ci-après sous forme de questions :

• La CRF proposée possède ou possèdera-t-elle la capacité et l’expertise requises en

matière d’opérations financières ? Si non, quels sont les besoins ?

• Quelle est la relation entre la CRF proposée ou existante et l’industrie financière

au niveau national ? Qu’est-ce qui renforcerait cette relation ?

• Le cadre institutionnel possède ou possèdera-t-il une culture favorisant la protec-

tion de la confidentialité des informations financières et, l’atténuation du préju-

dice potentiel à la protection de la vie privée des personnes ?
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• La CRF proposée dispose ou disposera-t-elle d’un pouvoir juridique réel, de la

capacité technique et de l’expérience réelles pour participer à la coopération inter-

nationale de manière appropriée et en temps opportun ?

• Le cadre juridique applicable à la CRF proposée ou existante lui permettrait-elle

de participer à la coopération internationale de type administratif et d’échanger

des informations de manière rapide, efficace, spontanée et/ou « à la demande » au

niveau international concernant les opérations suspectes ?

2. Considérations de capacité

La qualité des enquêtes financières est proportionnelle à celle des enquêteurs et de

l’infrastructure technologique qui soutient les efforts de renseignements financiers. Un

pays doit prendre des décisions politiques sur la manière dont la CRF peut utiliser au

mieux les capacités d’analyse financière de son personnel. Il doit également déterminer

quelle est la structure institutionnelle – la banque centrale, le ministère des Finances, la

police, le pouvoir judiciaire –, la meilleure pour valoriser le plus les capacités d’analyse

de la CRF. Façonner une CRF comme une agence totalement séparée des agences admi-

nistratives, de réglementation ou d’application de la loi existantes d’un pays pourrait

avoir de graves répercussions sur les ressources.

3. Considérations de personnel

Les politiques de recrutement ont des répercussions sur les ressources, le secret profes-

sionnel et l’efficacité institutionnelle. La relative rareté de l’expertise financière en matière

d’enquête implique que les considérations de personnel doivent dépendre de la nature

pluridisciplinaire des enquêtes financières afin de rendre le recrutement le plus diversifié

possible.

Les antécédents du personnel et les modalités d’emploi sont importants. D’un côté,

les responsables du Ministère des Finances ou du Trésor public, les responsables de la sur-

veillance bancaire et les responsables des douanes doivent unir leurs expertises financières

respectives et leur compréhension des opérations impliquant des entités déclarantes. De

l’autre, les responsables de la police et du pouvoir judiciaire apportent une expérience

utile en matière d’application de la loi, en particulier si la CRF s’est vue attribuer des

pouvoirs en matière d’application de la loi.

Les modalités d’emploi ont également une incidence sur le niveau d’indépendance

et de confidentialité du travail de la CRF. La rareté de l’expérience et des compétences

élevées exigées des enquêteurs de la CRF implique que certains pays puissent choisir de

doter leur CRF en personnel composé d’experts détachés par d’autres agences. Bien que
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ce choix soit une option de personnel à moindre coût – et probablement plus propice au

partage efficace d’informations –, les gouvernements doivent mesurer les implications à

long terme et en matière de secret professionnel de ces décisions.

F. Mesures de protection du secret professionnel

Les CRF sont les dépositaires et les gardiens d’informations très sensibles, un fait qui

réclame une vigilance constante quant aux mesures de protection juridiques et systémiques.

1. Principale tension politique : secret professionnel contre efficacité

Certaines tensions politiques apparaissent à mesure que les CRF prennent forme. Elles

découlent principalement des objectifs ambitieux des lois et règlements de LBC et de

LFT, qui portent préjudice ou font concurrence à des intérêts opposés en matière de

secret professionnel1.

Des lois anti-blanchiment sont nées, en partie, à cause des problèmes posés par les

lois sur le secret bancaire aux autorités en matière de surveillance et d’application de la

loi. Dans certaines juridictions, des obligations fortes en matière de secret bancaire ont

souvent mis en échec les efforts des enquêteurs pour obtenir des informations financières

nécessaires à la détection des infractions et des violations des règlements et à la recherche

ou à la confiscation de biens. Une telle conséquence est contraire aux Recommandations

du GAFI, qui stipulent que les lois sur le secret professionnel des institutions financières

devraient être conçues de telle façon qu’elles n’entravent pas la mise en œuvre des

Recommandations2. Des procédures lourdes ont également gêné les efforts de collecte

d’informations et/ou de preuves à l’étranger. Avec la mondialisation financière, de tels

problèmes sont devenus même plus aigus. Les lois de LBC/LFT peuvent être considérées

aussi bien comme une tentative pour garantir un échange efficace d’informations et de

preuves, au niveau national et international, que comme une condition préalable à une

réglementation effective et à une application efficace des lois de poursuites pénales, dans

l’économie aujourd’hui mondialisée.

1. L’avant-propos de la Déclaration de mission du Groupe Egmont stipule qu’il est « conscient de… la nature
confidentielle de ces communications d’informations financières ». Le Groupe Egmont stipule également
que « Les CRF devraient s’employer à faire en sorte que les normes juridiques nationales et les lois nationales
sur la vie privée ne sont pas conçues de manière à inhiber les échanges d’information, conformément aux
présents principes, entre les CRF ou en leur sein. ». Voir les Principes des échanges d’informations entre les
cellules de renseignements financiers pour les cas de blanchiment d’argent (13 juin 2001), Principe 7,
www.ctif-cfi.be/fr/orgint/egmont/princfr.pdf.

2. Les Quarante Recommandations, Recommandation 4.
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La nature confidentielle et très sensible des renseignements financiers signifie que les

CRF doivent mettre en place des mesures strictes de protection en matière de procédure

pour remplir leurs missions importantes de collecte des preuves financières et d’échange

d’informations. Une application efficace de la loi se base sur un accès effectif et rapide

aux informations financières. Toutefois, cela exige qu’on limite les questions de secret

professionnel dans le domaine financier, ce qui soulève des inquiétudes concernant la

possibilité d’abus.

Dans leurs rôles de dépositaires, d’agences de traitement et de centres d’échange

d’informations financières, en rapport avec le blanchiment de capitaux et le financement

du terrorisme, les CRF sont au premier plan de ce débat sur « l’efficacité du dispositif

LBC/LFT contre le secret professionnel ». Cette tension se reflète dans les choix que les pays

font concernant la structure, les missions, les pouvoirs et les procédures de leur CRF. Les

pays doivent procéder à des évaluations réalistes du coût que représentent les restrictions

en matière de secret professionnel pour chacun des choix qu’ils font concernant les CRF.

2. Principe de confidentialité

Imposer le principe de confidentialité aux CRF constitue la plus grande protection con-

tre l’utilisation abusive des informations financières privées. Ce principe permettra éga-

lement à la CRF d’exercer son rôle d’intermédiaire entre les institutions financières

déclarantes et le système de justice pénale.

Si la CRF fait partie d’une autre agence, comme la police ou le bureau du procureur,

la cellule est d’ordinaire soumise à une obligation générale de confidentialité. En

l’absence d’une telle obligation générale, une obligation spécifique de confidentialité doit

être prévue dans les dispositions légales régissant et instaurant la CRF, et faire l’objet

pour son application de sanctions civiles et/ou pénales effectives1. L’obligation de confi-

dentialité peut également être prévue dans des lois nationales d’application générale sur

le secret professionnel.

Le devoir de confidentialité de la CRF doit être toutefois conçu de manière à ne pas

limiter indûment la possibilité d’un retour d’information aux entités déclarantes, le

retour d’information étant important pour la relation entre la CRF et les intermédiaires

financiers, mais aussi pour permettre aux institutions déclarantes de développer des

mécanismes efficaces de déclaration2. Le devoir de confidentialité doit être conçu de

manière à ne pas entraver la coopération internationale entre les CRF3.

1. Guy Stessens, Money Laundering: A New International Law Enforcement Model (Cambridge, Angleterre, et
New York, USA : Cambridge University Press, 2000), p. 191.

2. Voir le point G de ce chapitre, Information et retour d’information. Voir également GAFI, Le retour de
l’information vers les institutions financières et autres personnes déclarantes. Principes directeurs pour
l’énoncé des meilleures pratiques à suivre, paragraphe 6, www.fatf-gafi.org/dataoecd/32/46/34046950.pdf
(en anglais).
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3. Principe de spécialité

Afin de compléter le devoir de confidentialité, les CRF peuvent adopter un « principe de

spécialité » qui sert à limiter l’utilisation des informations que les institutions financières

ou d’autres leur ont déclarées ou que les CRF ont requises. Si une CRF ne peut utiliser les

informations qui lui sont fournies pour un objectif autre que la lutte contre le blanchi-

ment de capitaux et le financement du terrorisme (et les crimes connexes), les pays peu-

vent développer un climat de confiance entre les institutions déclarantes et la CRF.

La restriction de spécialité dépend nécessairement de ce que l’on entend par « lutte

contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme ». La restriction peut

être conçue de telle sorte que les informations financières gérées par la CRF ne puissent

être utilisées que pour la réalisation des missions de la cellule, telles qu’elles sont décrites

dans la loi créant la CRF. Elle peut également être exprimée dans une disposition

réglementaire ou législative spécifique concernant les conditions de la diffusion des

informations par la CRF.

Le principe de spécialité doit être conçu dans des termes suffisamment larges pour

que la CRF ne soit pas empêchée d’appliquer les lois et règlements de lutte contre le blan-

chiment de capitaux et le financement du terrorisme. Ce principe devrait également per-

mettre d’utiliser les informations, fournies à la CRF, dans le cadre de l’application des

lois et règlements afin d’établir un lien avec l’infraction ou les infractions sous-jacentes.

Par ailleurs, si le principe de spécialité s’applique à l’échange d’informations entre les

CRF au niveau international, il doit être conçu de manière à ne pas entraver ou porter

préjudice à l’efficacité de la coopération internationale entre les CRF1.

Les atteintes au principe de spécialité doivent être sanctionnées par des lois de pro-

cédures traitant de la non admission des preuves devant le Tribunal, ainsi que par une

responsabilité légale ou civile en cas de violation de la confidentialité.

4. Indépendance et responsabilité

Les pays doivent garantir l’indépendance des CRF, par rapport à toute influence politi-

que, ainsi que par rapport à l’autorité de surveillance ou une autre autorité compétente,

dans les décisions que les CRFprennent concernant les opérations à examiner ou les

informations à diffuser. L’indépendance constitue une autre mesure de protection contre

l’utilisation abusive ou la mauvaise utilisation des informations financières. L’indépen-

dance n’est pas un concept absolu, la CRF aura toujours l’obligation de rendre compte

mais elle ne devrait pas être sujette à l’abus ou à l’influence excessive des autres autorités

3. Principes des échanges d’informations entre les cellules de renseignements financiers pour les cas de blanchi-
ment d’argent (13 juin 2001) du Groupe Egmont, Principe 7.

1. Id., Principes 11 et 12.
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gouvernementales. Ce principe d’indépendance favorise également un climat de con-

fiance entre la CRF et les institutions financières déclarantes, propice à la prévention et la

détection des opérations de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme.

Cette indépendance peut être garantie de plusieurs manières différentes. Dans cer-

tains cas, elle pourrait être réalisée par la création d’une CRF comme une agence séparée

avec un budget et un personnel autonomes sans responsabilité envers d’autres agences,

qui pourraient avoir tendance à utiliser le système au-delà de ses limites. Cette indépen-

dance doit toutefois s’accompagner de mécanismes de responsabilité adéquats, comme le

rapport au parlement, des audits et/ou un contrôle par l’autorité judiciaire.

G. Information et retour d’information

Il est important que la CRF opère en étroite collaboration avec les entités et personnes

déclarantes ainsi qu’avec les autorités compétentes du pays afin de lutter contre le blan-

chiment de capitaux et le financement du terrorisme. Compte tenu de ses obligations en

matière de secret professionnel, la CRF devrait donner un retour d’information sur les

tendances et typologies de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme afin

d’aider les institutions financières et les entreprises et professions non financières à amé-

liorer leurs pratiques et contrôles de LBC/LFT et en particulier leurs déclarations d’opé-

rations suspectes. Les institutions déclarantes émettent souvent la critique qu’elles ne

reçoivent pas, ou peu, de leur CRF, un retour d’information sur l’utilité de leurs décla-

rations. Ainsi, les entités déclarantes n’ont aucun repère qui leur permette de savoir si

l’approche qu’elles ont adoptée pour les déclarations de soupçons est utile dans la lutte

contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.

S’il y a évidemment des limites à ce qu’une CRF peut restituer comme information à

une institution qui a procédé à une déclaration de soupçon (en particulier si cette

déclaration se rapporte à une enquête en cours), la CRF devrait pouvoir envoyer un retour

d’informations en termes généraux aux institutions sur la qualité et à l’utilité de leurs

déclarations. Les CRF auront également l’ensemble des données collectées qui, une fois

analysées, devraient produire des informations utiles sur les développements et tendances

du blanchiment de capitaux. Elles devraient les partager avec les entités et personnes

déclarantes afin que ces dernières sachent en concevant leur système de LBC/LFT ce qu’il

doit appréhender. Le retour d’information sur le déroulement d’affaires particulières, une

fois que l’enquête et le processus judiciaire sont terminées, devrait également se révéler

utile.

Le GAFI stipule maintenant que toutes les autorités compétentes, y compris les CRF,

devraient établir des lignes directrices et assurer un retour de l’information1. Les autori-

tés peuvent s’attendre à ce que cette question occupe une place de premier plan dans les

1. Les Quarante Recommandations, Recommandation 25.
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évaluations de LBC/LFT. Les CRF devront également tenir des statistiques complètes sur

les déclarations d’opérations suspectes reçues et diffusées1.

1. Id., Recommandation 32.
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Chapitre 8

Coopération internationale

A. Conditions préalables à une coopération 
internationale efficace
1. Conditions préalables à la coopération internationale : 

mettre en place une capacité nationale efficace et complète
2. Ratification et mise en œuvre des conventions internationales
3. Être en conformité avec les Recommandations du GAFI 

et d’autres normes internationales spécifiques au secteur financier

B. Principes généraux de coopération 
internationale en matière de lutte 
contre le blanchiment de capitaux

C. Coopération internationale entre CRF
1. Principales caractéristiques de la coopération internationale entre CRF
2. Détermination de la capacité de la CRF à coopérer au niveau international

3. Le lien entre les différents modèles organisationnels et la coopération 
internationale

D. Coopération internationale entre autorités 
de surveillance du secteur financier
1. Coopération entre autorités de surveillance bancaire
2. Coopération entre autorités de contrôle des valeurs mobilières
3. Coopération entre autorités de contrôle des assurances

E. Coopération internationale entre autorités 
judiciaires et autorités chargées des poursuites 
pénales
1. Principes de base
2. Principes supplémentaires

F. Considérations sur les infractions à caractère 
fiscal

a criminalité organisée et d’autres grandes activités criminelles très rentables ont de

plus en plus un caractère transfrontalier. Cela est vrai particulièrement à propos des

opérations de blanchiment de capitaux, pour lesquelles les criminels utilisent le système

financier international ouvert pour profiter de la libre circulation des capitaux dans le

monde afin de cacher l’origine illicite du produit de leur crime et de poursuivre leurs

activités illicites. L’échange rapide d’informations et une coopération internationale effi-

cace entre les différentes agences à travers le monde sont devenus des conditions préala-

bles du succès de la lutte mondiale contre le blanchiment de capitaux.

La coopération internationale est de plus en plus nécessaire à toutes les étapes de

l’enquête pour la lutte contre le blanchiment des capitaux (c’est à dire, lors de la collecte

des informations financières, des investigations et de la poursuite). Par exemple, lors de

la collecte des renseignements financiers relative à une affaire de blanchiment de capi-

taux, les cellules de renseignements financiers (CRF) ont besoin d’échanger des informa-

tions avec leurs homologues étrangers afin de pouvoir analyser de manière adéquate les

déclarations d’opérations suspectes et d’autres informations qui leur ont été révélées.

Cela vaut également lors des investigations, afin que la police puisse enquêter avec succès

sur des affaires de blanchiment de capitaux. La capacité à échanger rapidement des infor-

L
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mations avec ses homologues étrangers, sans obstacle ou retard injustifié, constitue de

plus en plus une caractéristique essentielle d’une CRF, d’une autorité chargée des pour-

suites ou de l’application de la loi.

Par ailleurs, étant donné que les blanchisseurs de capitaux sont constamment à la

recherche de pays d’asile ayant des dispositifs de LBC et de lutte contre le financement du

terrorisme (LFT) laxistes, inefficaces ou corrompus ou ayant des capacités limitées en

matière de coopération internationale, les pays considéreront que le fait de disposer d’une

structure adéquate de coopération internationale devrait les aider à prévenir, détecter et

poursuivre le blanchiment de capitaux dans leur propre système financier national.

A. Conditions préalables à une coopération internationale efficace

Afin qu’ils soient en mesure d’utiliser les réseaux existants en matière de coopération

internationale, les pays doivent remplir plusieurs conditions préalables, notamment : (1)

mettre en place une capacité nationale efficace et complète, (2) ratifier et mettre en œuvre

les conventions internationales en matière de blanchiment de capitaux et de financement

du terrorisme et (3) être en conformité avec les Recommandations du Groupe d’action

financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI), autrement dit, les Quarante Recom-

mandations sur le blanchiment de capitaux (les Quarante Recommandations)1 et les neuf

Recommandations Spéciales sur le financement du terrorisme (les Recommandations

Spéciales)2, ainsi qu’avec d’autres normes internationales spécifiques au secteur financier.

1. Conditions préalables à la coopération internationale : mettre en place une capacité nationale 
efficace et complète

Le fait de mettre en place toutes les autorités nécessaires et de leur donner les pouvoirs,

les responsabilités, le personnel et budget adaptés, afin qu’elles puissent remplir leurs

missions de manière efficace, est naturellement une condition préalable pour qu’un pays

soit en mesure de coopérer au niveau international avec ses partenaires3.

Afin de disposer d’un dispositif efficace de LBC/LFT, un pays devrait notamment

avoir mis en place des autorités de surveillance, pour superviser les institutions financiè-

res dans chaque secteur, ainsi qu’une CRF – autrement dit, une autorité centrale chargée

de la réception et de l’analyse des déclarations d’opérations suspectes (DOS) et autres

1. Les Quarante Recommandations, www.fatf-gafi.org/dataoecd/38/48/34030622.PDF, sont reprises à l’annexe IV
de ce guide de référence.

2. Les Recommandations Spéciales, www.fatf-gafi.org/dataoecd/55/16/34266142.pdf (en anglais), sont reprises à
l’annexe V de ce guide de référence.

3. Les Quarante Recommandations, Recommandation 36.
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types de déclarations obligatoires (comme la déclaration des opérations en espèces) afin

de lutter contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.

De même, au niveau du système de la justice pénale, les pays devraient disposer de

services de police efficaces ayant des compétences et une formation spécialisées dans les

enquêtes concernant le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, ainsi

qu’un système judiciaire et de services de poursuite pénale non corrompus et opérationnels.

La mise en place et la dotation en personnel adéquates de ces autorités jettent les

bases d’un dispositif efficace et complet de lutte contre le blanchiment de capitaux et le

financement du terrorisme au niveau national et international.

2. Ratification et mise en œuvre des conventions internationales

Tous les pays devraient signer et ratifier les conventions adoptées par les Nations Unies

(ONU) dans ce domaine, en particulier la Convention des Nations Unies contre le trafic

illicite de stupéfiants et de substances psychotropes (1988) (Convention de Vienne)1, la

Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme (1999)2 et la

Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (2000)

(Convention de Palerme)3. Cela fait partie des Recommandations du GAFI4.

Par ailleurs, les pays devraient signer et ratifier les autres conventions en matière de

LBC et de LFT adoptées par des organisations dans leurs régions respectives, comme la

Convention relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confiscation des pro-

duits du crime du Conseil de l’Europe (1990) (Convention de Strasbourg)5.

Les pays devraient transposer toutes les dispositions de ces conventions dans leur

législation nationale, y compris celles concernant l’attribution du caractère d’infraction

pénale au blanchiment de capitaux et la coopération internationale, ce qui leur permet-

tra de participer aux accords d’entraide judiciaire prévus par ces conventions6.

1. La Convention de Vienne, www.unodc.org/pdf/convention_1988_fr.pdf.
2. La Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, http://untreaty.un.org/

French/terrorism/Conv12.pdf.
3. La Convention de Palerme, http://untreaty.un.org/English/TreatyEvent2001/pdf/16f.pdf.
4. Les Quarante Recommandations, Recommandation 1 et les Recommandations Spéciales, Recommandation

Spéciale I.
5. Les Quarante Recommandations, Recommandation 35.
6. Id., Recommandation 36.
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3. Être en conformité avec les Recommandations du GAFI et d’autres normes internationales 
spécifiques au secteur financier

Les pays devraient également appliquer les normes internationales existantes en matière

de lutte contre la criminalité organisée, le blanchiment de capitaux et le financement du

terrorisme. Ces normes incluent les Recommandations du GAFI, qui s’appliquent à tous

les aspects des lois et règlements d’un pays en matière de lutte contre le blanchiment de

capitaux et le financement du terrorisme. Elles incluent également les Principes fonda-

mentaux pour un contrôle bancaire efficace et le Devoir de diligence des banques au

sujet de la clientèle du Comité de Bâle sur le contrôle bancaire (le Comité de Bâle).

D’autres normes ont également été établies par l’Association internationale des Services

de Contrôle des Assurances (AICA), par l’Organisation internationale des commissions

de valeurs (OICV) et par le Groupe Egmont.

Chacun de ces organismes émetteurs de normes exige que chaque pays mette en

place des réseaux internationaux de coopération avec leurs partenaires étrangers. Par

exemple, le GAFI recommande que « chaque pays s’efforce d’améliorer un échange inter-

national d’informations spontané ou “sur demande” entre autorités compétentes, relatif

à des opérations suspectes, et à des personnes ou sociétés impliquées dans ces

opérations »1. En plus des principes généraux de coopération internationale en matière

de lutte contre le blanchiment de capitaux, des conditions spécifiques s’appliquent à la

coopération internationale entre CRF, entre autorités de surveillance du secteur finan-

cier, et entre autorités judiciaires et autorités chargées des poursuites pénales.

B. Principes généraux de coopération internationale en matière de lutte contre le blanchiment 
de capitaux

En vertu des normes internationales dans ce domaine, les principes généraux suivants

devraient être appliqués par les pays afin de s’assurer qu’il existe des passerelles efficaces

pour l’échange d’informations et la mise en place d’une coopération internationale à

chaque étape de l’enquête sur des affaires de blanchiment de capitaux ou de financement

du terrorisme :

• Lorsqu’une autorité d’un pays A dispose d’informations officiellement demandées

par le pays B, le pays A devrait pouvoir lui fournir rapidement ces informations.

• Lorsqu’une autorité d’un pays A dispose d’informations dont elle sait qu’elles

seraient utiles à une autorité dans un pays B, le pays A devrait pouvoir lui envoyer

ces informations spontanément et rapidement.

1. Id., Recommandation 40.
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• Lorsqu’une autorité dans un pays B demande à un pays A de lui fournir des infor-

mations ou des documents, de procéder à une enquête ou de faire une action

particulière utile dans le cadre d’une analyse, d’une enquête ou de poursuites con-

cernant le blanchiment de capitaux, l’autorité du pays A devrait pouvoir accom-

plir l’action demandée (cette action doit évidemment être autorisée en vertu des

lois régissant l’accomplissement de ses missions au niveau national)1.

L’échange d’informations avec une autorité étrangère ou des dispositions en matière

d’aide et de coopération avec cette autorité ne devrait pas faire l’objet de conditions indû-

ment restrictives. Il est toutefois généralement accepté que l’autorité requise peut soumettre

son aide à certaines conditions et stipuler, par exemple, que l’autorité requérante :

• remplisse des fonctions similaires à celles de l’autorité requise (principe de spécialité),

• décrive dans sa demande l’objet et le champ d’application des informations qui

seront utilisées, les informations, une fois transmises, devant être traitées par

l’autorité requérante dans le cadre de la requête émise (principe de transparence),

• soit soumise à des règles de confidentialité similaires à celles applicables à l’autorité

requise auprès de laquelle la demande a été formulée (principe de confidentialité) et

• soit elle-même en mesure d’échanger des informations avec l’autorité requise (prin-

cipe de réciprocité).

C. Coopération internationale entre CRF

Le blanchiment de capitaux étant une activité transfrontalière, la détection des opérations

de blanchiment dépend souvent de l’échange d’informations entre CRF de différents pays

et de leur capacité à coopérer, de manière efficace et rapide, avec leurs homologues étran-

gers. Par ailleurs, les pays devraient être conscients des éventuelles conséquences du choix

de la structure organisationnelle lorsqu’ils mettent en place leur CRF.

1. Principales caractéristiques de la coopération internationale entre CRF

La capacité d’une CRF à coopérer au niveau international dépend de la reconnaissance

mutuelle entre entités ayant les mêmes missions, et de la confiance mutuelle2. Par consé-

quent, chaque CRF doit posséder certaines caractéristiques principales conformes à la

définition du Groupe Egmont, et agir conformément aux principes établis par ce groupe.

Cela doit permettre à la CRF de se prévaloir de ces qualités et d’être considérée comme

1. Id., Recommandations 36 et 40.
2. Déclaration de mission révisée du Groupe Egmont (23 juin 2004), www.egmontgroup.org/statement_of_

purpose.pdf (en anglais).
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conforme par les autres CRF. Ces caractéristiques sont décrites au chapitre VII, La cellule

de renseignements financiers.

Par ailleurs, la législation devrait permettre à la CRF d’échanger des informations

financières et autres renseignements avec ses homologues étrangers. La CRF doit en par-

ticulier pouvoir coopérer et échanger des informations spontanément ou sur demande.

Cela peut se faire sur la base d’accords mutuels officiels ou d’accords de réciprocité,

comme un protocole d’entente (PE). Enfin, la CRF doit pouvoir produire rapidement

toute information ou analyse disponible qui peut être utile à une autre CRF qui en fait la

demande dans le cadre d’une enquête

2. Détermination de la capacité de la CRF à coopérer au niveau international

La capacité de la CRF à coopérer au niveau international ne devrait pas être soumise à

des conditions indûment restrictives (voir la partie B de ce chapitre pour les restrictions

législatives). Des mesures de protection adéquates – y compris des règles de

confidentialité – doivent être en place pour garantir que l’échange d’informations entre

CRF est conforme aux dispositions nationales et internationales en matière de protection

de la vie privée et de sécurité des données1. Il appartient à chaque pays, au minimum, de

s’assurer que les informations reçues d’une CRFd’un pays étranger sont traitées et proté-

gées avec les mêmes dispositions de confidentialité que celles qui s’appliquent aux infor-

mations analogues de source intérieure2.

3. Le lien entre les différents modèles organisationnels et la coopération internationale

Une CRF devrait être autorisée à coopérer au niveau international avec tous ses homo-

logues étrangers, quelle que soit leur structure interne et organisationnelle. Ce point est

particulièrement important compte tenu des différentes structures organisationnelles

qui existent en matière de CRF à travers le monde. En effet, si la plupart des CRF, en tant

qu’organes chargés de la collecte de renseignements financiers, sont rattachées à des

autorités administratives, comme le Ministère des Finances, le Trésor public, des autori-

tés de surveillance/réglementation ou d’autres structures administratives ad hoc,

d’autres CRF sont rattachées à des services de police. Certaines sont même rattachées au

bureau du Procureur. Par ailleurs, si la plupart des CRF ont les mêmes missions, il pour-

rait y avoir certaines différences structurelles ainsi que certaines différences en matière

1. Les Quarante Recommandations, Recommandation 40.
2. Principes des échanges d’informations entre les cellules de renseignements financiers pour les cas de blanchi-

ment d’argent (13 juin 2001) du Groupe Egmont, Principe 13, www.ctif-cfi.be/fr/orgint/egmont/
princfr.pdf..
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juridique ou procédurale. Par conséquent, les règles régissant la capacité d’une CRF à

coopérer dans la mesure du possible au niveau international doivent tenir compte de

cette diversité. En d’autres termes, les règles doivent être suffisamment flexibles afin que

les CRF puissent échanger des informations avec tous leurs homologues, quelle que soit

leur nature ou leur structure organisationnelle1.

Un pays doit savoir (1) s’il y a, ou devrait y avoir, des restrictions imposées à

l’échange d’informations financières, (2) si c’est le cas, les conditions dans lesquelles les

informations devraient être échangées et (3) le type d’informations qui devraient être

échangées. Ainsi, les décideurs politiques doivent être conscients que le choix d’un

modèle organisationnel peut avoir des conséquences directes et/ou indirectes sur la capa-

cité de la CRF à coopérer au niveau international. Par exemple, la mise en place d’une

CRF basée uniquement sur le système judiciaire peut gêner la coopération internationale

avec des CRF non judiciaires. En effet, dans de nombreux pays, les principes juridiques

fondamentaux ou constitutionnels ne permettent pas aux autorités judiciaires d’avoir

accès aux mêmes réseaux d’échange d’informations ou de coopération internationale

que les autorités administratives ou la police. Dans certains pays, ces principes juridiques

n’obligent les autorités judiciaires à coopérer au niveau international que dans le cadre de

procédures de coopération judiciaire (mécanismes d’entraide judiciaire), qui sont régies

par des traités et des principes qui peuvent contenir un certain nombre de conditions

restrictives. De telles conditions peuvent entraver l’échange complet et rapide d’informa-

tions avec d’autres CRF en matière de renseignements.

D. Coopération internationale entre autorités de surveillance du secteur financier

Il est largement reconnu que les autorités de surveillance du secteur financier (opérations

bancaires, assurances et valeurs mobilières) devraient pouvoir coopérer – spontanément

ou sur demande – avec leurs homologues étrangers dans le cadre d’enquêtes réglementaires

et d’analyse de LBC/LFT. Les principes généraux de coopération internationale décrits

dans la partie B s’appliquent à ces réseaux particuliers d’échange d’informations. Dans le

cadre de la surveillance, cette coopération se produit dans chaque secteur spécifique

entre les autorités de contrôle compétentes.

1. Coopération entre autorités de surveillance bancaire

En ce qui concerne l’échange d’informations, le Comité de Bâle a émis des principes

supplémentaires, qui s’appliquent à toutes les autorités de contrôle bancaire. Ces principes

1. Les Quarante Recommandations, Recommandation 40.
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ont été établis dans le document sur le Devoir de diligence des banques au sujet de la

clientèle, publié par le Comité de Bâle en octobre 2001. Les autorités de surveillance d’une

succursale d’un groupe bancaire, située à l’étranger, devraient en particulier pouvoir

transmettre sans aucun empêchement, dans le cadre d’une approche sur une base conso-

lidée, des déclarations se rapportant aux concentrations en matière de dépôts et de crédits

ou la notification des fonds gérés pour compte de tiers, lorsque les autorités du pays

d’origine l’exige1.

Les autorités d’accueil devraient permettre aux autorités d’origine ou auditeurs de

vérifier en toute liberté, au cours d’inspections sur place, la conformité d’un établisse-

ment aux politiques et procédures CC, qu’il s’agisse d’une succursale ou d’une filiale de

banques étrangères. Cela requiert l’examen des fichiers clientèle et la vérification des

comptes par sondage2.

Les autorités d’origine ou auditeurs devraient avoir accès à l’information obtenue

par sondage sur les comptes, dans la mesure où elle leur est nécessaire pour évaluer cor-

rectement la mise en œuvre des normes CC et les méthodes de gestion des risques3.

Enfin, des précautions sont indispensables pour que les informations sur un compte

particulier soient utilisées exclusivement à des fins prudentielles légitimes et convenable-

ment protégées par leur bénéficiaire4.

2. Coopération entre autorités de contrôle des valeurs mobilières

L’OICV a émis des principes supplémentaires qui s’appliquent à toutes les autorités de

contrôle des valeurs mobilières. Celles-ci devraient pouvoir partager des informations

publiques et non publiques avec d’autres autorités nationales et leurs homologues étran-

gers5.

Des mécanismes de coopération devraient être en place au niveau international afin

de faciliter la détection et la dissuasion d’agissements transfrontaliers répréhensibles et

de contribuer à l’exercice des responsabilités en matière de contrôle et d’octroi de licences.

Il s’agit, entre autres, des protocoles d’entente6.

1. Comité de Bâle sur le contrôle bancaire, Devoir de diligence des banques au sujet de la clientèle,
octobre 2001, paragraphe 68, www.bis.org/publ/bcbs85f.pdf.

2. Id. 
3. Id. 
4. Id. 
5. Principes de l’Organisation internationale des commissions de valeurs (OICV), section 11, www.iosco.org/

about/index.cfm?whereami=about2 (en anglais). Voir également les protocoles d’entente multilatéraux de
l’OICV (mai 2002).

6. Principes de l’OICV, sections 9.4 et 10.10. Voir aussi le document public 52 de l’OICV « Discussion Paper on
International Cooperation in Relation to Cross-Border Activity of Collective Investment Schemes », Comité
technique de l’OICV, juin 1996.
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La coopération internationale peut contribuer à : (1) l’obtention d’informations

publiques ou non publiques, par exemple, sur un titulaire de licence, une société cotée,

un actionnaire, l’actionnaire ou le bénéficiaire effectif, ou toute personne exerçant un

contrôle en capital sur le titulaire d’une licence ou sur une société ; de documents sur des

opérations bancaires, de courtage ou autres ; (2) l’organisation de la coopération volon-

taire avec ceux qui peuvent avoir des informations sur les sujets d’une enquête ; (3) la

fourniture obligatoire d’informations – la production de documents et/ou de décla-

rations ou témoignages oraux ; (4) la fourniture d’informations sur le processus d’élabo-

ration de la réglementation dans un pays ou une juridiction ou (5) l’obtention d’ordon-

nances d’un tribunal, par exemple, des injonctions à caractère d’urgence1.

Les accords d’échange d’informations, qu’ils soient formels ou non, devraient envi-

sager l’aide pour l’obtention ou la fourniture (1) d’informations publiques ou non publi-

ques, par exemple, sur un titulaire de licence, une société cotée, un actionnaire, l’action-

naire ou le bénéficiaire effectif ou toute personne exerçant un contrôle en capital sur le

titulaire d’une licence ou sur une société ; (2) de documents sur des opérations bancaires,

de courtage ou autres ; (3) de la coopération volontaire avec ceux qui peuvent avoir des

informations sur les sujets d’une enquête ; (4) d’informations sous contrainte – la pro-

duction de documents et/ou de déclarations ou témoignages oraux et (5) d’informations

sur le processus d’élaboration de la réglementation dans un pays ou une juridiction, ou

pour l’obtention d’ordonnances du tribunal, par exemple des injonctions à caractère

d’urgence2.

3. Coopération entre autorités de contrôle des assurances

Les autorités de contrôle des assurances n’ont pas de règles formelles régissant la coopé-

ration avec les autres autorités en matière de LBC. Cela ne signifie pas qu’elles n’échan-

gent pas des informations dans les limites autorisées par leurs juridictions respectives.

Dans tous les cas, les principes généraux de coopération internationale décrits plus haut

devraient s’appliquer au secteur des assurances.

1. Principes de l’OICV, section 9.4 ; document public 41 de l’OICV « Report on Issues Raised for Securities and
Futures Regulators by Under-Regulated and Uncooperative Jurisdictions », Comité technique de l’OICV,
octobre 1994.

2. Principes de l’OICV, section 9.3.
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E. Coopération internationale entre autorités judiciaires et autorités chargées 
des poursuites pénales

La coopération internationale entre les autorités judiciaires et autorités chargées des

poursuites est vitale pour toute structure qui veut être complète et efficace en matière de

lutte contre le blanchiment de capitaux. Presque aucune poursuite en matière de blan-

chiment de capitaux ne peut réussir sans le soutien d’une juridiction étrangère à un

moment quelconque de l’enquête1.

La coopération internationale dépend de la signature et de la ratification de toutes

les conventions dans ce domaine adoptées par les Nations Unies et d’autres organisations

internationales et régionales. En effet, ces conventions fournissent souvent la base juridi-

que nécessaire pour échanger des informations avec des autorités judiciaires étrangères

et entreprendre des actions au nom de celles-ci.

Les principes généraux dans ce domaine sont les mêmes que ceux décrits dans la

partie B. Le caractère unique de la coopération internationale judiciaire implique qu’un

certain nombre de principes supplémentaires et/ou tout à fait spécifiques ont été établis

dans ce domaine. Ces principes découlent des différentes conventions des Nations Unies

ainsi que des Recommandations du GAFI.

Il faut souligner la nécessité d’aborder et de respecter différentes exigences constitu-

tionnelles lors de la négociation d’accords entre autorités judiciaires souveraines. Par

ailleurs, dans des affaires au regard de LBC/LFT, il faut veiller à ne pas permettre aux sus-

pects de trouver refuge dans la catégorie des « crimes politiques » qui ne sont pas passi-

bles d’extradition, en particulier lorsque des personnes influentes sont impliquées.

1. Principes de base

Les lois et procédures devraient encourager et faciliter l’entraide judiciaire dans des cas de

poursuites pénales en matière de LBC/LFT, en particulier en ce qui concerne le recours à

des mesures coercitives telles que la production de documents par des institutions finan-

cières et autres personnes, la fouille de personnes, la perquisition dans des locaux, le pistage

des biens avec l’identification et la recherche de propriété ; la saisie des biens et l’obten-

tion de preuves destinées à être utilisées dans les enquêtes et les poursuites en matière de

LBC/LFT et dans des procédures connexes devant des juridictions étrangères2.

Des lois et procédures adéquates doivent prévoir une entraide judiciaire efficace

dans des enquêtes ou procédures de LBC/LFT lorsque la juridiction requérante veut :

(1) la production ou la saisie d’informations, de documents ou de preuves (y compris de

documents financiers) détenues par des institutions financières, d’autres entités ou des

1. Les Quarante Recommandations, Recommandation 36.
2. Id., Recommandation 40.
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personnes physiques, (2) des perquisitions dans des institutions financières et d’autres

entités, ainsi qu’aux domiciles, (3) la prise de déclarations de témoins et (4) la recherche,

l’identification, le gel, la saisie et la confiscation de biens blanchis ou destinés à être blan-

chis, des produits tirés du blanchiment et des biens utilisés ou destinés à être utilisés

pour le financement du terrorisme ainsi que des instruments utilisés pour commettre ces

infractions, ou des biens d’une valeur équivalente1.

Les traités et d’autres accords officiels (et mécanismes informels) doivent être en place

pour soutenir la coopération internationale, par exemple, par le recours à une entraide

judiciaire bilatérale et multilatérale2. Des accords institutionnels et autres devraient per-

mettre aux autorités chargées des poursuites pénales d’échanger des informations avec

leurs homologues étrangers concernant les sujets d’une enquête ; de telles ententes

devraient se fonder sur des accords en vigueur et d’autres mécanismes de coopération.

Par ailleurs, les autorités nationales doivent conserver des documents sur le nombre, la

source et l’objet des demandes d’échange d’informations, ainsi que sur leurs résultats.

Les pays devraient doter leurs autorités judiciaires et policières de ressources finan-

cières, humaines et techniques appropriées afin qu’elles puissent procéder à la sur-

veillance adéquate, réaliser des enquêtes et répondre de manière rapide et complète aux

demandes d’assistance qu’elles reçoivent d’autres pays.

2. Principes supplémentaires

Les pays devraient veiller, dans la mesure du possible, à ce que les différents critères pris

en compte dans les définitions nationales au titre de la connaissance de l’acte commis

(l’élément intentionnel de l’infraction) n’affectent pas la capacité des pays en matière

d’entraide judiciaire3.

Les pays devraient se prêter assistance dans le cadre d’enquêtes et de poursuites

pénales aussi bien lorsque des personnes ont commis à la fois des infractions principales

et les infractions conséquentes de blanchiment, que lorsque des personnes ont commis

uniquement des infractions de blanchiment de capitaux.

Les autorités devraient pouvoir procéder à des enquêtes en collaboration (y compris

la livraison surveillée d’informations confidentielles) avec les autorités compétentes

d’autres pays et il convient de veiller à ce que les mesures adéquates de protection soient

en place4.

Les autorités devraient permettre la coordination transfrontalière efficace des procé-

dures de saisie et de confiscation (ou de déchéance des droits), notamment, lorsque cela

1. Id., Recommandation 38.
2. Id., Recommandation 27.
3. Id., Recommandation 36.
4. Id., Recommandation 27.
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est possible, le partage des avoirs confisqués avec d’autres pays lorsque la confiscation

découle directement ou indirectement d’actions coordonnées de poursuites pénales1.

Enfin, des procédures devraient permettre d’extrader, lorsque cela est possible, des

individus accusés de blanchiment de capitaux, de financement du terrorisme ou d’infrac-

tions connexes, ou de poursuivre l’accusé au niveau national lorsqu’il ne peut pas être

extradé2.

F. Considérations sur les infractions à caractère fiscal

En général, les pays doivent garantir que leurs autorités compétentes fournissent l’éventail

le plus large possible de coopération internationale à leurs homologues étrangers. Comme

noté ci-dessus (Section B), les pays ont le droit de poser certaines conditions à leur aide,

en évitant toutefois qu’elles soient trop restrictives. Une condition qui peut être imposée

à l’entraide judiciaire ou à l’extradition est la double incrimination, bien que les pays

soient encouragés à apporter cette aide même en cas d’absence d’une telle double incri-

mination.

Certains pays n’attribuent pas le caractère d’infraction pénale à certaines infractions

fiscales, telle que la fraude, en tant qu’infractions principales de blanchiment de capitaux

et donc, peuvent ne pas pouvoir répondre à une demande d’entraide judiciaire présentée

par un autre pays dans le cadre d’une enquête concernant le blanchiment du produit

d’un crime ou d’un délit fiscal. Toutefois, si la question fiscale n’est qu’un des éléments

de la demande et que cette dernière comprend également un élément non fiscal incluant

une infraction principale de blanchiment de capitaux, le pays recevant la demande devrait

apporter son aide.

1. Id., Recommandation 38.
2. Id., Recommandation 39.
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Lutte contre le financement du terrorisme

A. Ratification et mise en œuvre des instruments 
des Nations Unies

B. Incrimination du financement du terrorisme 
et du blanchiment de capitaux commis dans 
le cadre des activités terroristes

C. Gel et confiscation des biens des terroristes

D. Déclaration des transactions suspectes liées 
au terrorisme

E. Coopération internationale

F. Systèmes de remise de fonds alternative (SRFA)

G. Virements électroniques

H. Organismes à but non lucratif

I. Passeurs de fonds

J. Questionnaire d’auto-évaluation 
sur le financement du terrorisme

es attaques terroristes du 11 Septembre 2001 contre les États-Unis ont renforcé

l’importance de la prévention, de la détection et de la répression du financement du

terrorisme et des actes terroristes au sein de la communauté internationale. En octobre

2001, le Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI) a étendu sa

mission au-delà du blanchiment de capitaux pour se concentrer également sur l’effort

mondial de lutte contre le financement du terrorisme (LFT).

Pour atteindre ces objectifs, le GAFI a d’abord adopté huit Recommandations Spé-

ciales sur le financement du terrorisme (les Recommandations Spéciales) en même temps

qu’il modifiait sa mission. En octobre 2004, le GAFI a ajouté une neuvième Recomman-

dation Spéciale sur les passeurs de fonds. A l’instar des Quarante Recommandations sur

le blanchiment de capitaux (les Quarante Recommandations), les Recommandations Spé-

ciales du GAFI ne sont pas des suggestions, elles demandent plutôt à chaque pays, et pas

seulement aux pays membres du GAFI, de les mettre en place s’il souhaite être considéré

comme un pays respectant les normes internationales en matière de LFT1. Les pays peu-

1. Les Recommandations Spéciales, www.fatf-gafi.org/dataoecd/55/16/34266142.pdf (en anglais), sont reprises à
l’annexe V de ce guide de référence ; les Quarante Recommandations, www.fatf-gafi.org/dataoecd/38/48/
34030622.PDF, sont reprises à l’annexe IV de ce guide de référence

L
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vent également souhaiter consulter la « Méthodologie de l’évaluation de la conformité

aux 40 Recommandations et aux 8 Recommandations Spéciales du GAFI » pour obtenir

des informations sur la méthode retenue pour évaluer au niveau d’un pays les Recom-

mandations Spéciales1. Par ailleurs, le GAFI a spécifiquement invité tous les pays à adop-

ter les Recommandations Spéciales et à participer à l’exercice d’auto-évaluation2. L’appli-

cation des Recommandations Spéciales et des Quarante Recommandations fournit le cadre

fondamental visant à détecter, prévenir et réprimer le financement du terrorisme.

Les Recommandations Spéciales (neuf depuis octobre 2004) sont encore relativement

récentes. Il y a donc peu d’expérience concernant leur interprétation et leur mise en œuvre.

Tout d’abord, le GAFI a adopté des Notes directives générales pour aider à expliquer les

Recommandations Spéciales3. Avec l’expérience acquise, le GAFI a émis des Notes interpré-

tatives plus formelles pour certaines des Recommandations Spéciales4. Par ailleurs, le GAFI a

publié des Meilleures pratiques internationales pour certaines des Recommandations Spé-

ciales5. Enfin, le GAFI a publié des « Directives à l’intention des institutions financières

pour la détection des activités de financement du terrorisme », afin de les aider à déve-

lopper leur connaissance des mécanismes utilisés pour financer le terrorisme6.

A. Ratification et mise en œuvre des instruments des Nations Unies

La première Recommandation Spéciale est composée de deux parties7. La première par-

tie stipule que « chaque pays doit prendre les mesures immédiates pour ratifier et mettre

en œuvre sans restriction la Convention de 1999 des Nations Unies pour la répression du

financement du terrorisme »8. Les personnes chargées de l’évaluation de la conformité à

cette Recommandation prêteront une attention particulière aux actions spécifiques

qu’un pays a prises pour appliquer les différentes dispositions de cette Convention.

La deuxième partie de cette Recommandation stipule que les pays doivent appliquer

les résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies sur le financement du terro-

risme, en particulier la résolution 13739. Si les Recommandations Spéciales parlent spéci-

1. www.fatf-gafi.org/dataoecd/46/48/34274813.PDF (en anglais).
2. Voir annexe VI, Questionnaire d’auto-évaluation sur les Recommandations Spéciales du GAFI sur le finan-

cement du terrorisme, www.fatf-gafi.org/dataoecd/39/20/34033909.pdf (en anglais).
3. Les Notes directives aux Recommandations Spéciales sur le financement du terrorisme (Notes directives)

sont reprises à l’annexe VI de ce guide de référence, www.fatf-gafi.org/dataoecd/39/20/34033909.pdf (en
anglais).

4. Les Notes interprétatives aux Recommandations Spéciales II, III, VI, VII et IX sont reprise à l’annexe VI de ce
guide de référence.

5. Pour la Recommandation Spéciale III, www.fatf-gafi.org/dataoecd/39/15/34033495.pdf (en anglais) ; pour la
Recommandation Spéciale VI, www.fatf-gafi.org/dataoecd/39/17/34033713.pdf (en anglais) ; pour la
Recommandation Spéciale VIII, www.fatf-gafi.org/dataoecd/39/19/34033761.pdf (en anglais).

6. www.fatf-gafi.org/dataoecd/32/49/34047407.pdf (en anglais).
7. Les Recommandations Spéciales, Recommandation Spéciale I.
8. http://untreaty.un.org/French/terrorism/Conv12.pdf.
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fiquement de la résolution 13731, en fait, toutes les résolutions concernant le finance-

ment du terrorisme doivent être respectées par un pays. Par ailleurs, l’environnement de

ces résolutions est susceptible de changer avec le temps. Les résolutions du Conseil de

sécurité actuellement considérées comme importantes dans la « Méthodologie d’évalua-

tion de la conformité aux 40 Recommandations et aux 8 Recommandations Spéciales du

GAFI »2 sont les suivantes :

• S/RES/1267 (1999)3

• S/RES/1333 (2000)4

• S/RES/1363 (2001)5

• S/RES/1390 (2002)6

• S/RES/1455 (2003)7

• S/RES/1526 (2004)8

Comme pour toutes les conventions des Nations Unies, leur réelle application est la

clé de la conformité pour le GAFI. Le terme application signifie qu’un pays a pris toutes

les mesures appropriées et nécessaires pour rendre les dispositions de la Convention de

l’ONU et des résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU effectives, c’est à dire, ayant

force de loi au sein de ses frontières9. Ces mesures peuvent être établies par une loi, un

règlement, une directive, un décret ou tout acte législatif ou exécutif conformément au

droit national10.

Parmi les résolutions du Conseil de sécurité concernant le financement du terro-

risme, celle qui est spécifiquement mentionnée dans cette Recommandation est la réso-

lution 137311. Cette résolution oblige tous les États membres de l’ONU à :

• Ériger en crime les actes de financement du terrorisme ;

• Refuser d’apporter un soutien, quel qu’il soit, aux groupes terroristes ;

• Refuser de donner asile ou d’apporter un soutien aux terroristes, y compris par le gel

des fonds ou avoirs de personnes, organisations ou entités participant à des actes

terroristes ;

• S’abstenir d’apporter une aide active ou passive aux terroristes et

• Prêter assistance à d’autres pays lors d’enquêtes criminelles et échanger des infor-

mations sur des actes terroristes planifiés12.

9. Les Recommandations Spéciales, Recommandation Spéciale I.
1. www.un.org/french/docs/sc/2001/res1373f.pdf.
2. www.fatf-gafi.org/dataoecd/46/48/34274813.PDF (en anglais).
3. www.un.org/french/documents/sc/res/1999/cs99.htm.
4. www.un.org/french/docs/sc/2000/cs2000.htm.
5. www.un.org/french/docs/sc/2001/cs2001.htm.
6. www.un.org/french/docs/sc/2002/cs2002.htm.
7. www.un.org/french/docs/sc/2003/cs2003.htm.
8. www.un.org/french/docs/sc/2004/cs2004.htm.
9. Notes directives du GAFI, paragraphe 5.
10. Id. 
11. Les Recommandations Spéciales, Recommandation Spéciale I.
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B. Incrimination du financement du terrorisme et du blanchiment de capitaux commis 
dans le cadre des activités terroristes

La deuxième Recommandation Spéciale contient deux éléments, qui stipulent que chaque

pays devrait :

• Ériger en infraction pénale le financement du terrorisme, des actes terroristes et

des organisations terroristes et

• S’assurer que de telles infractions sont désignées comme des infractions sous-

jacentes au blanchiment de capitaux1.

Le GAFI a publié une Note interprétative décrivant la manière dont un pays devrait

mettre en œuvre la Recommandation Spéciale II2. Cette Recommandation demande à

chaque pays d’ériger en infraction pénale le financement du terrorisme, des actes terroristes

et des organisations terroristes, que les fonds aient une origine illégale (dans ce cas, l’acte

illégal qui est à la source devrait être considéré comme une infraction principale de blan-

chiment de capitaux en vertu du deuxième élément de la Recommandation) ou légale. La

législation devrait être spécifique en terme d’attribution du caractère d’infraction pénale

au financement du terrorisme. Il ne suffit pas d’ériger en infraction pénale « la complicité »,

la « tentative » ou « l’entente »3. Ce concept n’est pas toujours suffisamment clair dans

certains systèmes juridiques. La législation devrait également couvrir toute personne qui

collecte et apporte des fonds dans l’intention que ces derniers soient utilisés pour le

terrorisme ; il n’est pas nécessaire d’établir ou de prouver que les fonds ont réellement été

utilisés pour le terrorisme4.

C. Gel et confiscation des biens des terroristes

La troisième Recommandation Spéciale stipule que chaque pays doit mettre en œuvre

des mesures pour geler « les fonds ou autres biens des terroristes et de ceux qui financent

le terrorisme et les organisations terroristes, conformément aux résolutions des Nations

Unies » précitées5. Chaque pays devrait également adopter et mettre en œuvre des mesures

afin de permettre aux autorités compétentes « de saisir et de confisquer les biens qui sont

utilisés pour, ou destinés ou alloués afin d’être utilisés pour le financement du terrorisme,

des actes terroristes ou des organisations terroristes, ou qui en constituent le produit »6.

12. www.un.org/french/docs/sc/2001/res1373f.pdf.
1. Les Recommandations Spéciales, Recommandation Spéciale II.
2. www.fatf-gafi.org/document/53/0,2340,en_32250379_32236947_34267829_1_1_1_1,00.html (en anglais).

Note interprétative de la Recommandation Spéciale n° II
3. Id. 
4. Id. 
5. Les Recommandations Spéciales, Recommandation Spéciale III.
6. Id. 
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Le GAFI a publié une Note interprétative formelle pour la mise en œuvre de la

Recommandation Spéciale III1. Par ailleurs, le GAFI a également publié une série de

Meilleures pratiques internationales qui devraient aider les pays à comprendre comment

répondre au mieux aux exigences de cette Recommandation2.

Cette Recommandation contient trois concepts principaux qui peuvent avoir des

significations différentes selon le pays : gel, saisie et confiscation (ou déchéance des droits).

Le gel implique que l’autorité compétente d’un pays est autorisée à geler, c’est à dire à

bloquer ou à retenir les fonds ou les avoirs concernés, en les rendant ainsi indisponibles et

non transférables3. Les avoirs/fonds « gelés » restent la propriété de la personne qui détient

à leur égard des intérêts, et peuvent continuer d’être administrés par l’institution finan-

cière (ou une autre entité) ou selon le dispositif de gestion désigné par le propriétaire avant

la procédure de gel. L’objet du gel des avoirs est de supprimer la maîtrise que le proprié-

taire a sur les avoirs afin que ceux-ci ne puissent être utilisés à des fins non autorisées.

La saisie implique que l’autorité compétente est autorisée à acquérir également la

maîtrise des fonds ou avoirs en question4. Les fonds/avoirs demeurent la propriété de la

personne qui détient des intérêts dessus, mais la possession, l’administration et la gestion

de ces biens sont le plus souvent contrôlées par l’autorité compétente. La confiscation (ou

déchéance des droits) implique que l’autorité compétente a l’autorisation de transférer à

l’État la propriété des fonds ou avoirs concernés5. L’ordonnance de confiscation est géné-

ralement liée à une condamnation pénale ou à une décision de justice établissant que le

bien concerné a été obtenu ou était destiné à être utilisé en violation de la loi.

Le gel de fonds terroristes, en vertu de l’autorité conférée aux résolutions de l’ONU

dans ce domaine, devrait être réalisé par une action administrative sans nécessiter d’autres

procédures législatives ou judiciaires. Étant donné que l’application des résolutions du

Conseil de sécurité de l’ONU a force de loi pour les États membres, tous les pays devraient

pouvoir agir immédiatement. En effet, il est très important que le gel soit immédiat parce

que s’il y a un retard, les fonds sont susceptibles de disparaître de la juridiction.

Le Comité 1267 des Nations Unies publie une liste consolidée des personnes physiques

et entités dont les biens doivent être gelés en vertu de plusieurs résolutions du Conseil de

sécurité sur les Taliban, Usama bin Laden et Al-Qaida6. L’ordre de gel concerne ces per-

sonnes physiques et organisations, ainsi que toute personne agissant en leur nom. La liste

est mise à jour régulièrement et une liste consolidée est publiée sur le site web de l’ONU.

En vertu de la Recommandation Spéciale III, les pays devraient également disposer

de mécanismes pour geler les fonds des personnes ou organisations participant à des

actes terroristes. C’est également une condition générale dans le cadre de la résolution

1. www.fatf-gafi.org/document/0/0,2340,en_32250379_32236947_34241792_1_1_1_1,00.html (en anglais).
2. www.fatf-gafi.org/dataoecd/39/15/34033495.pdf (en anglais).
3. Notes directives du GAFI, paragraphe 14.
4. Id., paragraphe 15.
5. Id., paragraphe 16.
6. www.un.org/french/docs/sc/committees/1267/1267ListFren.htm.
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1373 du Conseil de sécurité. Le Comité du contre-terrorisme (CTC), agissant en vertu de

la résolution 1373, ne publie pas une liste mais habilite les pays à désigner les personnes

et entités dont les fonds doivent être gelés. Les pays devraient tenir compte des actions de

gel entreprises par d’autres pays en vertu de la résolution 13731. S’il n’y a aucune obliga-

tion de suivre l’action de gel engagée par d’autres pays, ces listes devraient être examinées

par chaque pays et, le cas échéant, imitées. Les pays devraient prendre de telles mesures

en se basant sur des motifs raisonnables ou une présomption raisonnable qui permettent

de croire que l’entité ou la personne désignée participe au financement du terrorisme.

D. Déclaration des transactions suspectes liées au terrorisme

En vertu de la quatrième Recommandation Spéciale, les institutions financières qui

« suspectent, ou ont des motifs raisonnables de suspecter que des fonds sont liés, associés

ou destinés à être utilisés pour le financement du terrorisme, des actes terroristes ou des

organisations terroristes » devraient déclarer rapidement leurs soupçons aux autorités

compétentes2.

Cette exigence s’applique aux institutions financières, telles qu’elles sont définies

dans les Quarante Recommandations, et aux entreprises et professions non financières

dont la définition figure à présent dans les Quarante Recommandations (voir chapitre 5)3.

Cette obligation de déclaration doit être cohérente avec l’application des lois de LBC et

de LFT d’un pays.

Cette Recommandation implique la déclaration dans deux situations : lorsque l’ins-

titution « soupçonne » que des fonds sont liés au financement du terrorisme ou lorsqu’il

existe « des motifs raisonnables de soupçonner » que les fonds sont liés au financement

du terrorisme. La différence entre les deux termes porte sur des niveaux différents de cer-

titude sur lesquels se définit la norme justifiant la déclaration d’une transaction4. Le

« soupçon » est un critère subjectif comme il l’est dans les Recommandations du GAFI

en matière de LBC5. La norme « motifs raisonnables de soupçonner » est conforme à

l’esprit de la Recommandation 15, bien que d’une portée un peu plus large, et requiert

par conséquent la déclaration dans un plus grand éventail de situations. Les pays peuvent

satisfaire l’obligation de déclaration en retenant l’une des deux normes à savoir, en cas de

« soupçon » ou en cas de « motifs raisonnables de soupçonner »6.

1. Note interprétative à la Recommandation Spéciale III, paragraphe 6.
2. Les Recommandations Spéciales, Recommandation Spéciale IV.
3. Notes directives du GAFI, paragraphe 19.
4. Notes directives du GAFI, paragraphe 21.
5. Les Quarante Recommandations, la Recommandation 13 stipule que « Si une institution financière soup-

çonne ou a des raisons suffisantes de soupçonner que des fonds proviennent d’une activité criminelle », elle
devrait faire sans délai une déclaration d’opérations suspectes.

6. Notes directives du GAFI, paragraphe 21.

STL_ESK_007_Blanchiment_BAT  Page 136  Mercredi, 9. juillet 2008  9:50 09



137

Lutte contre le financement du terrorisme

E. Coopération internationale

La cinquième Recommandation Spéciale stipule que chaque pays devrait apporter aux

autres pays, avec un mécanisme d’entraide judiciaire ou d’autres mécanismes « l’aide la

plus large possible dans le cadre des enquêtes, investigations ou procédures pénales, civiles

ou administratives concernant le financement du terrorisme, des actes terroristes et des

organisations terroristes »1. Chaque pays devrait également prendre toutes les mesures

possibles en vue de s’assurer qu’il ne fournisse pas de refuge aux personnes poursuivies

pour le financement du terrorisme, des actes terroristes, ou des organisations terroristes,

et devrait aussi mettre en œuvre, dans la mesure du possible, des procédures permettant

l’extradition de telles personnes2.

La première partie de cette Recommandation demande aux pays d’échanger des

informations avec des mécanismes d’entraide judiciaire ou autres. L’entraide judiciaire

implique le pouvoir d’apporter tout l’éventail de l’entraide judiciaire, y compris la col-

lecte d’éléments de preuve, la production de documents en vue d’une enquête ou à titre

de preuve, les mesures de perquisition et la saisie de documents ou d’objets en rapport

avec les poursuites ou les enquêtes pénales, la capacité de faire appliquer des mesures

coercitives étrangères, saisie, et confiscation (ou déchéance de droits) en matière pénale3.

Les moyens autres que l’entraide judiciaire comprennent tous les autres dispositifs, y com-

pris les échanges entre cellules de renseignements financiers (CRF) ou autres agences qui

communiquent bilatéralement aux termes d’un protocole d’entente ou d’accord, par

échange de lettres, etc.4

La deuxième partie de cette mesure concerne les concepts de refuge et d’extradition.

Ces termes ont les mêmes significations que les termes asile5 de la résolution 13736 des

Nations Unies et extradition7 de la Convention internationale pour la répression du

financement du terrorisme de l’ONU8. En matière d’extradition, les pays devraient

s’assurer du « rejet de la revendication de mobiles politiques comme justification du

refus d’extrader des terroristes présumés »9. Ce concept et cet énoncé proviennent de la

Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme10.

1. Les Recommandations Spéciales, Recommandation Spéciale V.
2. Id. 
3. Notes directives du GAFI, paragraphe 24.
4. Id., paragraphe 25.
5. Id., paragraphe 26.
6. Résolution 1373 de l’ONU, paragraphe 2(c).
7. Id. 
8. Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, Article 11, http://

untreaty.un.org/French/terrorism/Conv12.pdf.
9. Notes directives du GAFI, paragraphe 26.
10. Article 14 Convention internationale pour la répression contre le terrorisme.
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F. Systèmes de remise de fonds alternative (SRFA)

En vertu de la sixième Recommandation Spéciale, chaque pays doit prendre des mesures

afin de s’assurer que les personnes physiques ou morales qui fournissent « un service de

transmission de fonds ou de valeurs », obtiennent une autorisation d’exercer ou s’inscri-

vent sur un registre, et qu’elles soient assujetties aux mêmes normes, c’est-à-dire aux

Quarante Recommandations du GAFI, qui s’appliquent aux banques et institutions non

bancaires1. Par ailleurs, les entités qui fournissent ce service illégalement devraient faire

l’objet de sanctions administratives, civiles ou pénales2. Ces obligations devraient s’appli-

quer à la transmission de fonds ou de valeurs par un système de transfert informel.

Le GAFI a publié une Note interprétative ainsi qu’un ensemble de Meilleures pratiques

internationales sur la Recommandation Spéciale VI afin de donner des directives formelles

et une assistance générale aux pays quant à application de cette Recommandation3.

Les « services de transmission de fonds ou de valeurs » formels sont souvent assurés

par une catégorie distincte d’institutions financières non bancaires (IFNB) à partir des-

quelles les fonds sont transférés pour le compte de personnes physiques ou morales via

un réseau dédié ou par l’intermédiaire du système bancaire réglementé. Dans le cadre de

l’évaluation de la mise en œuvre des Quarante Recommandations, les services de transfert

de fonds, qui sont repris dans la définition des « institutions financières », devraient être

soumis aux lois de LBC/LFT d’un pays et devraient avoir une licence ou être enregistrés4.

Les « services de transmission de fonds ou de valeurs » informels renvoient à un type

de services financiers permettant de transférer des fonds ou des valeurs d’un endroit à

l’autre au moyen de réseaux ou mécanismes informels et non contrôlés5. Dans de nom-

breuses juridictions, ces systèmes informels opèrent traditionnellement en dehors du

système financier réglementé décrit plus haut. On peut citer comme exemple de systèmes

informels de transfert de fonds (SITF) le marché noir du peso, le Hawala et le Hundi6.

Le but de la Recommandation Spéciale VI est de s’assurer que les pays imposent des

mesures de LBC/LFT à toutes les formes de systèmes de transmission de fonds ou de

valeurs7. Ainsi, un pays devrait au moins s’assurer que tous les services de transmission

de fonds ou de valeurs, y compris les réseaux informels, sont soumis aux normes inter-

nationales et aux normes du GAFI dans ce domaine8. La conséquence logique des exi-

1. Les Recommandations Spéciales, Recommandation Spéciale VI.
2. Id. 
3. www.fatf-gafi.org/document/33/0,2340,en_32250379_32236947_34252321_1_1_1_1,00.html (en anglais) et

http://www.fatf-gafi.org/dataoecd/39/17/34033713.pdf (en anglais).
4. Les Quarante Recommandations, Glossaire, Institution financière.
5. Notes directives du GAFI, paragraphe 31 ; Note interprétative à la Recommandation Spéciale VI, paragraphe 4.
6. Pour un examen détaillé de ce sujet, voir le document du FMI/Banque mondiale sur le sujet (voir

chapitre 10, Analyse du système Hawala et Études des systèmes alternatifs de remise de fonds). Voir éga-
lement le Rapport sur les typologie du GAFI (2000), www.fatf-gafi.org/dataoecd/29/37/34038120.pdf (en
anglais), et le rapport du Groupe Asie/Pacifique Underground banking and alternative remittance systems
(2001), www.apgml.org/content/typologies_reports.jsp.

7. Notes directives du GAFI, paragraphe 29 ; Note interprétative à la Recommandation Spéciale VI, paragraphe 2.
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gences de cette Recommandation est que les pays doivent désigner une autorité compé-

tente en charge de délivrer les autorisations ou les agréments, ou de tenir le registre de

l’immatriculation de tous ces services informels de transmission de fonds ou de valeurs,

et d’exiger de ces entités qu’elles disposent de programmes adéquats de protection contre

le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme1. Une telle exigence est con-

forme aux Quarante Recommandations2.

La communauté internationale ne cherche pas, avec cette Recommandation, à élimi-

ner les systèmes informels de transmission de fonds ou de valeurs. Dans de nombreux

cas, ces systèmes fournissent des services précieux aux personnes qui ne peuvent pas faci-

lement accéder au secteur financier formel. Toutefois, il y a eu des cas où ces systèmes ont

été utilisés pour blanchir des capitaux et transférer des fonds à des terroristes, et cette

Recommandation vise à leur appliquer des contrôles de LBC/LFT. Cette Recommanda-

tion requiert également la mise en conformité de ces entités, mais ne les soumet pas aux

mêmes obligations en matière de réglementation et de contrôle qu’une institution mem-

bre du Comité de Bâle sur le contrôle bancaire, ou de l’Association internationale des

Services de Contrôle des Assurances ou de l’Organisation internationale des commis-

sions de valeurs.

G. Virements électroniques

Avec la septième Recommandation Spéciale, les pays devraient prendre des mesures adé-

quates afin d’obliger les institutions financières, y compris les services de remise de

fonds, à inclure des renseignements exacts et utiles relatifs au donneur d’ordre (nom,

adresse et numéro de compte) concernant les transferts de fonds et l’envoi des messages

qui s’y rapportent et demander que ces renseignements accompagnent le transfert ou le

message qui s’y rapporte tout au long de la chaîne de paiement3. Ces institutions finan-

cières devraient également mettre en œuvre une surveillance approfondie et un suivi,

aux fins de détection des activités suspectes, des transferts de fonds non accompagnés de

renseignements complets sur le donneur d’ordre4.

La mise en œuvre de cette Recommandation s’est révélée quelque peu complexe et le

GAFI a publié une Note interprétative assez longue pour préciser les exigences de la

Recommandation Spéciale VII5. Celle-ci n’a pas été complétée par un ensemble des

Meilleures pratiques internationales.

8. Les Quarante Recommandations, Recommandations 4-25.
1. Id., Recommandation 23.
2. Id. 
3. Les Recommandations Spéciales, Recommandation Spéciale VII.
4. Id. 
5. www.fatf-gafi.org/document/56/0,2340,en_32250379_32236947_34256440_1_1_1_1,00.html (en anglais).
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L’objectif de cette Recommandation consiste à obtenir des informations sur le don-

neur d’ordre du virement électronique afin que les fonds envoyés à des fins illégales puis-

sent être identifiés, tout comme les donneurs d’ordre1. Les obligations concernant les

informations sont modulées selon que le virement est national ou transfrontalier. Les

informations accompagnant les virements transfrontaliers doivent toujours inclure le

nom, le numéro de compte (ou en l’absence d’un compte, un numéro de référence uni-

que, par exemple dans le cas d’une opération ponctuelle) et l’adresse2. En cas de crainte

de révéler l’adresse d’un client, cette dernière peut être remplacée par un numéro d’iden-

tité national, par un numéro d’identification du client ou par la date et le lieu de nais-

sance. La fourniture de ces renseignements sur le virement électronique permettra

l’obtention bien plus rapide et facile d’informations sur le donneur d’ordre en cas

d’enquête internationale sur le blanchiment de capitaux ou le financement du terrorisme

que si elles devaient faire l’objet de longues enquêtes.

Les informations sur les virements nationaux peuvent se limiter uniquement au

numéro de compte, à condition que ce numéro permette de remonter jusqu’au donneur

d’ordre et que l’ensemble des éléments de son identification soient disponibles auprès de

l’institution financière du donneur d’ordre dans les trois jours ouvrables à réception de

la demande émanant soit de l’institution financière du bénéficiaire soit des autorités

compétentes. Les pays peuvent exempter les transactions inférieures à 3 000 US$/€ de ces

obligations3.

L’institution financière du bénéficiaire devraient pouvoir détecter les virements élec-

troniques pour lesquels l’information complète relative au donneur d’ordre fait défaut. Il

n’y a pas d’obligation d’examiner chaque opération et il est très peu probable que l’insti-

tution du bénéficiaire puisse procéder à une enquête sur l’exactitude de l’information. Le

donneur d’ordre du virement électronique ne fait pas partie de ses clients. Toutefois, les

institutions devraient avoir établi des systèmes pour examiner un échantillon des vire-

ments électroniques. En cas d’information incomplète, les institutions devraient envisa-

ger de faire une déclaration d’opérations suspectes. Lorsqu’une institution financière

envoie des messages qui ne contiennent pas l’information nécessaire sur le donneur

d’ordre, l’institution du bénéficiaire devrait reconsidérer la relation commerciale avec le

donneur d’ordre4.

1. Id., paragraphe 1.
2. Id., paragraphe 5.
3. Id., paragraphe 9.
4. Id., paragraphes 11-14.
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H. Organismes à but non lucratif

Avec la huitième Recommandation Spéciale, les pays devraient entreprendre une

révision de l’adéquation de leurs lois et réglementations au regard des organismes à but

non lucratif susceptibles d’être utilisés dans le cadre du financement du terrorisme1. Les

pays devraient en particulier s’assurer que ces organismes ne puissent pas servir :

• Aux organisations terroristes se présentant comme des entités légitimes ;

• afin d’exploiter des entités légitimes comme moyens de financement du terro-

risme, y compris pour éviter les mesures visant le gel des biens et

• afin de dissimuler ou de voiler l’acheminement clandestin des fonds destinés à des

fins légitimes pour approvisionner les organisations terroristes2.

Il n’y a pas de Note interprétative pour cette Recommandation. Toutefois, afin

d’aider les pays à protéger leurs organismes à but non lucratif des utilisations abusives, le

GAFI a publié un ensemble de Meilleures pratiques internationales intitulées « La lutte

contre l’utilisation abusive des organismes à but non lucratif »3.

L’objet de cette Recommandation est d’empêcher que les organismes à but non

lucratif (par exemple, des entités formées à des fins caritatives, religieuses, éducatives,

sociales ou de solidarité) ainsi que d’autres entités et formes juridiques, soient utilisés

pour les desseins des terroristes4. À ce sujet, cette Recommandation est assez générale car

les différentes entités définies comme des organismes à but non lucratif sont de formes

juridiques diverses, dont la nature de leurs opérations varient d’un pays à l’autre5.

Afin de ne pas exiger l’application d’une série rigide de règles qui peuvent n’avoir

que peu ou pas de sens dans certaines juridictions, la Recommandation donne une

orientation générale ainsi que des objectifs à atteindre plutôt que des exigences spécifi-

ques. En vertu de la Recommandation, trois domaines requièrent l’attention des pays :

• s’assurer der la transparence financière. Ces organisations devraient avoir des dos-

siers financiers transparents et conduire leurs activités de manière à pouvoir faire

l’objet d’un audit et à justifier les fonds. Les comptes devraient être publiés et les

décaissements devraient être réalisés sur des comptes tenus par des institutions

financières réglementées.

• Vérification des programmes d’activités. Les organisations devraient connaître, à

propos des fonds, quels sont les bénéficiaires et à quel titre ces fonds ont été utili-

sés, et prendre des mesures actives pour contrôler ces éléments. C’est particuliè-

rement important lorsque le(s) bénéficiaire(s) se trouve(nt) dans un autre pays.

1. Les Recommandations Spéciales, Recommandation Spéciale VIII.
2. Id. 
3. www.fatf-gafi.org/dataoecd/39/19/34033761.pdf (en anglais).
4. Notes directives du GAFI, paragraphe 39.
5. Id. 
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• Administration. De bons dossiers devraient être conservés sur les activités de

l’organisation et il devrait y avoir des structures de gouvernance et une responsa-

bilité claire des organes internes.

I. Passeurs de fonds

L’objectif de la neuvième Recommandation Spéciale, adoptée en octobre 2004, consiste à

veiller à ce que les terroristes et autres criminels ne puissent pas financer leurs activités

ou blanchir le produit de leurs crimes en recourant au transport physique transfrontalier

d’espèces et autres instruments au porteur1. Les personnes ou entités qui passent des

espèces ou leurs équivalents à travers les frontières nationales sont souvent appelées

« passeurs de fonds ».

La Recommandation Spéciale IX pose essentiellement quatre obligations spécifiques

concernant les activités des passeurs de fonds. Premièrement, chaque pays devrait dispo-

ser d’un système pour détecter le transport physique transfrontalier d’espèces et d’ins-

truments au porteur2. Deuxièmement, chaque pays devrait habiliter ses autorités com-

pétentes à pouvoir bloquer ou retenir les espèces et instruments au porteur qui sont (i)

soupçonnés d’être liés au financement du terrorisme ou au blanchiment de capitaux ; ou

(ii) faisant l’objet d’une fausse déclaration ou communication. Troisièmement, cette

Recommandation Spéciale requiert que chaque pays dispose de sanctions efficaces, pro-

portionnées et dissuasives pour des personnes qui font une fausse déclaration ou com-

munication concernant le transport transfrontalier d’espèces ou d’instrument(s) au por-

teur. Quatrièmement, chaque pays devrait adopter des mesures lui permettant de

confisquer les espèces et instruments au porteur qui sont liés au financement du terro-

risme ou au blanchiment de capitaux.

Le GAFI a émis une Note interprétative formelle relative à la Recommandation

Spéciale IX lorsqu’il a adopté cette Recommandation3. La Note interprétative donne une

définition relativement complète des modalités qui permettent à un pays de satisfaire les

obligations de cette Recommandation. Le GAFI a également adopté en février 2005 un

document sur les Meilleures pratiques internationales intitulé « Détecter et prévenir le

transport transfrontalier d’espèces par des terroristes et autres criminels » pour accom-

pagner cette Recommandation4. Ce document est consultable par les pays, afin de mieux

connaître comment satisfaire aux obligations de la Recommandation Spéciale IX.

Selon la Note interprétative, le terme « instruments au porteur » recouvre :

• les instruments monétaires au porteur comme les chèques de voyage ;

1. Note interprétative à la Recommandation Spéciale IX, paragraphe 1.
2. Les Recommandations Spéciales, Recommandation Spéciale IX.
3. Note interprétative à la Recommandation Spéciale IX.
4. www.fatf-gafi.org/dataoecd/50/63/34424128.pdf (en anglais).
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• les instruments négociables (y compris les chèques, les billets à ordre et les man-

dats ou mises à disposition) qui sont au porteur, endossés sans restriction, au nom

d’un bénéficiaire fictif ou sous une autre forme de telle sorte que le droit de pro-

priété passe à la personne qui les détient ; ou

• les instruments incomplets (y compris les chèques, les billets à ordre et les man-

dats ou mises à disposition) signés mais avec le nom du bénéficiaire omis1.

Il faut remarquer qu’aux fins de cette Recommandation Spéciale, l’or, les métaux

précieux et les pierres précieuses sont spécifiquement exclus des « instruments au

porteur »2. Les communications, déclarations ou autres représentations concernant ces

objets peuvent toutefois être couvertes par des exigences légales d’un pays, à travers ses

lois et règlements de douane, mais il n’est pas nécessaire de les couvrir pour satisfaire à

cette Recommandation3.

Le terme « transport physique transfrontalier » se réfère au transport physique

entrant ou sortant d’espèces ou d’instruments au porteur d’un pays vers un autre. Le

terme recouvre les modes de transport suivants : (1) le transport physique par une per-

sonne physique ou dans le bagage ou véhicule accompagnant cette personne ; (2) l’envoi

d’espèces par le biais de fret en conteneurs ou (3) l’envoi postal d’espèces ou instruments

au porteur par une personne physique ou morale4.

En vertu de cette Note interprétative, un pays peut satisfaire à l’obligation, de la

Recommandation, de disposer de mesures de détection en utilisant un système de

déclaration ou un système de communication5. Dans le cadre d’un « système de décla-

ration », toutes les personnes réalisant un transport physique transfrontalier d’espèces ou

d’instruments au porteur, dont la valeur est supérieure à un seuil maximal prédéterminé

de 15 000 €/US$, doivent faire une déclaration exacte aux autorités compétentes désignées

quant à la valeur de ce transfert et d’autres informations pertinentes. Le seuil prédéter-

miné doit être fixé suffisamment bas pour atteindre les objectifs de la Recommandation6.

Dans le cadre d’un « système de communication », toutes les personnes réalisant un

transport physique transfrontalier d’espèces ou d’instruments au porteur doivent faire une

communication exacte aux autorités compétentes désignées, à leur à la demande concernant

la valeur du transfert et d’autres informations pertinentes7. À cet égard, un pays doit

veiller à ce que les autorités compétentes puissent procéder à leurs propres enquêtes de

manière ciblée, sur la base de renseignements ou de soupçons, ou de manière aléatoire.

Il est important de remarquer qu’un pays doit disposer d’un système de détection

s’appliquant au transport entrant et sortant mais ne doit pas utiliser le même type de sys-

1. Note interprétative à la Recommandation Spéciale IX, paragraphe 3.
2. Id., note en bas de page 1.
3. Id.
4. Id., paragraphe 5.
5. Id., paragraphe 9.
6. Id., paragraphe 9a.
7. Id., paragraphe 9b.
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tème pour le transport entrant et sortant1. Ainsi, par exemple, un pays peut appliquer un

système de déclaration pour le transport entrant et un système de communication pour

le transport sortant et vice-versa.

Les termes « fausse déclaration » et « fausse communication » se réfèrent à :

• une représentation trompeuse de la valeur des espèces ou instruments au porteur

transportés,

• une représentation trompeuse d’autres données pertinentes demandées dans la

déclaration ou réclamées d’une autre manière par les autorités, ou

• le fait de ne pas faire de déclaration ou de communication tel que demandé2.

En cas de fausse déclaration/communication d’espèces ou d’instruments au porteur

ou de non-déclaration/non-communication, les autorités compétentes désignées devraient

être habilitées à demander et obtenir des informations supplémentaires auprès du passeur

concernant l’origine des espèces ou des instruments au porteur et leur utilisation prévue3.

Quel que soit le système utilisé, les informations obtenues par la procédure de

déclaration/communication devraient être mises à disposition de la cellule de renseigne-

ments financiers (CRF)4. Par ailleurs, le système de déclaration/communication devrait

permettre dans la mesure du possible une coopération internationale et une assistance

conformément à la Recommandation Spéciale V et aux Quarante Recommandations, en

particulier les Recommandations 35 à 405. À cet égard, en cas de déclaration ou commu-

nication dépassant le seuil maximal de 15 000 €/US$, de fausse déclaration ou fausse

communication ou de soupçons de blanchiment de capitaux ou de financement du ter-

rorisme, les informations pertinentes devraient être conservées, y compris le montant

des espèces ou instruments au porteur déclarés/communiqués ou détectés d’une autre

façon et les données d’identification du ou des porteur(s)6.

Concernant les personnes qui procèdent à un transport physique transfrontalier

d’espèces ou d’instruments au porteur qui sont réellement liées au financement du terro-

risme ou au blanchiment de capitaux, ces espèces ou instruments au porteur devraient

également faire l’objet de sanctions, y compris des mesures d’ordre pénal, civil ou admi-

nistratif, conformément aux Quarante Recommandations (Recommandation 3) et à la

Recommandation Spéciale III, qui permettraient leur confiscation7. Dés que possible, en

cas de soupçon de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme ou en cas

de fausse déclaration ou de fausse communication, les autorités compétentes devraient

pouvoir bloquer ou retenir les espèces ou les instruments au porteur pendant une

1. Id., paragraphes 9 et 10a.
2. Id., paragraphes 6 et 7.
3. Id., paragraphe 10b.
4. Id., paragraphe 10c.
5. Id., paragraphe 10f.
6. Id.
7. Recommandation Spéciale IX et Note interprétative à la Recommandation Spéciale IX, paragraphe 11.
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période raisonnable afin de vérifier si des preuves de blanchiment de capitaux ou de

financement du terrorisme peuvent être trouvées1.

Enfin, les pays sont encouragés à appliquer la Recommandation Spéciale IX en

l’assujettissant à des mesures de protection visant à s’assurer que l’information est utili-

sée à bon escient et que cela n’entrave en aucune façon les paiements commerciaux entre

pays, pour les produits et les services, ou la libre circulation des capitaux2.

J. Questionnaire d’auto-évaluation sur le financement du terrorisme

Afin de se concentrer sur les questions d’interprétation et de mise en œuvre des Recom-

mandations Spéciales, le GAFI a rédigé un Questionnaire d’auto-évaluation sur le finan-

cement du terrorisme (SAQFT)3. Le SAQFT était au départ utilisé uniquement par les

membres du GAFI. À l’issue de la phase initiale de cet exercice d’évaluation, le GAFI a

décidé d’élaborer des Notes directives aux Recommandations Spéciales et au SAQFT. Le

SAQFT est également disponible sur le site web du GAFI et peut être utilisé par tous les

pays pour procéder eux-mêmes à leur propre évaluation4.

1. Note interprétative à la Recommandation Spéciale IX, paragraphe 10e.
2. Id., paragraphe 1.
3. www.fatf-gafi.org/dataoecd/39/20/34033909.pdf (en anglais).
4. Id. 
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A. Sensibilisation
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4. Le guide des CRF
5. Le guide de référence

es missions de la Banque mondiale (Banque) et du Fonds monétaire international

(FMI) sont fondamentalement différentes. Toutefois, les deux organisations ont des

objectifs identiques en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux (LBC) et le

financement du terrorisme (LFT). Par ailleurs, la Banque et le FMI travaillent conjointe-

ment dans tous leurs efforts pour atteindre ces objectifs.

La principale mission de la Banque consiste essentiellement à combattre la pauvreté

dans le monde. La Banque aide les pays à accroître leurs efforts de développement en leur

accordant des prêts ou en leur fournissant une assistance technique pour le renforcement

des capacités institutionnelles et en leur accordant des prêts pour améliorer les infras-

tructures et l’environnement des pays en développement. La mission de la Banque inclut

la fourniture de ressources, la transmission de connaissances et la mise en place de parte-

nariats dans les secteurs public et privé1.

La mission du FMI est essentiellement macro-économique et implique la sur-

veillance de la stabilité du système financier dans le monde entier. Les buts du FMI sont

entre autres les suivants :

1. À propos de la Banque mondiale, www.banquemondiale.org.

L
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• Promouvoir la coopération monétaire internationale ;

• Faciliter l’expansion et l’accroissement harmonieux du commerce international ;

• Promouvoir la stabilité des changes ; et

• Aider à établir un système multilatéral de règlement des transactions.

Par ailleurs, le FMI encourage la stabilité monétaire internationale en accordant des

prêts aux pays afin de leur permettre de corriger les déséquilibres de leur balance des

paiements sans recourir à des mesures préjudiciables à la prospérité nationale ou inter-

nationale1.

En avril 2001, les Conseils d’administration de la Banque et du FMI ont reconnu que

le blanchiment de capitaux était un problème mondial qui affectait les grands marchés

financiers ainsi que les plus petits2. Étant donné que le blanchiment de capitaux peut

avoir des conséquences économiques, politiques et sociales désastreuses pour les pays qui

développent leur économie nationale, leurs systèmes financiers et qui mettent en place

des institutions financières fortes, la Banque a reconnu que le blanchiment de capitaux

pouvait avoir un coût important pour les pays en développement. Le FMI a admis que le

blanchiment de capitaux avait un éventail complet de conséquences macroéconomiques,

y compris des changements imprévisibles de la demande d’argent, des risques pour

l’intégrité des institutions financières et des systèmes financiers et une plus grande volati-

lité des flux de capitaux internationaux et des taux de change du fait de virements trans-

frontaliers imprévus.

Après les événements du 11 Septembre 2001, les Conseils d’administration de la

Banque et du FMI ont adopté des plans d’action pour renforcer les efforts de LBC/LFT.

Les Conseils ont également adopté, en juillet et en août 2002, les Quarante Recomman-

dations sur le blanchiment de capitaux (les Quarante Recommandations) et les huit Recom-

mandations Spéciales sur le financement du terrorisme (les Recommandations Spéciales),

neuf depuis octobre 2004, publiées par le Groupe d’action financière sur le blanchiment

de capitaux (GAFI) au titre de normes internationales s’appliquant à la LBC/LFT. Les

Conseils ont ajouté la LBC et la LFT à la liste des normes qui seraient utiles pour leurs

travaux opérationnels et ont lancé un programme pilote de 12 mois utilisant une

méthodologie d’évaluation universelle et complète de la LBC/LFT en novembre 2002.

Au cours du programme expérimental, le FMI et la Banque ont procédé à des éva-

luations dans 33 juridictions et le GAFI et les organismes régionaux de type GAFI

(ORTG) ont réalisé des évaluations dans huit autres juridictions. Les Conseils du FMI et

de la Banque ont examiné les résultats du projet expérimental en mars 2004 et ont conclu

qu’il avait été couronné de succès ; ils se sont réjouis de l’attention internationale accrue

qu’il avait permis d’attirer sur les questions de LBC/LFT et de la bonne collaboration

avec le GAFI et les ORTG. À cette époque, les Conseils ont décidé de faire des travaux de

1. Qu’est-ce que le Fonds monétaire international ?, www.imf.org/external/pubs/ft/exrp/what/fre/whatf.pdf.
2. Pour un examen plus détaillé des actions de la Banque et du FMI, voir Intensification des travaux de lutte

contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, http://siteresources.worldbank.org/DEV-
COMMINT/Documentation/90015445/DC2002-0022(F)-AML-CTF.pdf.
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LBC/LFT un élément permanent de leurs activités ; de poursuivre leur collaboration avec

le GAFI ; d’avaliser les Recommandations révisées du GAFI comme la nouvelle norme

pour la préparation des Rapports sur l’observation des normes et codes (RONC), ainsi

que la Méthodologie révisée pour évaluer la conformité à cette norme ; et de consacrer

des ressources supplémentaires à cette activité à l’avenir. Le FMI et la Banque devraient

conduire environ 20 évaluations chaque année en utilisant la même Méthodologie que le

GAFI et les ORTG.

A. Sensibilisation

1. La série de dialogues mondiaux

La première étape dans l’établissement ou l’amélioration du cadre institutionnel d’un

pays en matière de LBC et de LFT consiste à sensibiliser les dirigeants du pays à ces ques-

tions, à démontrer les implications de celles-ci pour l’avenir du pays, à partager les expé-

riences avec d’autres pays et à informer le pays des ressources et de l’assistance dont il

peut bénéficier. C’est dans ce but que la Banque et le FMI ont mis en place une série de

dialogues mondiaux sur la politique régionale de LBC/LFT. Ces dialogues sont organisés,

au moyen de vidéoconférences pour les pays membres dans une région géographique

donnée, afin de permettre aux responsables gouvernementaux de ces pays, au personnel

de la Banque et du FMI, aux organismes régionaux de type GAFI (ORTG), aux banques

régionales de développement et à d’autres organisations internationales, de débattre et

d’échanger des informations. Les dialogues se concentrent sur :

• L’identification des problèmes que rencontrent les pays dans la lutte contre les flux

de capitaux illicites ;

• Le partage des expériences réussies ;

• L’identification des problèmes spécifiques aux pays de la région ;

• La détermination du type d’assistance dont les pays ont besoin pour lutter contre

le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.

Les principales questions abordées lors de la série de dialogues mondiaux sont, entre

autres :

• Comment la Banque mondiale et le FMI aident-ils les pays à accroître leur action

contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme ?

• Comment le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme s’intègrent-

ils dans le contexte plus large de la corruption et de la mauvaise gouvernance ?

• Quelle a été la réaction des gouvernements ?

• Quels sont les principaux problèmes que rencontrent les organismes chargés de la

réglementation ?
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• Quelle est la structure institutionnelle appropriée à chaque pays pour la mise en

œuvre d’un programme efficace de lutte contre le blanchiment de capitaux et le

financement du terrorisme ?

• Quels sont les futurs défis de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le finan-

cement du terrorisme dans les pays participants ?

Pour répondre à ces questions, les hauts responsables politiques des pays partici-

pants donnent leur avis sur les coûts économiques de l’utilisation abusive des systèmes

financiers par les criminels, en particulier pour le blanchiment de capitaux et le finance-

ment du terrorisme. Les moyens pratiques de soutenir le développement économique et

l’intégrité des marchés financiers confrontés à ces menaces sont également abordés. Le

dialogue aide les pays à apprendre mutuellement en tirant des leçons de leur expérience

particulière ainsi que de l’expérience plus large des experts internationaux

2. La stratégie d’aide aux pays

La Banque intègre les résultats du programme d’évaluation du secteur financier (PESF)

dans un éventail plus large de mesures de développement envisagées dans la stratégie d’aide

aux pays (SAP) qui établit pour un pays les priorités du programme de la Banque sur une

période de trois ans après avoir consulté le gouvernement de ce pays. Suite à un examen

systématique des résultats de ces PESF, l’assistance en matière de LBC/LFT a déjà été inté-

grée dans plus de 30 SAP qui ont été préparées depuis mars 2002. L’assistance technique

constitue une priorité importante dans les pays où la faiblesse de l’intégrité du dispositif

de LBC/LFT peut présenter des risques élevés en matière de développement et de gouver-

nance. Les SAP examinent également de manière plus détaillée les questions de LBC/LFT

dans les pays qui n’ont pas pu appliquer les normes internationales et les pratiques inter-

nationales optimales.

Le FMI a intégré des éléments de LBC/LFT dans ses consultations au titre de

l’article IV1. En plus des rapports d’évaluation sur la stabilité du système financier (rap-

ports ESSF) au Conseil d’administration (qui résument les résultats des PESF, y compris

les évaluations en matière de LBC/LFT), les résultats du questionnaire sur la LBC/LFT

ont été intégrés dans plus de 70 discussions au titre de l’article IV depuis janvier 2002.

B. Développement d’une méthodologie globale d’évaluation des dispositifs de LBC/LFT

En 2002, la Banque et le FMI ont travaillé en étroite collaboration avec le GAFI et d’autres

organismes internationaux émetteurs de normes, c’est-à-dire le Comité de Bâle sur le

contrôle bancaire (Comité de Bâle), l’Association internationale des Services de Contrôle

1. Qu’est-ce que le Fonds monétaire international ?, www.imf.org/external/pubs/ft/exrp/what/fre/whatf.pdf.
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des Assurances (AICA), l’Organisation internationale des commissions de valeurs (OICV)

et le Groupe Egmont, afin de produire une méthodologie d’évaluation relative à la LBC/

LFT globale et unique. Cette méthodologie avait été adoptée par le GAFI en octobre 2002

lors de sa Réunion plénière. La méthodologie reprenait 120 critères couvrant chacune des

Quarante Recommandations et des Recommandations Spéciales du GAFI, y compris l’appli-

cation des poursuites pénales1. Elle couvrait le cadre juridique et institutionnel de LBC/LFT

d’un pays, y compris la mise en place de cellules de renseignements financiers (CRF). De

même, cette méthodologie intégrait également les résolutions du Conseil de sécurité de

l’ONU et les conventions internationales dans ce domaine, ainsi que d’autres mesures

adoptées par les organismes internationaux émetteurs de normes. Elle permettait de faire

une évaluation en profondeur des mesures préventives mises en place par les institutions

financières.

Suite à la révision des Quarante Recommandations en juin 2003, la Banque et le FMI

ont travaillé en collaboration avec le GAFI et les ORTG pour produire une méthodologie

d’évaluation révisée. Cette dernière a été adoptée par le GAFI en février 2004 et par les

Conseils de la Banque et du FMI en mars 2004. Elle contient plus de 200 « critères

essentiels » par rapport auxquels la conformité des pays aux normes du GAFI sera éva-

luée, et certains « critères supplémentaires » qui, bien que ne faisant pas partie des nor-

mes contribuant à l’appréciation du degré de conformité, englobent des meilleures prati-

ques internationales et font partie du processus d’évaluation. Le nombre de critères est

bien plus élevé que dans la version précédente de la méthodologie, reflétant ainsi l’exten-

sion des normes convenues en 2003.

La méthodologie sera utilisée par les organisations internationales dans leurs évalua-

tions des contrôles de LBC/LFT, réalisées comme un élément de leurs évaluations géné-

rales de la conformité d’un pays aux normes financières internationales, dans le cadre des

procédures de CFO/PESF. Elles entraîneront un RONC pour la LBC/LFT, qui sera trans-

mis aux Conseils d’administration du FMI et de la Banque. La méthodologie sera éga-

lement utilisée par le GAFI et les ORTG dans leurs évaluations mutuelles. Le GAFI et les

ORTG prépareront un RONC comme élément de leurs évaluations mutuelles, qui sera

reconnu par la Banque et le FMI.

La procédure consiste à ce que le GAFI, les ORTG, la Banque et le FMI réalisent tous

des évaluations en utilisant la même méthodologie et acceptent de reconnaître mutuelle-

ment leurs rapports. Les organisations travaillent ensemble à l’établissement d’un calen-

drier raisonnable pour les évaluations, qui concorde avec le calendrier de CFO/PSEF des

institutions financières internationales et avec le calendrier des évaluations mutuelles du

GAFI et des ORTG. Le FMI et la Banque devraient procéder à environ 20 évaluations

chaque année et le GAFI et les ORTG devraient en conduire à peu près le même nombre.

Ce calendrier devrait permettre à chaque pays de recevoir une évaluation complète à peu

près tous les cinq ans.

1. Méthodologie sur la LBC/LFT, www.fatf-gafi.org/dataoecd/46/48/34274813.PDF (en anglais).
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C. Renforcement des capacités institutionnelles

1. Organisation de conférences de formation

La Banque et le FMI organisent des conférences de formation ciblées sur des questions

spécifiques de LBC/LFT, invitant les responsables publics participant à la LBC/LFT d’une

région donnée. Par exemple, en 2002, deux conférences d’assistance technique se sont

tenues, la première à Montevideo, Uruguay, et la deuxième à Moscou, Russie.

La conférence de Moscou illustre bien le type d’informations présentées. La confé-

rence se concentrait sur la création de cellules de renseignements financiers (CRF) opé-

rationnelles. Elle était organisée à l’intention des pays qui ne disposaient pas de CRF opé-

rationnelles ou qui les avaient mises en place depuis peu. Le principal objectif de la

conférence était de faire participer des experts des pays d’Europe de l’Est qui s’étaient

récemment conformés aux normes de LBC/LFT et de permettre aux responsables de ces

pays de partager leur expérience et leurs meilleures pratiques.

La conférence a également aidé les pays et les organisations prestataires de l’assis-

tance technique en matière de LBC/LFT à comprendre quels étaient les besoins les plus

urgents et leur a permis de nouer des contacts personnels avec les responsables gouver-

nementaux de ces pays afin que l’assistance future puisse être apportée plus rapidement

et plus facilement.

La conférence a réussi à démontrer qu’il était important de prêter attention aux

questions de LBC/LFT et a présenté les différentes exigences des normes internationales

de manière à ce que les responsables des pays participants puissent les comprendre. Elle a

également énoncé les étapes spécifiques nécessaires pour qu’ils puissent prendre des

mesures dans leurs pays respectifs. Par ailleurs, les responsables gouvernementaux ont

pu nouer des contacts personnels avec des experts dans ce domaine ainsi qu’avec leurs

homologues des pays voisins, ce qui a facilité l’obtention de conseils et d’assistance pour

la mise en œuvre de la LBC/LFT.

Un autre atelier s’est tenu en Afrique du Sud en mai 2004 en présence de 14 pays

membres du Groupe anti-blanchiment de l’Afrique orientale et australe (GABAOA). Il a

été organisé par le GABAOA avec la participation de la Banque et du FMI et d’experts de

plusieurs autres pays et organisations internationales. Cet atelier visait à informer les

décideurs politiques des pays du GABAOA des éléments de base d’une stratégie nationale

de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et à travailler

avec eux pour développer leurs stratégies afin d’aborder les grands problèmes de LBC/LFT

dans chaque pays. Les participants ont travaillé lors de cette réunion pour produire des

stratégies générales qui devaient alors être approfondies dans leur pays avant d’être fina-

lisées et présentées en séance plénière du GABAOA en août 2004.
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2. Prestation de l’assistance technique aux pays

La Banque et le FMI apportent différentes formes d’assistance technique (AT) aux pays

qui souhaitent mettre en place ou améliorer leur dispositif de LBC/LFT1. Ces efforts

d’AT ont augmenté depuis avril 2001. La Banque et le FMI utilisent les résultats des PESF

et des évaluations séparées des dispositifs de LBC/LFT comme un moyen de déterminer

l’AT nécessaire et d’établir un ordre de priorité dans l’AT.

Pour les pays en développement, l’AT en matière de LBC/LFT est reprise dans le SAP

d’une juridiction, qui établit les priorités du programme d’assistance de la Banque pour

une période de trois ans après consultation du gouvernement du pays concerné. L’assis-

tance technique constitue une priorité importante dans les pays où la faiblesse de l’inté-

grité du dispositif de LBC/LFT peut présenter des risques significatifs en matière de

développement et de gouvernance.

L’AT de la Banque et du FMI en matière de LBC/LFT se concentre sur :

• L’élaboration de lois et règlements de LBC/LFT qui correspondent aux pratiques

internationales optimales ;

• La mise en œuvre des lois, règlements, politiques et procédures par les autorités de

surveillance du secteur financier et d’autres d’autorités compétentes qui sont

chargées de s’assurer de l’application des mesures de LBC/LFT ;

• L’établissement du cadre juridique des services de renseignements financiers con-

formément aux meilleures pratiques internationales ;

• La mise en place de programmes de formation et de sensibilisation face aux préoc-

cupations des secteurs privé et public concernant la LBC/LFT ;

• La collaboration avec d’autres parties à des programmes de formation multilaté-

raux et la mise au point d’outils de formation informatisés.

Au cours de la période de deux ans précédant la décision des Conseils de la Banque

et du FMI de mars 2004 visant à faire de la LBC/LFT un élément permanent de leurs pro-

grammes de travail, la Banque et le FMI ont apporté 85 projets d’assistance technique

spécifique concernant 63 pays ainsi que 32 projets régionaux concernant 130 pays.

D. Études et analyses

1. L’analyse du système Hawala

La Banque et le FMI ont réalisé une étude sur les caractéristiques opérationnelles des sys-

tèmes informels de transmission de fonds (SITF) connus généralement sous le nom

d’Hawalas2. Cette étude examine le contexte historique et socioéconomique au sein

1. Intensification des travaux de LBC/LFT, paragraphes 39 et 40.
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duquel les Hawalas ont évolué. À ce sujet, leur croissance est principalement due à la

facilitation du commerce entre des lieux géographiques éloignés lorsque les instruments

bancaires conventionnels étaient faibles ou inexistants.

L’étude examine également les caractéristiques opérationnelles des SIFT à des fins

légitimes et illégitimes. Ces caractéristiques opérationnelles sont la rapidité, le coût peu

élevé des transactions, l’accommodation aux aspects ethnique et culturel, le caractère

familier, la souplesse, ainsi que l’éventuel anonymat. Par ailleurs, les SIFT ont prospéré

dans des pays où les institutions financières sont inefficaces et où les politiques financiè-

res sont restrictives. Enfin, comme toute activité économique clandestine, les SIFT ont

des implications en matière de contrôle monétaire, ils influencent les opérations de taux

de change, ils faussent les données économiques (et de ce fait les informations statisti-

ques dont disposent les responsables politiques), et enfin ils réduisent les impôts sur les

revenus et les taxes sur les services.

L’étude examine ensuite les implications sur les réponses à donner dans ce domaine

en matière de réglementation et de surveillance. La Recommandation Spéciale VI du

GAFI demande que les pays considèrent les Hawalas et autres SIFT comme des parties du

système réglementé en les assujettissant, pour la LBC/LFT, aux mêmes exigences que cel-

les qui s’appliquent aux institutions financières réglementées1. De plus en plus de pays

soumettent ces entités à l’obtention d’une autorisation ou à l’inscription sur un registre

spécial, conformément à la Recommandation du GAFI.

2. Les études sur les systèmes de remise de fonds alternative

En septembre 2002, les ministres des Finances de la Coopération économique Asie-Paci-

fique (APEC) ont instauré un groupe de travail sur les systèmes de remise de fonds alter-

native (SRFA) pour examiner les facteurs économiques, structurels et réglementaires qui

encouragent l’utilisation de SRFA dans les économies de l’APEC. Pour aider le projet, la

Banque mondiale a préparé un rapport qui instaure un cadre pour l’évaluation de

l’ampleur du volume des remises de fonds, qui analyse les mesures incitatives au recours

à des réseaux formels plutôt qu’à des réseaux informels, et qui examine enfin le rôle des

secteurs financiers formels dans la fourniture de services de remises de fonds qui sont

conformes aux normes internationales de LBC/LFT2

Comme élément du suivi de l’initiative de l’APEC sur les SRFA et comme élément

d’un effort pour augmenter la participation de la Banque mondiale dans l’étude du sujet

important pour tous les clients des SRFA, des études de cas comparatives ont été prévues

2. Informal Funds Transfer Systems, An Analysis of the Informal Hawala System, http://www1.worldbank.org/
finance/html/amlcft/docs/IFTS_IMF/IFTS_Contents.pdf (en anglais).

1. www.fatf-gafi.org/dataoecd/55/16/34266142.pdf (en anglais).
2. Voir www.amlcft.org (en anglais), Symposium de l’APEC sur les remises de fonds.
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pour certaines économies. Les résultats et conclusions des recherches de ces études de cas

seront partagés comme un élément de l’échange d’idées et d’expériences. Il s’agit d’un

projet en cours ; les résultats de différentes études seront rapportés et publiés sur le site

web de la Banque sur la LBC/LFT.

3. Le site web de la Banque mondiale sur la LBC/LFT

La Banque exploite un site web exclusivement consacré à la LBC/LFT1. Ce site web con-

tient des informations actualisées sur les programmes et efforts de la Banque pour lutter

contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Il contient également

du matériel de référence et des publications, comme le présent guide de référence. Le site

web (en anglais) est accessible à www.amlcft.org. Les personnes souhaitant contacter la

Banque sur des questions de LBC/LFT peuvent écrire à aml@worldbank.org.

4. Le guide des CRF

En 2004, le FMI et la Banque ont publié ensemble un manuel portant presque sur tous

les aspects de l’établissement et de l’exploitation des cellules de renseignements finan-

ciers (CRF). Le guide est intitulé Financial Intelligence Unit, An Overview2.

Le guide couvre un large éventail de sujets concernant les CRF, notamment :

• Les principales étapes de l’établissement d’une CRF ;

• Les principaux modèles de fonctionnement ;

• Les principales fonctions ;

• Les fonctions supplémentaires ; et

• Les évaluations internationales.

5. Le guide de référence

Le guide de référence sur la LBC et la LFT est le produit de l’effort de la Banque et du FMI

pour combattre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Lorsque les

responsables politiques examinèrent les instruments de LBC/LFT dont dispose un pays,

en particulier un pays en développement ayant peu d’expérience dans ce domaine, il

devint rapidement clair qu’aucune source unique ne pouvait être utilisée pour répondre

1. www.amlcft.org.
2. Le manuel peut être acheté auprès du FMI et est disponible en lecture uniquement (et en anglais) sur le site

web de la Banque sur la LBC/LFT, www.amlcft.org.
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à toutes ces questions. La Banque et le FMI ont donc commandé ce guide de référence

afin de réunir toutes les informations disponibles dans ce domaine en un seul ouvrage.

La première édition a été publiée en 2003 en cinq langues (anglais, français, russe,

arabe et espagnol). La deuxième édition a été préparée comme une mise à jour, suite à la

révision des Quarante Recommandations en juin 20031 et de la « Méthodologie d’évalua-

tion de la conformité aux 40 Recommandations et aux 8 Recommandations Spéciales du

GAFI » en 20042 et à d’autres changements apportés aux matériaux pertinents ainsi qu’à

des développements ultérieurs dans les programmes et activités de LBC/LFT de la Ban-

que et du FMI.

Le guide de référence est disponible en anglais sur le site web de la Banque

(www.amlcft.org) et sera également traduit dans d’autres langues.

1. www.fatf-gafi.org/dataoecd/38/48/34030622.PDF.
2. http://www.worldbank.org/finance/html/amlcft/methodology.htm (en anglais).
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Sites web des principales organisations 
ainsi que des initiatives et des instruments 
juridiques

Comité de Bâle sur le contrôle bancaire – Banque des règlements internationaux (BRI)

• www.bis.org (page d’accueil de la BRI) (en anglais)

• www.bis.org/bcbs (Comité de Bâle sur le contrôle bancaire) (en anglais)

• http://usinfo.state.gov/journals/ites/0898/ijef/frfaf2.htm (Principes fondamentaux

de Bâle pour un contrôle bancaire efficace)

• www.bis.org/publ/bcbs61.pdf (Méthodologie relative aux Principes fondamentaux)

(en anglais)

• www.bis.org/publ/bcbs85f.pdf (Devoir de diligence des banques au sujet de la

clientèle)

• www.fatf-gafi.org/pdf/basle1988_fe.pdf (Prévention de l’utilisation du système ban-

caire pour le blanchiment de fonds d’origine criminelle – décembre 1988) ou con-

tacter bis.org/publ/bcbs137fr.pdf

Secrétariat du Commonwealth

• www.thecommonwealth.org (page d’accueil) (en anglais)

• www.thecommonwealth.org/dynamic/Country.asp (liste des pays du Common-

wealth) (en anglais)

Conseil de l’Europe

• www.coe.int/PortailT.asp (page d’accueil)
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• http://conventions.coe.int/Treaty/fr/Treaties/Word/141.doc (Convention relative

au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confiscation des produits du crime

– la Convention de Strasbourg, 8.XI.1990)

Le Groupe Egmont des cellules de renseignements financiers (CRF)

• www.egmontgroup.org (page d’accueil) (en anglais)

• www.egmontgroup.org/list_of_fius_062304.pdf (liste des pays ayant une CRF

opérationnelle) (en anglais)

• www.fatf-gafi.org/pdf/Egstat-9706_fr.pdf (Déclaration de mission – La Haye,

13 juin 2001)

• www.egmontgroup.org/statement_of_purpose.pdf (Déclaration de mission révisée

– Guernsey, 23 juin 2004) (en anglais)

• www.fatf-gafi.org/pdf/EGinfo-web_fr.pdf (document d’information sur les cellules

de renseignements financiers et le Groupe Egmont)

• www.egmontgroup.org/procedure_for_being_recognised.pdf (Procédure pour être

reconnu comme un pays membre)

• www.ctif-cfi.be/fr/orgint/egmont/princfr.pdf (Principes des échanges d’informa-

tions entre les cellules de renseignements financiers pour les cas de blanchiment

d’argent – 13 juin 2001)

• www.fincen.gov/fiuinaction.pdf (liste de cas de LBC) (en anglais)

Union européenne

• http://europa.eu.int/index_fr.htm (page d’accueil)

• http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexapi!prod!CELEXnu-

mdoc&lg=fr&numdoc=31991L0308&model=guichett (Directive 91/308/CEE du

Conseil, du 10 juin 1991, relative à la prévention de l’utilisation du système financier

aux fins du blanchiment de capitaux)

• http://europa.eu.int/eur-lex/pri/fr/oj/dat/2001/l_344/l_34420011228fr00760081.pdf

(Directive 2001/97/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 décembre 2001

modifiant la directive 91/308/CEE du Conseil relative à la prévention de l’utilisation

du système financier aux fins du blanchiment de capitaux)

Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI)

• www.fatf-gafi.org/pages/0,2966,en_32250379_32235720_1_1_1_1_1,00.html

(page d’accueil)

• www.fatf-gafi.org/document/29/0,2340,en_32250379_32235720_33659613_1_1_1_

1,00.html#Whatismoneylaundering (en anglais) (Tout sur le blanchiment de capi-

taux)
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• www.fatf-gafi.org/dataoecd/38/48/34030622.PDF (Les Quarante Recommandations

2003)

• www.fatf-gafi.org/pages/0,2966,en_32250379_32236947_1_1_1_1_1,00.html (en

anglais) (Financement du terrorisme)

• www.fatf-gafi.org/dataoecd/55/16/34266142.pdf (en anglais) (Les Recommandations

Spéciales 2001)

• www.fatf-gafi.org/dataoecd/39/21/34033955.pdf (en anglais) (Notes directives aux

Recommandations Spéciales sur le financement du terrorisme et au questionnaire

d’auto-évaluation)

• www.fatf-gafi.org/findDocument/0,2350,en_32250379_32235720_1_32247552_1_

1_1,00.html (en anglais) (Tendances et méthodes du blanchiment)

• www.fatf-gafi.org/dataoecd/39/19/34033761.pdf (en anglais) (La lutte contre l’uti-

lisation abusive des organismes à but non lucratif. Meilleures pratiques internatio-

nales (11 octobre 2002))

• www.fatf-gafi.org/dataoecd/45/30/33693959.pdf (en anglais) (Les déclarations et

documents relatifs aux PTNC, communiqué de presse du 20 décembre 2002, Le

GAFI décide d’imposer des contre-mesures à l’Ukraine ; pas de contre-mesures

vis-à-vis du Nigeria pour l’instant)

• www.fatf-gafi.org/dataoecd/32/46/34046950.pdf (en anglais) (Le retour de l’infor-

mation vers les institutions financières et autres personnes déclarantes. Principes

directeurs pour l’énoncé des meilleure pratiques à suivre (25 juin 1998))

• www.fatf-gafi.org/dataoecd/12/44/33622501.PDF (en anglais) (Rapport annuel

2003-2004)

• www.fatf-gafi.org/dataoecd/39/20/34033909.pdf (en anglais) (Questionnaire d’auto-

évaluation)

• www.fatf-gafi.org/pages/0,2966,en_32250379_32236992_1_1_1_1_1,00.html (en

anglais) (Pays et territoires non coopératifs)

Organismes régionaux de type GAFI

Le Groupe Asie/pacifique sur le blanchiment de capitaux (GAP)

• www.apgml.org (page d’accueil) (en anglais)

• www.apgml.org/content/member_jurisdiction.jsp (liste des juridictions membres)

(en anglais)

• www.apgml.org/content/observer_jurisdiction.jsp (liste des juridictions ayant le

statut d’observateur) (en anglais)

• www.apgml.org/content/organisations.jsp (liste des organisations ayant le statut

d’observateur) (en anglais)

Le Groupe d’action financière des Caraïbes (GAFIC)

• www.cfatf.org (page d’accueil) (en anglais)
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• www.fatf-gafi.org/Ctry-orgpages/org-cfatf_en.htm (liste des observateurs et des

pays qui soutiennent le GAFIC et travaillent avec lui) (en anglais)

• www.cfatf.org/about/about.asp?PageNumber=1 (liste des membres) (en anglais)

• www.cfatf.org/eng/recommendations/cfatf (Les 19 Recommandations du GAFIC

– 1990) (en anglais)

• www.cfatf.org/eng/kingdec (Déclaration de Kingston sur le blanchiment de capitaux

– 5-6 novembre 1992) (en anglais)

Le MONEYVAL (Comité restreint d’experts du Conseil de l’Europe sur l’évaluation des mesures 
de lutte contre le blanchiment des capitaux) (anciennement PC-R-EV)

• www.coe.int/T/F/Affaires_juridiques/Coop%E9ration_juridique/Combattre_la_

criminalit%E9_%E9conomique/Blanchiment_des_capitaux (page d’accueil)

• www.fatf-gafi.org/Ctry-orgpages/org-pcrev_en.htm (liste des membres et obser-

vateurs) (en anglais)

Le Groupe anti-blanchiment de l’Afrique orientale et australe (GABAOA)

• www.esaamlg.org (page d’accueil) (en anglais)

• www.fatf-gafi.org/Ctry-orgpages/org-esaamlg_en.htm (liste des membres et obser-

vateurs) (en anglais)

Le Groupe d’action financière d’Amérique du Sud (GAFISUD)

• www.gafisud.org (page d’accueil) (en anglais/espagnol)

• www.gafisud.org/miembros.htm (en espagnol)

L’Association internationale des Services de Contrôle des Assurances (AICA)

• www.iaisweb.org (page d’accueil) (en anglais)

• www.iaisweb.org/133_ENU_HTML.asp (liste des principes, normes et documents

d’orientation de l’AICA) (en anglais)

• www.iaisweb.org/132_176_ENU_HTML.asp (liste des pays et juridictions membres)

(en anglais)

Fonds monétaire international (FMI)

• www.imf.org/external/fra/index.asp (page d’accueil)

• http://siteresources.worldbank.org/DEVCOMMINT/Documentation/90015445/DC

2002-0022(F)-AML-CTF.pdf (Intensification des travaux de lutte contre le blan-

chiment de capitaux et le financement du terrorisme – septembre 2002)

• www.fatf-gafi.org/pdf/Meth-2004_fr.pdf (Méthodologie globale sur la LBC/LFT)

L’Organisation internationale des commissions de valeurs (OICV)

• www.iosco.org (page d’accueil) (en anglais)
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• www.iosco.org/pubdocs/pdf/IOSCOPD154.pdf (Objectives and Principles of Secu-

rities Regulation, 2002) (en anglais)

• www.iosco.org/pubdocs/pdf/IOSCOPD72.pdf (A directory of Information –

 Authorization of Collective Investment Schemes (CIS) and Related Services, Rapport

du Comité technique, 1997)

• www.iosco.org/about/about.cfm?whereami=page12 (liste des résolutions adoptées

par l’OICV)

• www.iosco.org/pubdocs/pdf/IOSCOPD69.pdf (Principles for the Supervision of

Operators of Collective Investment Schemes – septembre 1997) (en anglais)

La CICAD/OEA (Organisation des États américains)

• www.oas.org/main/french/ (page d’accueil)

• www.imolin.org/imolin/en/badecl95.htm (Sommet des Amériques, Conférence

ministérielle sur le blanchiment des produits et instruments du crime – Buenos Aires,

Argentine, 2 décembre 1995) (en anglais)

• www.cicad.oas.org/Desarrollo_Juridico/ENG/ModelRegulations.asp (Model Regula-

tions Concerning Laundering Offenses Connected to Illicit Drug Trafficking and Other

Serious Offenses – 1998) (en anglais)

Nations Unies (ONU)

• www.un.org/french (page d’accueil)

• www.unodc.org/unodc/index.html (Office des Nations Unies contre la drogue et

le crime) (en anglais)

• www.un.org/french/aboutun/etatsmbr.htm (liste des États membres)

• www.unodc.org/pdf/lap_money-laundering-proceeds_2000.pdf (Modèle de projet

de loi sur le produit du crime (2000) de l’ONUDC) (en anglais)

• www.unodc.org/pdf/convention_1988_fr.pdf (Convention des Nations Unies contre

le trafic illicite des stupéfiants et substances psychotropes (1988) (Convention de

Vienne))

• http://untreaty.un.org/English/TreatyEvent2001/pdf/16f.pdf (Convention des

Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (2000) (Convention

de Palerme))

• www.unodc.org/unodc/crime_cicp_signatures_convention.html (liste des signa-

taires de la Convention de Palerme) (en anglais)

• http://untreaty.un.org/French/terrorism/Conv12.pdf. (Convention internationale

pour la répression du financement du terrorisme (1999))

• http://untreaty.un.org/English/status/chapter_xviii/treaty11.asp (Situation – Con-

vention internationale pour la répression du financement du terrorisme)

• www.un.org/french/aboutun/charte/index.html (Charte de l’ONU)

STL_ESK_007_Blanchiment_BAT  Page 161  Mercredi, 9. juillet 2008  9:50 09



162

Guide de référence sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et contre le financement du terrorisme

• http://untreaty.un.org/French/Terrorism.asp (Collections des Traités des Nations

Unies. Conventions sur le terrorisme)

• www.imolin.org/imolin/en/ml99fre.html (Modèle de loi sur le blanchiment, la

confiscation et la coopération internationale en matière de produits du crime)

• www.un.org/french/terrorism/index.html (Action de l’ONU contre le terrorisme)

• www.un.org/french/docs/sc/committees/1373/ (Comité du contre-terrorisme)

• www.un.org/french/docs/sc/2001/res1373f.pdf (Résolution 1373 du Conseil de sécu-

rité (2001))

• www.unodc.org/unodc/treaty_adherence;html (liste des pays signataires des traités)

• www.imolin.org/imolin/en/tfbill03.html (Modèle de projet de loi sur le financement

du terrorisme (2003))

• www.imolin.org/imolin/en/poctf03.html (Modèle de projet de loi sur le blanchiment

de l’argent, le produit du crime et le financement du terrorisme (2003))

Réseau international d’information sur le blanchiment de l’argent des Nations Unies

• www.imolin.org/imolin/index.html (page d’accueil) (en anglais)

• www.imolin.org/imolin/gpml.html (Programme mondial contre le blanchiment

de l’argent) (en anglais)

• www.imolin.org/imolin/en/int_statndards.html (Normes internationales, modèles

de loi, autres instruments) (en anglais)

• www.imolin.org/imolin/en/model.html (Modèles de législation, de lois et de projets

de loi) (en anglais)

• www.imolin.org/amlid/browse_countries.jsp (Législation en matière de blanchi-

ment de capitaux par pays) (en anglais)

• www.imolin.org/imolin/en/reference.html (Référence) (en anglais)

• www.imolin.org/imolin/en/calendar.html (Calendrier des événements 2005) (en

anglais)

Résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies

• www.un.org/french/documents/scres.htm

Le Groupe Wolfsberg des banques

• www.wolfsberg-principles.com/index.html (page d’accueil) (en anglais)

• www.wolfsberg-principles.com/privat-banking.html (Principes anti-blanchiment

à l’intention des services bancaires privés) (en anglais)

• www.wolfsberg-principles.com/financing-terrorism.html (Déclaration sur la

répression du financement du terrorisme) (en anglais)

• www.wolfsberg-principles.com/corresp-banking.html (Principes anti-blanchiment

à l’intention des banques correspondantes) (en anglais)
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Le Groupe de la Banque mondiale

• www.banquemondiale.org (page d’accueil)

• www.amlcft.org (site de la Banque mondiale sur la LBC/LFT) (en anglais)

STL_ESK_007_Blanchiment_BAT  Page 163  Mercredi, 9. juillet 2008  9:50 09



STL_ESK_007_Blanchiment_BAT  Page 164  Mercredi, 9. juillet 2008  9:50 09



165

Annexe II

Autres ressources 
et sites web intéressants

Sites web

Banque centrale européenne (BCE)

• www.ecb.int (en anglais)

Le Financial Crimes Enforcement Network (FinCEN)

• www.fincen.gov (en anglais)

Le Financial Stability Forum

• www.fsforum.org (en anglais)

Interpol

• www.interpol.com/Public/Terrorism/default.asp (Interpol’s involvement in the fight

against international terrorism) (en anglais)

Le site web sur la lutte contre le blanchiment de capitaux (The Money Laundering Compliance 
Website)

• www.countermoneylaundering.com (en anglais)

Organisation de coopération et de développement économique (OCDE)

• www.oecd.org
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Département du Trésor américain, Comptroller of the Currency Administrator of National Banks

• www.occ.treas.gov/moneylaundering2002.pdf (Money Laundering: A Banker’s guide

to Avoiding Problems) (en anglais)

Département d’État américain – Country Summaries

• www.state.gov/documents/organization/8703.pdf (Money Laundering and Financial

Crimes) (en anglais)

Organisation mondiale des douanes (OMD)

• www.wcoomd.org/ie/fr/fr.html

Ressources

• Guy Stessens, Money Laundering: A New International Law Enforcement Model.

Cambridge, Angleterre, et New York, New York, États-Unis: Cambridge University

Press, 2000.

• Herbert Morais, « The War Against Money Laundering, Terrorism and the Financing

of Terrorism », LAWASIA Journal, 2002. Cette publication est produite par la Law

Association for Asia and the Pacific, Darwin, Australie, bien qu’elle ne soit pas encore

disponible en ligne (www.lawsocnsw.asn.au/publications.htm). Veuillez contacter le

secrétariat du LAWASIA. Une version plus courte de cet article, sous le titre « Behind

the Lines in the War on Terrorist Funding », a été publié dans la International

Financial Law Review, décembre 2001.
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Conventions anti-terroristes 
des Nations Unies mentionnées dans la 
Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme

1. Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs. Signée à La Haye le

16 décembre 1970.

2. Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation

civile. Conclue à Montréal le 23 septembre 1971.

3. Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes

jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques. Adoptée

par l’Assemblée générale des Nations Unies le 14 décembre 1973.

4. Convention internationale contre la prise d’otages. Adoptée par l’Assemblée générale

des Nations Unies le 17 décembre 1979.

5. Convention sur la protection physique des matières nucléaires. Adoptée à Vienne le

3 mars 1980.

6. Protocole pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à

l’aviation civile internationale, complémentaire à la Convention du 23 septembre 1971.

Conclue à Montréal le 24 février 1988.

7. Convention pour la répression d’actes illicites contre la sécurité de la navigation mari-

time. Conclue à Rome le 10 mars 1988.

8. Protocole à la Convention du 10 mars 1988 pour la répression d’actes illicites contre la

sécurité des plates-formes fixes situées sur le plateau continental. Conclu à Rome le

10 mars 1988.

9. Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif. Adoptée

par l’Assemblée générale des Nations Unies le 15 décembre 1997.
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Annexe IV

Les Quarante Recommandations 
sur le blanchiment de capitaux 
et les Notes interprétatives 
du Groupe d’action financière

A. Systèmes juridiques

Champ d’application de l’infraction de blanchiment de capitaux

1. Les pays devraient incriminer le blanchiment de capitaux sur la base de la Convention

des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, 1988

(Convention de Vienne) et de la Convention des Nations Unies contre la criminalité

transnationale organisée, 2000 (Convention de Palerme).

Les pays devraient appliquer l’infraction de blanchiment de capitaux à toutes les

infractions graves, afin de couvrir la gamme la plus large possible d’infractions sous-

jacentes. Les infractions sous-jacentes peuvent être définies par rapport à l’ensemble des

infractions, ou par rapport à un seuil lié soit à une catégorie d’infractions graves, soit à la

peine privative de liberté dont est passible l’infraction sous-jacente (méthode du seuil),

ou par rapport à une liste d’infractions sous-jacentes ou par rapport à une combinaison

de ces méthodes.

Dans les pays qui adoptent la méthode du seuil, les infractions sous-jacentes

devraient au minimum comprendre toutes les infractions relevant de la catégorie des

infractions graves en vertu de leur droit interne, ou devraient inclure les infractions qui

sont passibles d’une peine maximale de plus d’un an d’emprisonnement ou, pour les

pays qui ont un seuil minimum pour les infractions dans leur système juridique, les

infractions sous-jacentes devraient englober toutes les infractions passibles d’une peine

minimale de plus de six mois d’emprisonnement.

Quelle que soit l’approche adoptée, chaque pays devrait au minimum inclure une

gamme d’infractions au sein de chacune des catégories désignées d’infractions1.
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Les infractions sous-jacentes du blanchiment de capitaux devraient couvrir les actes

commis dans un autre pays, qui constituent une infraction dans ce pays, et qui auraient

constitué une infraction sous-jacente s’ils avaient été commis sur le territoire national.

Les pays peuvent prévoir que la seule condition requise est que les actes auraient été qua-

lifiés d’infractions sous-jacentes s’ils avaient été commis sur le territoire national.

Les pays peuvent déterminer que l’infraction de blanchiment de capitaux ne s’appli-

que pas aux personnes qui ont commis l’infraction sous-jacente, lorsque les principes

fondamentaux de leur droit interne l’exigent.

2. Les pays devraient s’assurer que :

a) L’élément intentionnel et la connaissance des faits requis pour établir la preuve de

l’infraction de blanchiment de capitaux sont conformes aux normes précisées

dans les Conventions de Vienne et de Palerme, étant entendu que l’élément inten-

tionnel pourrait être déduit de circonstances factuelles objectives.

b) La responsabilité pénale, et si ce n’est pas possible, la responsabilité civile ou admi-

nistrative devrait s’appliquer aux personnes morales. Ceci n’exclut pas, le cas

échéant, les poursuites parallèles, qu’elles soient pénales, civiles ou administratives

à l’encontre de personnes morales dans les pays où ce type de responsabilité est

prévu par la loi. Les personnes morales devraient pouvoir faire l’objet de sanctions

efficaces, proportionnées et dissuasives. Ces mesures ne devraient pas porter

atteinte à la responsabilité pénale des personnes physiques

Mesures provisoires et confiscation

3. Les pays devraient adopter des mesures similaires à celles indiquées dans les Conven-

tions de Vienne et de Palerme, y compris des mesures législatives, afin que leurs autorités

compétentes soient en mesure de confisquer les biens blanchis, les produits découlant du

blanchiment de capitaux ou des infractions sous-jacentes, ainsi que les instruments utili-

sés ou destinés à être utilisés pour commettre ces infractions, ou des biens d’une valeur

équivalente, sans préjudice du droit des tiers de bonne foi.

De telles mesures devraient permettre (a) d’identifier, retrouver et estimer les biens

faisant l’objet d’une mesure de confiscation ; (b) de mettre en œuvre des mesures provi-

soires, telles le gel et la saisie, afin de faire obstacle à toute transaction, transfert ou ces-

sion de ces biens ; (c) de prendre des mesures pour empêcher ou annuler des actes visant

à priver l’État de sa faculté à recouvrer des biens faisant l’objet d’une mesure de

confiscation ; et (d) de prendre toutes les mesures d’enquête appropriées.

Les pays peuvent envisager d’adopter des mesures permettant la confiscation de tels

produits ou instruments sans condamnation pénale préalable, ou des mesures faisant

obligation à l’auteur présumé de l’infraction d’établir la preuve de l’origine licite des

1. Voir la définition des « catégories désignées d’infractions » dans le Glossaire.
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biens présumés passibles de confiscation, dans la mesure où une telle obligation est con-

forme aux principes de leur droit interne.

B. Mesures à prendre par les institutions financières et les entreprises et professions non 
financières pour lutter contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme

4. Les pays devraient veiller à ce que les lois sur le secret professionnel des institutions

financières n’entravent pas la mise en œuvre des Recommandations du GAFI.

Devoir de vigilance (« due diligence ») relatif à la clientèle et devoir de conservation 
des documents

5.1 Les institutions financières ne devraient pas tenir de comptes anonymes, ni de comp-

tes sous des noms manifestement fictifs.

Les institutions financières devraient prendre les mesures de vigilance (« due

diligence ») à l’égard de la clientèle, notamment en identifiant et en vérifiant l’identité de

leurs clients, lorsque :

• elles nouent des relations d’affaires ;

• elles effectuent des transactions occasionnelles : (i) supérieures au seuil désigné

applicable ; ou (ii) sous forme de virements électroniques dans les circonstances

visées par la Note interprétative de la Recommandation Spéciale VII ;

• il y a suspicion de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme ; ou 

• l’institution financière a des doutes quant à la véracité ou à la pertinence des don-

nées d’identification du client précédemment obtenues.

Les mesures de vigilance à l’égard de la clientèle sont les suivantes :

a) Identifier le client et vérifier son identité au moyen de documents, données et

informations de source fiable et indépendante2.

b) Identifier le bénéficiaire effectif, et prendre des mesures raisonnables pour vérifier

cette identité de telle manière que l’institution financière ait une connaissance

satisfaisante de l’identité du bénéficiaire effectif. Ceci inclut pour les personnes

morales et les constructions juridiques, que les institutions financières prennent

également des mesures raisonnables pour comprendre la propriété et la structure

de contrôle du client.

c) Obtenir des informations sur l’objet et la nature envisagée de la relation d’affaires.

d) Exercer une vigilance constante à l’égard de la relation d’affaires et assurer un exa-

men attentif des transactions effectuées pendant toute la durée de cette relation

d’affaires, afin de s’assurer que les transactions effectuées sont cohérentes avec la

1. Les Recommandations marquées d’un astérisque devraient être lues conjointement avec leur Note interpré-
tative.

2. Les documents, données et informations de source fiable et indépendante sont désignés ci-après sous le
terme « données d’identification ».

STL_ESK_007_Blanchiment_BAT  Page 171  Mercredi, 9. juillet 2008  9:50 09



172

Guide de référence sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et contre le financement du terrorisme

connaissance qu’a l’institution de son client, de ses activités commerciales, de son

profil de risque et, lorsque cela est nécessaire, de l’origine des fonds.

Les institutions financières devraient mettre en œuvre chacune des mesures de vigi-

lance figurant aux paragraphes (a) à (d) ci-dessus, mais elles peuvent déterminer l’étendue

de ces mesures en fonction du niveau de risque associé au type de clientèle, de relation

d’affaires ou de transaction. Les mesures prises devraient être conformes aux lignes direc-

trices mises en place par les autorités compétentes. Pour les catégories à plus haut risque,

les institutions financières devraient prendre des mesures de vigilance renforcée. Dans

des circonstances déterminées, lorsque les risques sont faibles, les pays peuvent décider

d’autoriser les institutions financières à appliquer des mesures réduites ou simplifiées.

Les institutions financières devraient vérifier l’identité du client et du bénéficiaire

effectif avant ou au moment de l’établissement d’une relation d’affaires, ou lorsqu’elles

effectuent des transactions pour des clients occasionnels. Les pays peuvent autoriser les

institutions financières à achever ces vérifications, dans des délais aussi brefs que possi-

ble, après l’établissement de la relation, si les risques de blanchiment de capitaux sont

gérés de façon efficace et s’il est essentiel de ne pas interrompre le déroulement normal

de la relation d’affaires.

Si l’institution financière ne peut pas se conformer aux obligations découlant des

paragraphes (a) à (c) ci-dessus, elle ne devrait pas ouvrir de compte, nouer de relation

d’affaires ou effectuer une transaction ; ou devrait mettre un terme à la relation d’affaires ;

et devrait envisager de faire une déclaration d’opérations suspectes concernant ce client.

Ces obligations devraient s’appliquer à tous les nouveaux clients, néanmoins les ins-

titutions financières devraient les appliquer également aux clients existants selon

l’importance des risques qu’ils représentent et devraient mettre en œuvre des mesures de

vigilance sur ces relations existantes aux moments opportuns.

6.* Les institutions financières devraient, s’agissant de personnes politiquement exposées,

mettre en œuvre les mesures de vigilance normales, et en outre :

a) Disposer de systèmes de gestion des risques adéquats afin de déterminer si le client

est une personne politiquement exposée.

b) Obtenir l’autorisation de la haute direction avant de nouer une relation d’affaires

avec de tels clients.

c) Prendre toutes mesures raisonnables pour identifier l’origine du patrimoine et

l’origine des fonds

d) Assurer une surveillance renforcée et continue de la relation d’affaires.

7. Les institutions financières devraient, en ce qui concerne les relations de correspon-

dant bancaire transfrontalier et autres relations similaires, mettre en œuvre les mesures

de vigilance normales, et en outre :

a) Rassembler suffisamment d’informations sur l’institution cliente afin de bien com-

prendre la nature de ses activités et d’évaluer, sur la base d’informations publique-
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ment disponibles, la réputation de l’institution et la qualité de la surveillance, y

compris vérifier si l’institution concernée a fait l’objet d’une enquête ou d’une

intervention de l’autorité de surveillance ayant trait au blanchiment de capitaux

ou au financement du terrorisme.

b) Évaluer les contrôles mis en place par l’institution cliente sur le plan de la lutte

contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.

c) Obtenir l’autorisation de la haute direction avant de nouer de nouvelles relations

de correspondant bancaire.

d) Préciser par écrit les responsabilités respectives de chaque institution.

e) Pour ce qui concerne les comptes « de passage » (« payable-through accounts »),

s’assurer que la banque cliente a vérifié l’identité et a mis en œuvre les mesures de

vigilance constante vis-à-vis des clients ayant un accès direct aux comptes de la

banque correspondante, et qu’elle soit en mesure de fournir des données d’identi-

fication pertinentes sur ces clients sur demande de la banque correspondante.

8. Les institutions financières devraient apporter une attention particulière aux menaces

de blanchiment de capitaux inhérentes aux technologies nouvelles ou en développement

qui risquent de favoriser l’anonymat, et prendre des mesures supplémentaires, si néces-

saire, pour éviter l’utilisation de ces technologies dans les dispositifs de blanchiment de

capitaux. Les institutions financières devraient notamment mettre en place des disposi-

tifs de gestion des risques spécifiques liés aux relations d’affaires ou aux transactions qui

n’impliquent pas la présence physique des parties.

9.* Les pays peuvent autoriser les institutions financières à recourir à des intermédiaires

ou à des tiers pour s’acquitter des éléments (a) à (c) des mesures de vigilance relatives à la

clientèle ou pour jouer le rôle d’apporteur d’affaires, à condition que les critères précisés

ci-après soient respectés. Lorsqu’un tel recours est autorisé, la responsabilité finale de

l’identification du client et de la vérification pèse sur l’institution financière ayant eu

recours au tiers.

Les critères qui devraient être respectés sont les suivants :

a) Une institution financière ayant recours à un tiers doit immédiatement obtenir les

informations nécessaires concernant les éléments (a) à (c) des mesures de vigi-

lance relatives à la clientèle. Les institutions financières devraient prendre les

mesures adéquates pour s’assurer que le tiers est à même de fournir, sur demande

et dans les délais les plus brefs, des copies des données d’identification et autres

documents pertinents liés au devoir de vigilance relatif à la clientèle.

b) L’institution financière devrait s’assurer que le tiers est soumis à une

réglementation et fait l’objet d’une surveillance, et qu’il a pris les mesures visant à

se conformer aux mesures de vigilance relatives à la clientèle, conformément aux

Recommandations 5 et 10.
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Il incombe à chaque pays de décider dans quels pays le tiers qui se conforme aux cri-

tères peut être établi, compte tenu des informations disponibles sur les pays qui n’appli-

quent pas ou appliquent insuffisamment les Recommandations du GAFI.

10.* Les institutions financières devraient conserver, pendant au moins cinq ans, toutes

les pièces nécessaires se rapportant aux transactions effectuées, à la fois nationales et

internationales, afin de leur permettre de répondre rapidement aux demandes d’infor-

mation des autorités compétentes. Ces pièces doivent permettre de reconstituer les tran-

sactions individuelles (y compris, le cas échéant, les montants et les types de devises en

cause) de façon à fournir, si nécessaire, des preuves en cas de poursuites pénales.

Les institutions financières devraient conserver une trace écrite des données d’iden-

tification obtenues au titre des mesures de vigilance (par exemple, copies ou enregistre-

ment des documents officiels tels que les passeports, les cartes d’identité, les permis de

conduire ou des documents similaires), les livres de comptes et la correspondance com-

merciale pendant cinq ans au moins après la fin de la relation d’affaires.

Les données d’identification et les pièces se rapportant aux transactions devraient

être mises à disposition des autorités nationales compétentes pour l’accomplissement de

leur mission.

11.* Les institutions financières devraient apporter une attention particulière à toutes

les opérations complexes, d’un montant anormalement élevé et à tous les types inhabi-

tuels de transactions, lorsqu’elles n’ont pas d’objet économique ou licite apparent. Le

contexte et l’objet de telles opérations devraient être examinés, dans la mesure du

possible ; les résultats de cet examen devraient être établis par écrit, et être mis à disposi-

tion des autorités compétentes et des commissaires aux comptes.

12.* Le devoir de vigilance relatif à la clientèle et de conservation des documents

découlant des Recommandations 5, 6, 8 à 11 s’appliquent aux entreprises et professions

non financières désignées, dans les circonstances suivantes :

a) Casinos – lorsque les clients effectuent des transactions financières égales ou supé-

rieures au seuil désigné applicable.

b) Agents immobiliers – lorsqu’ils effectuent des transactions pour leurs clients con-

cernant l’achat et la vente de biens immobiliers.

c) Négociants en métaux précieux ou en pierres précieuses – lorsqu’ils effectuent

avec un client des transactions en espèces dont le montant est égal ou supérieur au

seuil désigné applicable.

d) Avocats, notaires, autres professions juridiques indépendantes et comptables –

 lorsqu’ils préparent ou effectuent des transactions pour leurs clients dans le cadre

des activités suivantes :

– achat et vente de biens immobiliers ;

– gestion des capitaux, des titres ou autres actifs du client ;
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– gestion de comptes bancaires, d’épargne ou de titres ;

– organisation des apports pour la création, l’exploitation ou la gestion de sociétés ;

– création, exploitation ou gestion de personnes morales ou de constructions

juridiques ; et

– achat et vente d’entités commerciales.

e) Prestataires de services aux sociétés et trusts – lorsqu’ils préparent ou effectuent

des transactions pour un client dans le cadre des activités visées par les définitions

figurant dans le Glossaire.

Déclaration d’opérations suspectes et conformité

13*. Si une institution financière soupçonne ou a des raisons suffisantes de soupçonner

que des fonds proviennent d’une activité criminelle, ou sont liés au financement du ter-

rorisme, elles devraient être tenues, directement en vertu d’une loi ou d’une réglementation,

de faire sans délai une déclaration d’opérations suspectes auprès de la cellule de rensei-

gnements financiers (CRF).

14.* Les institutions financières, leurs dirigeants et employés devraient être :

a) Protégés par des dispositions légales contre toute responsabilité, pénale ou civile

pour violation des règles de confidentialité – qu’elles soient imposées par contrat

ou par toute disposition législative, réglementaire ou administrative – s’ils décla-

rent de bonne foi leurs soupçons à la CRF, même s’ils ne savaient pas précisément

quelle était l’activité criminelle en question, et même si l’activité illégale ayant fait

l’objet du soupçon ne s’est pas réellement produite

b) Soumis à une interdiction légale de divulguer le fait qu’une déclaration d’opéra-

tions suspectes ou une information qui la concerne est communiquée à une CRF.

15.* Les institutions financières devraient mettre au point des programmes de lutte contre

le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Ces programmes devraient

comprendre :

a) Des politiques, des procédures et des contrôles internes, y compris des dispositifs

de contrôle de la conformité et des procédures appropriées lors de l’embauche des

employés, de façon à s’assurer qu’elle s’effectue selon des critères exigeants.

b) Un programme de formation continue des employés.

c) Un dispositif de contrôle interne pour vérifier l’efficacité du système.

16. Les obligations découlant des Recommandations 13 à 15, et 21 s’appliquent aux

entreprises et professions non financières désignées, avec les précisions suivantes :

a) Les avocats, notaires, autres professions juridiques indépendantes et comptables

devraient être tenus de déclarer les opérations suspectes lorsque, pour le compte

de ou pour un client, ils effectuent une transaction financière dans le cadre des

activités visées par la Recommandation 12(d). Les pays sont fortement encouragés
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à étendre l’obligation de déclaration à toutes les autres activités professionnelles

des comptables, notamment l’activité de vérification des comptes.

b) Les négociants en métaux précieux ou en pierres précieuses devraient être tenus de

déclarer les opérations suspectes lorsqu’ils effectuent avec un client des transac-

tions en espèces égales ou supérieures au seuil désigné applicable.

c) Les prestataires de services aux sociétés et trusts devraient être tenus de déclarer les

opérations suspectes lorsque, pour le compte de ou pour un client, ils effectuent

une transaction s’inscrivant dans le cadre des activités visées par la Recommanda-

tion 12(e).

Les avocats, les notaires, les autres professions juridiques indépendantes et les comp-

tables agissant en qualité de juristes indépendants ne sont pas tenus de déclarer les opéra-

tions suspectes si les informations qu’ils détiennent ont été obtenues dans des circons-

tances relevant du secret professionnel ou d’un privilège professionnel légal.

Autres mesures de dissuasion concernant le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme

17. Les pays devraient s’assurer qu’ils disposent de sanctions efficaces, proportionnées et

dissuasives, qu’elles soient pénales, civiles ou administratives, applicables aux personnes

physiques ou morales visées par ces Recommandations qui ne se conforment pas aux

obligations en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du

terrorisme.

18. Les pays ne devraient pas autoriser l’établissement de banques fictives ni tolérer la

poursuite de leurs activités sur leur territoire. Les institutions financières devraient refu-

ser de nouer ou de poursuivre une relation de correspondant bancaire avec des banques

fictives. Les institutions financières devraient également se garder de nouer des relations

avec des institutions financières clientes étrangères qui autorisent des banques fictives à

utiliser leurs comptes.

19. Les pays devraient envisager la faisabilité et l’utilité d’un système par lequel les ban-

ques et les autres institutions financières et intermédiaires déclareraient toutes les tran-

sactions nationales et internationales en espèces supérieures à un certain montant à une

agence centrale nationale disposant d’une base de données informatisée, accessible aux

autorités compétentes dans les affaires de blanchiment de capitaux ou de financement du

terrorisme, et son utilisation strictement limitée.

20. Les pays devraient envisager d’appliquer les Recommandations du GAFI aux entre-

prises et professions autres que les entreprises et professions non financières désignées

qui présentent des risques au regard du blanchiment de capitaux ou du financement du

terrorisme.
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Les pays devraient encourager davantage le développement de techniques modernes

et sûres de gestion des fonds qui soient moins vulnérables au blanchiment de capitaux.

Mesures à prendre à l’égard des pays qui n’appliquent pas ou appliquent insuffisamment les 
Recommandations du GAFI

21. Les institutions financières devraient prêter une attention particulière à leurs rela-

tions d’affaires et à leurs transactions avec des personnes physiques et morales, notam-

ment des entreprises et des institutions financières, résidant dans les pays qui n’appli-

quent pas ou appliquent insuffisamment les Recommandations du GAFI. Lorsque ces

transactions n’ont pas d’objet économique ou licite apparent, leur contexte et objet

devraient, dans la mesure du possible, être examinés et les résultats consignés par écrit et

mis à la disposition des autorités compétentes. Si un tel pays persiste à ne pas appliquer

ou à appliquer insuffisamment les Recommandations du GAFI, les pays devraient être à

même d’appliquer des contre-mesures adaptées..

22. Les institutions financières devraient s’assurer que les principes applicables aux ins-

titutions financières susmentionnées sont également appliqués par leurs succursales et

leurs filiales majoritairement contrôlées situées à l’étranger, particulièrement dans les

pays qui n’appliquent pas ou appliquent insuffisamment les Recommandations du GAFI,

dans la mesure où les lois et règlements locaux le permettent. Lorsque ces mêmes lois et

règlements s’y opposent, les autorités compétentes du pays où est située la société mère

devraient être informées par les institutions financières, que celles-ci ne peuvent appli-

quer les Recommandations du GAFI.

Réglementation et surveillance

23.* Les pays devraient s’assurer que les institutions financières font l’objet d’une régle-

mentation et d’une surveillance adaptées et qu’elles mettent effectivement en œuvre les

Recommandations du GAFI. Les autorités compétentes devraient prendre les mesures

législatives ou réglementaires nécessaires pour empêcher les criminels ou leurs complices

de prendre le contrôle d’institutions financières, d’en être les bénéficiaires effectifs, d’y

acquérir une participation significative ou de contrôle, ou d’y occuper un poste de direction.

Pour les institutions financières soumises aux Principes fondamentaux, les mesures

réglementaires et de surveillance applicables à des fins prudentielles et qui sont pertinentes

aussi en matière de blanchiment de capitaux devraient de manière semblable s’appliquer

à des fins de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.

Les autres institutions financières devraient être soumises à une autorisation préala-

ble ou à un enregistrement, faire l’objet d’une réglementation adaptée, et être soumises à

une surveillance ou à un contrôle à des fins de lutte contre le blanchiment de capitaux, en

fonction du risque de blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme dans ce

secteur. Les entreprises prestataires de services de transmission de fonds ou de valeurs,

ou de services de change devraient au minimum être soumises à une autorisation préalable
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ou à un enregistrement, et soumises à des systèmes efficaces de suivi et de contrôle du

respect des obligations nationales en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux

et le financement du terrorisme.

24. Les entreprises et les professions non financières désignées devraient être soumises

aux mesures de réglementation et de surveillance suivantes :

a) Les casinos devraient être soumis à un régime complet de réglementation et de

surveillance visant à s’assurer qu’ils ont effectivement pris les mesures nécessaires

pour lutter contre le blanchiment et le financement du terrorisme. Au minimum :

– les casinos devraient être soumis à une autorisation préalable ;

– les autorités compétentes devraient prendre les mesures législatives ou

réglementaires nécessaires pour empêcher les criminels ou leurs complices de

prendre le contrôle d’un casino, d’en devenir les bénéficiaires effectifs, d’y

acquérir une participation significative ou de contrôle, ou d’y occuper un poste

de direction ou d’exploitant ;

– les autorités compétentes devraient s’assurer que le respect par les casinos de

leurs obligations en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et de

financement du terrorisme fait l’objet d’une surveillance effective.

b) Les pays devraient s’assurer que les autres catégories d’entreprises et de professions

non financières désignées sont soumises à des dispositifs efficaces de suivi et de

contrôle du respect de leurs obligations en matière de lutte contre le blanchiment

de capitaux et le financement du terrorisme. Ces mesures devraient être prises en

fonction de la sensibilité aux risques. Ces contrôles peuvent être effectués par une

autorité gouvernementale ou par une organisation d’autorégulation appropriée, à

condition qu’une telle organisation puisse s’assurer que ses membres se confor-

ment à leurs obligations en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le

financement du terrorisme.

25.* Les autorités compétentes devraient établir des lignes directrices et assurer un

retour de l’information qui aidera les institutions financières et les entreprises et profes-

sions non financières désignées à appliquer les mesures nationales de lutte contre le blan-

chiment des capitaux et le financement du terrorisme, et notamment à détecter et décla-

rer les opérations suspectes.

C. Mesures institutionnelles et autres mesures nécessaires dans les systèmes de lutte 
contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme

Les autorités compétentes, leurs attributions et leurs ressources

26.* Les pays devraient mettre en place une CRF qui serve de centre national pour

recueillir (et, dans les cas prévus, de solliciter), analyser et transmettre les déclarations

d’opérations suspectes et d’autres informations concernant les actes susceptibles d’être
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constitutifs de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme. La CRF devrait

avoir accès, directement ou indirectement et en temps voulu, aux informations financiè-

res, administratives et en provenance des autorités de poursuite pénale pour exercer cor-

rectement ses fonctions et notamment analyser les déclarations d’opérations suspectes.

27.* Les pays devraient s’assurer que les enquêtes sur le blanchiment de capitaux et le

financement du terrorisme sont confiées à des autorités de poursuite pénale spécifiques.

Les pays sont encouragés à soutenir et à développer, autant que possible, les techniques

d’enquêtes spécifiques adaptées aux enquêtes sur le blanchiment de capitaux, comme la

livraison surveillée, les opérations sous couverture et autres techniques pertinentes. Les pays

sont également encouragés à utiliser d’autres mécanismes efficaces tels que le recours à

des groupes permanents ou temporaires spécialisés dans les enquêtes sur les biens, et les

enquêtes menées en coopération avec les autorités compétentes appropriées d’autres pays.

28. Lorsqu’elles se livrent à des enquêtes sur le blanchiment de capitaux et les infractions

sous-jacentes, les autorités compétentes devraient pouvoir obtenir des documents et des

informations pour les utiliser dans le cadre de ces enquêtes et pour engager les poursuites

et actions qui s’y rapportent. Ceci inclut le pouvoir d’appliquer des mesures coercitives

pour la production de documents détenus par des institutions financières ou d’autres

personnes, pour la fouille de personnes et de locaux et pour la saisie et l’obtention d’élé-

ments de preuve.

29. Les autorités de surveillance devraient être dotées des pouvoirs nécessaires pour

contrôler et s’assurer que les institutions financières respectent leurs obligations en

matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, et

notamment du pouvoir de procéder à des inspections. Ces autorités devraient être auto-

risées à exiger des institutions financières la délivrance de toute information ayant trait

au contrôle du respect de leurs obligations et à imposer des sanctions administratives

adaptées en cas de non-respect de ces obligations.

30. Les pays devraient doter leurs autorités compétentes impliquées dans la lutte contre

le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme de ressources financières,

humaines et techniques adéquates. Les pays devraient mettre en place des procédures

visant à garantir la plus haute intégrité du personnel de ces autorités.

31. Les pays devraient faire en sorte que les responsables de l’action gouvernementale, la

CRF, les autorités de poursuite pénale et les autorités de surveillance disposent de

mécanismes efficaces leur permettant de coopérer, et, le cas échéant, de coordonner leur

action au plan national en ce qui concerne l’élaboration et la mise en œuvre de politiques

et d’activités de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.
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32. Les pays devraient faire en sorte que leurs autorités compétentes puissent examiner

l’efficacité de leurs systèmes de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement

du terrorisme en tenant des statistiques complètes sur des questions relatives à l’efficacité

et au bon fonctionnement de ces systèmes. Ces statistiques devraient porter sur les décla-

rations d’opérations suspectes reçues et diffusées ; les enquêtes ; les poursuites et con-

damnations liées au blanchiment de capitaux et au financement du terrorisme ; les biens

gelés, saisis ou confisqués ; et l’entraide judiciaire ou les autres demandes internationales

de coopération.

Transparence des personnes morales et constructions juridiques

33. Les pays devraient prendre des mesures pour empêcher l’utilisation illicite de per-

sonnes morales par les blanchisseurs de capitaux. Les pays devraient s’assurer que des

informations adéquates, pertinentes et à jour sur les bénéficiaires effectifs et sur le con-

trôle des personnes morales peuvent être obtenues ou consultées en temps voulu par les

autorités compétentes. En particulier, les pays dans lesquels les personnes morales peu-

vent émettre des actions au porteur devraient prendre les mesures appropriées pour faire

en sorte que ces personnes ne soient pas utilisées à mauvais escient pour blanchir des

capitaux, et devraient être capables de démontrer l’adéquation de ces mesures. Les pays

pourraient envisager de prendre des mesures pour faciliter l’accès aux informations sur

les bénéficiaires effectifs et sur le contrôle des personnes morales, nécessaires aux institu-

tions financières pour se conformer aux obligations découlant de la Recommandation 5.

34. Les pays devraient prendre des mesures pour empêcher l’utilisation illicite de cons-

tructions juridiques par les blanchisseurs de capitaux. Les pays devraient notamment

s’assurer que des informations adéquates, pertinentes et à jour sur les trusts exprès,

notamment des informations sur les personnes ayant constitué ces trusts exprès, les

administrateurs et les bénéficiaires, peuvent être obtenues ou consultées en temps voulu

par les autorités compétentes. Les pays pourraient envisager de prendre des mesures

pour faciliter l’accès aux informations sur les bénéficiaires effectifs et sur le contrôle des

constructions juridiques, nécessaires aux institutions financières pour se conformer aux

obligations découlant de la Recommandation 5.

D. Coopération internationale

35. Les pays devraient prendre des mesures immédiates pour devenir parties et mettre

en œuvre sans restrictions la Convention de Vienne, la Convention de Palerme, et la

Convention internationale des Nations Unies de 1999 pour la Répression du Finance-

ment du Terrorisme. Les pays sont également encouragés à ratifier et mettre en œuvre

d’autres conventions internationales appropriées telles que la Convention du Conseil de

l’Europe de 1990 sur le Blanchiment de Capitaux, la Recherche, la Saisie et la Confiscation

des Produits du Crime et la Convention Interaméricaine de 2002 contre le Terrorisme.
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Entraide judiciaire et extradition

36. Les pays devraient offrir rapidement, efficacement et d’une manière constructive,

l’éventail le plus large possible de mesures d’entraide judiciaire pour les enquêtes, les

poursuites et les procédures connexes ayant trait au blanchiment de capitaux et au finan-

cement du terrorisme. En particulier, les pays :

a) Ne devraient pas interdire ou assortir de conditions déraisonnables ou indûment

restrictives l’octroi de l’entraide judiciaire.

b) Devraient faire en sorte d’avoir des procédures claires et efficaces d’exécution des

demandes d’entraide judiciaire.

c) Ne devraient pas refuser d’exécuter une demande d’entraide judiciaire pour l’uni-

que motif que l’infraction est également considérée comme portant sur des ques-

tions fiscales.

d) Ne devraient pas refuser d’exécuter une demande d’entraide judiciaire au motif

que leurs lois imposent aux institutions financières la préservation du secret ou de

la confidentialité.

Les pays devraient faire en sorte que les pouvoirs dont leurs autorités compétentes

doivent disposer, conformément à la Recommandation 28, puissent également être utili-

sés en réponse à une demande d’entraide judiciaire et, si cela est conforme à leur disposi-

tif interne, en réponse à une demande directe adressée par des autorités judiciaires ou de

poursuite pénale étrangères à leurs homologues nationaux.

Afin d’éviter les conflits de compétence, il conviendrait d’étudier la possibilité d’éla-

borer et de mettre en œuvre des mécanismes permettant de déterminer, dans l’intérêt de

la justice, le lieu de saisine le plus approprié pour les poursuites de personnes mises en

cause dans des affaires sujettes à des poursuites dans plusieurs pays.

37. Les pays devraient dans toute la mesure du possible s’accorder l’entraide judiciaire

même en l’absence de double incrimination.

Lorsque la double incrimination est exigée pour l’entraide judiciaire ou l’extradi-

tion, cette obligation devrait être considérée comme remplie, que les deux pays classent

ou non l’infraction dans la même catégorie d’infractions ou qu’ils utilisent ou non la

même terminologie pour la désigner, dès lors que les deux pays incriminent l’acte qui est

à la base de l’infraction.

38.* Il serait souhaitable que des mesures rapides puissent être prises en réponse à des

requêtes émanant de pays étrangers demandant d’identifier, de geler, de saisir et de con-

fisquer des biens blanchis, les produits d’opérations de blanchiment ou d’infractions

sous-jacentes, les instruments utilisés ou destinés à être utilisés pour commettre ces

infractions ou des biens d’une valeur équivalente. De même, il devrait exister des mesu-

res visant à coordonner les procédures de saisie et de confiscation, pouvant inclure le

partage des avoirs confisqués.
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39. Les pays devraient reconnaître le blanchiment de capitaux comme une infraction

pouvant donner lieu à extradition. Chaque pays devrait soit extrader ses propres natio-

naux, soit, lorsque le pays ne le fait pas uniquement pour des raisons de nationalité,

devrait, à la demande du pays requérant l’extradition, soumettre l’affaire sans tarder à ses

autorités compétentes afin que des poursuites soient engagées à l’égard des infractions

mentionnées dans la demande. Ces autorités devraient prendre leurs décisions et con-

duire leurs procédures comme ils le feraient pour toute autre infraction grave dans le

cadre de leur droit interne. Les pays concernés devraient coopérer, en particulier pour les

aspects concernant la procédure et la preuve, afin d’assurer l’efficacité de ces poursuites.

Sous réserve que leurs systèmes juridiques le permettent, les pays pourraient envisa-

ger de simplifier l’extradition en autorisant la transmission directe des demandes

d’extradition entre les ministères compétents, l’extradition des personnes sur le seul fon-

dement d’un mandat d’arrêt ou d’un jugement et/ou l’extradition simplifiée des person-

nes acceptant de renoncer à la procédure formelle d’extradition.

Autres formes de coopération

40.* Les pays devraient faire en sorte que leurs autorités compétentes accordent à leurs

homologues étrangers la coopération internationale la plus large possible. Il conviendrait

que soient mis en place des dispositifs clairs et efficaces pour faciliter un échange rapide

et constructif directement entre les homologues de chaque pays, spontanément ou sur

demande, des informations ayant trait aussi bien au blanchiment de capitaux qu’aux

infractions sous-jacentes. Ces échanges devraient être autorisés sans condition indûment

restrictive. En particulier :

a) Les autorités compétentes ne devraient pas refuser une demande d’entraide au seul

motif que la demande est également considérée comme portant sur des questions

fiscales.

b) Les pays ne devraient pas, pour refuser la coopération, invoquer les lois qui impo-

sent aux institutions financières de préserver le secret ou la confidentialité.

c) Les autorités compétentes devraient pouvoir exécuter des demandes d’informations

et, si possible, procéder à des enquêtes, pour le compte d’homologues étrangers.

Lorsque la possibilité d’obtenir des informations recherchées par une autorité com-

pétente étrangère ne fait pas partie des prérogatives de l’autorité homologue, les pays

sont également encouragés à permettre un échange rapide et constructif d’informations

avec les autorités non homologues. La coopération avec les autorités étrangères autres que

les autorités homologues pourrait avoir lieu directement ou indirectement. Lorsqu’elles

ont un doute quant à la démarche à suivre, les autorités compétentes devraient d’abord

contacter leurs homologues étrangers pour qu’ils leur prêtent assistance.

Les pays devraient mettre en place des contrôles et des garanties pour faire en sorte

que les informations échangées par les autorités compétentes ne soient utilisées que de la
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manière autorisée et en conformité avec leurs obligations de protection de la vie privée et

de protection des données.

Glossaire

Dans les Recommandations, les abréviations et termes ci-après doivent s’entendre

comme suit :

Le terme « bénéficiaire effectif » (« beneficial owner ») signifie la ou les personnes

physiques qui in fine possèdent ou contrôlent le client et/ou la personne pour laquelle

une transaction est effectuée. Ceci comprend également les personnes qui exercent en

dernier ressort un contrôle effectif sur une personne morale ou une construction juridique.

Le terme « Principes fondamentaux » désigne les « Principes fondamentaux pour

un contrôle bancaire efficace » publiés par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire, les

« Objectifs et principes de la réglementation des commissions de valeurs », publiés par

l’Organisation internationale des commissions de valeurs, et les « Principes de contrôle

des assurances » publiés par l’Association internationale des contrôleurs d’assurance.

On entend par « catégories désignées d’infractions » :

• la participation à un groupe criminel organisé et à un racket ;

• le terrorisme, y compris son financement ;

• la traite d’êtres humains et le trafic illicite de migrants ;

• l’exploitation sexuelle, y compris celle des enfants ;

• le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes ;

• le trafic d’armes ;

• le trafic illicite de biens volés et autres biens ;

• la corruption ;

• la fraude et escroquerie ;

• la contrefaçon de monnaie ;

• la contrefaçon et le piratage de produits ;

• les crimes contre l’environnement ;

• les meurtres et les blessures corporelles graves ;

• l’enlèvement, la séquestration et la prise d’otages ;

• le vol ;

• la contrebande ;

• l’extorsion ;

• le faux ;

• la piraterie ;

• les délits d’initiés et la manipulation de marchés.

Lorsqu’il détermine l’éventail des infractions constituant des infractions sous-

jacentes dans chacune des catégories énumérées ci-dessus, chaque pays peut décider, en

conformité avec son droit interne, comment il définira ces infractions et la nature de tout

élément de ces infractions qui en fait une infraction grave.
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Le terme « Entreprises et professions non financières désignées » signifie les :

a) Casinos (y compris les casinos sur Internet),

b) Agents immobiliers,

c) Négociants en métaux précieux,

d) Négociants en pierres précieuses,

e) Avocats, notaires, autres professions juridiques indépendantes et comptables – il

s’agit de membres de professions libérales exerçant à titre indépendant, d’associé

ou de salarié dans un cabinet. Il ne s’agit pas de professions libérales exerçant « en

interne », salariés d’autres types d’entreprises, ni de professionnels travaillant pour

un organisme public, qui peuvent déjà être soumis à des mesures de lutte contre le

blanchiment de capitaux.

f) Prestataires de services aux sociétés et trusts ; il s’agit des personnes ou entreprises

qui ne relèvent pas d’autres catégories visées dans les présentes Recommandations

et qui, à titre commercial, fournissent à des tiers tout ou partie des services suivants :

– elles interviennent en qualité d’agent pour la constitution d’une personne

morale ;

– elles interviennent (ou procèdent aux arrangements nécessaires afin qu’une

autre personne intervienne) en qualité d’administrateur ou de secrétaire géné-

ral d’une société de capitaux, d’associé d’une société de personnes ou de titu-

laire d’une fonction similaire pour d’autres personnes morales ;

– elles fournissent un siège, une adresse commerciale ou des locaux, une adresse

administrative ou postale à une société de capitaux, une société de personnes ou

toute autre personne morale ou construction juridique ;

– elles interviennent (ou procèdent aux arrangements nécessaires afin qu’une

autre personne intervienne) en qualité d’administrateur d’un « trust » exprès ;

– elles interviennent (ou procèdent aux arrangements nécessaires afin qu’une

autre personne intervienne) en qualité d’actionnaire agissant pour le compte

d’une autre personne.

Le « Seuil désigné » vise le montant fixé dans les Notes interprétatives.

Le terme « Institution financière » signifie toute personne ou entité qui exerce à

titre commercial une ou plusieurs des activités ou opérations suivantes au nom ou pour

le compte d’un client :

1. Acceptation de dépôts et d’autres fonds remboursables du public1.

2. Prêts2.

3. Crédit-bail3.

4. Transferts d’argent ou de valeurs4.

1. Y compris la gestion de patrimoine.
2. Y compris notamment : crédits à la consommation, crédits hypothécaires, affacturage avec ou sans recours,

financement de transactions commerciales (forfaitage inclus).
3. Non compris le crédit bail financier se rapportant à des produits de consommation.
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5. Émission et gestion de moyens de paiement (par exemple, cartes de crédit et de

débit, chèques, chèques de voyage, virements et lettres de change, monnaie élec-

tronique).

6. Octroi de garanties et souscriptions d’engagements.

7. Négociation sur :

a) les instruments du marché monétaire (chèques, billets, certificats de dépôt,

produits dérivés, etc.) ;

b) le marché des changes ;

c) les instruments sur devises, taux d’intérêt et indices ;

d) les valeurs mobilières ;

e) les marchés à terme de marchandises.

8. Participation à des émissions de valeurs mobilières et prestation de services finan-

ciers connexes.

9. Gestion individuelle et collective de patrimoine.

10.Conservation et administration de valeurs mobilières, en espèces ou liquides,

pour le compte d’autrui.

11.Autres opérations d’investissement, d’administration ou de gestion de fonds ou

d’argent pour le compte d’autrui.

12.Souscription et placement d’assurances vie et d’autres produits d’investissement

en lien avec une assurance1.

13.Change manuel.

Lorsqu’une activité financière est exercée par une personne physique ou morale de

manière occasionnelle ou très limitée (selon des critères quantitatifs et dans l’absolu), de

sorte que le risque de blanchiment de capitaux est faible, un pays peut décider que

l’application de tout ou partie des mesures anti-blanchiment n’est pas nécessaire.

Dans des circonstances strictement limitées et justifiées, et s’il est démontré que le

risque de blanchiment est faible, un pays peut décider de ne pas appliquer une partie ou

l’ensemble des Quarante Recommandations à certaines des activités financières énumé-

rées ci-dessus.

« CRF » signifie Cellule de renseignements financiers.

« Construction juridique » vise les trusts exprès et les autres structures similaires.

« Personne morale » vise les sociétés de capitaux ou de personnes, fondations, Ans-

talten ou associations, ou tout organisme similaire pouvant établir une relation d’affaires

permanente avec une institution financière ou autrement détenir des biens.

4. Il s’agit des activités financières du secteur formel ou informel, par exemple les remises de fonds alternatives.
Voir la Note interprétative de la Recommandation Spéciale VI. Ne sont pas concernées les personnes physi-
ques ou morales qui fournissent exclusivement aux institutions financières un message ou tout autre système
de support à des fins de transmission de fonds. Voir la Note interprétative de la Recommandation
Spéciale VII.

1. Sont concernées aussi bien les entreprises d’assurance que les intermédiaires en assurances (agents et courtiers).
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« Compte de passage » vise les comptes de correspondant qui sont utilisés directe-

ment par des tiers pour exécuter des opérations pour leur propre compte.

Une « personne politiquement exposée » (PPE) est une personne qui exerce ou a

exercé d’importantes fonctions publiques dans un pays étranger ; par exemple, de chef

d’État ou de gouvernement, de politiciens de haut rang, de hauts responsables au sein

des pouvoirs publics, de magistrats ou militaires de haut rang, de dirigeants d’une entre-

prise publique ou de responsables de parti politique. Les relations d’affaires avec les

membres de la famille d’une PPE ou les personnes qui lui sont étroitement associées pré-

sentent, sur le plan de la réputation, des risques similaires à ceux liés aux PPE elles-

mêmes. Cette expression ne couvre pas les personnes de rang moyen ou inférieur rele-

vant des catégories mentionnées ci-dessus.

L’expression « banque fictive » vise une banque qui a été constituée dans une juri-

diction où elle n’a aucune présence physique et qui n’est pas affiliée à un groupe financier

réglementé.

Les termes « autorités de surveillance » visent les autorités compétentes désignées

chargées d’assurer le contrôle de la conformité des institutions financières aux obligations

en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.

Les termes « Recommandations du GAFI » visent les présentes Recommandations

et les Recommandations Spéciales du GAFI sur le financement du terrorisme.

Notes interprétatives des Quarante Recommandations

Généralités

1. Dans ce document, le terme « pays » vise également les « territoires » ou les

« juridictions ».

2. Les Recommandations 5-16 et 21-22 requièrent des institutions financières ou des

entreprises et professions non financières désignées certaines mesures. Ceci renvoie à

l’obligation faite aux pays de prendre des mesures qui obligeront les institutions financières

ou les entreprises et professions non financières désignées à être en conformité avec chacune

des Recommandations. Les obligations de base édictées par les Recommandations 5, 10

et 13 devraient être formulées dans un texte législatif ou réglementaire, alors que les élé-

ments plus détaillés de ces Recommandations, ainsi que les obligations édictées par d’autres

Recommandations, pourraient être imposés soit par un texte législatif ou réglementaire,

soit par d’autres moyens contraignants mis en œuvre par une autorité compétente.

3. Lorsqu’une institution financière est censée avoir une connaissance satisfaisante d’un

sujet, cette institution doit pouvoir justifier des mesures prises à cet effet auprès des auto-

rités compétentes.
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4. Pour se conformer aux Recommandations 12 et 16, les pays ne doivent pas

nécessairement adopter des dispositions législatives ou réglementaires concernant exclu-

sivement les avocats, notaires, comptables et autres entreprises et professions non finan-

cières désignées, dès lors que ces entreprises ou ces professions sont couvertes par les dis-

positions législatives ou réglementaires applicables aux activités en cause.

5. Les Notes interprétatives qui s’appliquent, lorsque ceci est approprié, aux institutions

financières, s’appliquent également aux entreprises et professions non financières désignées.

Recommandations 5, 12 et 16

Les seuils désignés de transaction (dans le cadre des Recommandations 5, 12 et 16) sont

les suivants :

• Institutions financières (pour les clients occasionnels dans le cadre de la Recom-

mandation 5) – US$/€ 15 000.

• Casinos, y compris ceux sur Internet (dans le cadre de la Recommandation 12) –

 US$/€ 3 000.

• Négociants en métaux précieux et en pierres précieuses lorsque la transaction se

fait en espèces (dans le cadre des Recommandations 12 et 16) – US$/€ 15 000.

Les transactions financières dépassant l’un des seuils désignés sont celles où la tran-

saction est exécutée en une seule ou plusieurs opérations entre lesquelles semble exister

un lien.

Recommandation 5

Devoir de vigilance relatif à la clientèle et interdiction d’avertir le client

1. Si, lors de l’établissement d’une relation d’affaires, ou au cours de cette relation, ou

lorsqu’elle procède à des transactions occasionnelles, une institution financière soupçonne

que des transactions se rapportent à des opérations de blanchiment de capitaux ou de

financement du terrorisme, elle devrait :

a) En principe, chercher à identifier le client et le bénéficiaire effectif, qu’il soit per-

manent ou occasionnel, et à vérifier leur identité nonobstant toute dérogation ou

applicabilité d’un seuil désigné.

b) Faire une déclaration d’opérations suspectes à la CRF conformément à la Recom-

mandation 13.

2. La Recommandation 14 interdit aux institutions financières, à leurs dirigeants et à

leurs salariés de divulguer le fait qu’une déclaration d’opérations suspectes ou des infor-

mations connexes a été portée à la connaissance de la CRF. Le risque existe que le client

soit involontairement informé lorsque l’institution financière s’efforce de remplir ses

obligations de vigilance relatives à la clientèle dans ces circonstances. Le fait que le client

soit informé d’une éventuelle déclaration d’opérations suspectes ou d’une éventuelle
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enquête pourrait compromettre les efforts ultérieurs d’enquête portant sur les opérations

pour lesquelles il y a soupçon de blanchiment de capitaux ou de financement du terro-

risme.

3. C’est pourquoi, si une institution financière soupçonne qu’une transaction se rap-

porte à une opération de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme, elle

doit prendre en compte le risque de divulgation de l’information lorsqu’elle remplit ses

obligations de vigilance relatives à la clientèle. Si l’institution financière peut raisonna-

blement considérer qu’en s’acquittant de son devoir de vigilance relatif à la clientèle elle

alertera le client ou futur client, elle pourra choisir de ne pas accomplir cette procédure

et devra alors effectuer une déclaration d’opérations suspectes. Les institutions financiè-

res devraient veiller à ce que leurs employés soient bien sensibilisés à ces questions

lorsqu’ils s’acquittent du devoir de vigilance relatif à la clientèle.

Devoir de vigilance relatif à la clientèle : cas des personnes morales et des constructions 
juridiques

4. Lorsqu’elles accomplissent les éléments (a) et (b) des mesures de vigilance relatives à

la clientèle et que des personnes morales ou des constructions juridiques sont en cause,

les institutions financières devraient :

a) Vérifier que toute personne prétendant agir au nom du client est autorisée à le

faire et identifier cette personne.

b) Identifier le client et vérifier son identité – les types de mesures normalement

nécessaires pour s’acquitter de cette obligation de manière satisfaisante sont

l’obtention d’une preuve de la constitution ou une preuve similaire du statut juri-

dique de la personne morale ou de la construction juridique, ainsi que l’obtention

des renseignements concernant le nom du client, les noms des administrateurs de

trusts, la forme juridique, l’adresse, les dirigeants et les dispositions régissant le

pouvoir d’engager la personne morale ou la construction juridique.

c) Identifier les bénéficiaires effectifs, ce qui inclut une compréhension de la pro-

priété et de la structure de contrôle, et prendre toutes mesures raisonnables pour

vérifier l’identité de ces personnes. Les types de mesures normalement nécessaires

pour s’acquitter de manière satisfaisante de cette obligation sont l’identification

des personnes physiques détenant une participation de contrôle, et l’identification

des personnes physiques qui constituent la tête pensante de la personne morale ou

la construction juridique. Lorsque le client ou le détenteur d’une participation de

contrôle est une société faisant publiquement appel à l’épargne, et qui est soumise

à des obligations réglementaires d’information, il n’est pas nécessaire de chercher à

identifier les actionnaires de cette société ni de vérifier leur identité.

Les informations ou données pertinentes peuvent être obtenues à partir des registres

publics, auprès du client ou à partir d’autres sources fiables.
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S’en remettre aux mesures d’identification et de vérification déjà effectuées

5. Les mesures dans le cadre du devoir de vigilance relatif à la clientèle qui sont prévues

dans la Recommandation 5 n’impliquent pas que les institutions financières identifient

chaque client ou vérifient son identité chaque fois qu’elles procèdent à une transaction.

L’institution financière peut s’en remettre aux mesures d’identification et de vérification

qu’elle a déjà prises, à moins qu’elle ait des doutes quant à la véracité des informations

obtenues. Une institution financière pourra avoir des doutes de ce type, par exemple,

lorsqu’il y a suspicion de blanchiment de capitaux en liaison avec ce client ou lorsque les

opérations exécutées sur le compte du client se modifient très sensiblement, d’une

manière qui n’est pas conforme à l’activité connue du client.

Moment de la vérification

6. Parmi les circonstances où il serait permis d’achever les vérifications après l’établissement

de la relation d’affaires, parce qu’il est essentiel de ne pas interrompre le déroulement

normal de la transaction, on citera les exemples suivants :

• Opérations n’impliquant pas la présence physique des parties.

• Opérations sur valeurs mobilières. Dans le secteur des valeurs mobilières, les sociétés

et intermédiaires peuvent être dans l’obligation d’exécuter très rapidement les

transactions, aux conditions du marché valables au moment où le client les con-

tacte, et la réalisation de la transaction peut être nécessaire avant que la vérification

de l’identité ne soit terminée.

• Les activités d’assurance vie. Pour les opérations d’assurance vie, les pays peuvent

autoriser l’identification et la vérification de l’identité du bénéficiaire de la police

d’assurance après établissement de la relation d’affaires avec le titulaire de la police.

Toutefois, dans tous ces cas, l’identification et la vérification doivent intervenir au

moment ou avant la liquidation des prestations, ou au moment où le bénéficiaire a

l’intention d’exercer les droits acquis au titre de la police d’assurance.

7. Les institutions financières devront également mettre en place des procédures de ges-

tion des risques pour ce qui concerne les conditions dans lesquelles un client pourra

bénéficier de la relation d’affaires avant la vérification. Ces procédures devraient com-

prendre un ensemble de mesures comme une limitation du nombre, du type et/ou du

montant des transactions pouvant être exécutées et la surveillance des transactions impor-

tantes ou complexes dépassant les normes attendues pour ce type de relations. Les insti-

tutions financières devraient se reporter au document du Comité de Bâle concernant le

devoir de vigilance relatif à la clientèle1 (Point 2.2.6) pour des exemples de mesures de

1. Le « document du Comité de Bâle concernant le devoir de vigilance relatif à la clientèle » vise le document
intitulé « Devoir de diligence au sujet de la clientèle » publié en octobre 2001 par le Comité de Bâle sur le
contrôle bancaire.
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gestion des risques dans le cas d’opérations n’impliquant pas la présence physique des

parties.

Obligations d’identifier les clients existants

8. Les principes qui sont énoncés dans le document du Comité du Bâle concentrant le

devoir de vigilance relatif à la clientèle et qui ont trait à l’identification des clients exis-

tants devraient servir de lignes directrices pour l’application des procédures en la matière

aux institutions exerçant des activités bancaires et ils pourraient s’appliquer aux autres

institutions financières lorsqu’ils sont pertinents.

Mesures simplifiées ou réduites du devoir de vigilance relatif à la clientèle

9. La règle générale est que les clients doivent être soumis à l’ensemble des mesures rele-

vant du devoir de vigilance relatif à la clientèle, et notamment à l’obligation d’identifier

le bénéficiaire effectif. Dans certains cas, néanmoins, le risque de blanchiment de capi-

taux ou de financement du terrorisme est plus faible, les informations sur l’identité du

client et sur le bénéficiaire effectif de ce dernier sont publiques ou il existe ailleurs, dans

les systèmes nationaux, des contrôles appropriés. Dans ces circonstances, il pourrait être

raisonnable pour un pays d’autoriser ses institutions financières à appliquer des mesures

simplifiées ou réduites de vigilance relatives à la clientèle lorsqu’il s’agit d’identifier le

client et le bénéficiaire effectif et de vérifier leur identité.

10. On citera comme exemples de clients auxquels on pourrait appliquer des mesures

simplifiées ou réduites de vigilance relatives à la clientèle :

• Les institutions financières, lorsqu’elles sont soumises à des obligations de lutte

contre le blanchiment de capitaux et contre le financement du terrorisme confor-

mes aux Recommandations du GAFI et qu’elles font l’objet d’une surveillance

pour la conformité à ces obligations.

• Les sociétés faisant publiquement appel à l’épargne qui sont soumises à des obliga-

tions réglementaires d’information,

• Les administrations et les entreprises publiques.

11. Des mesures simplifiées ou réduites de vigilance relatives à la clientèle pourraient

s’appliquer également aux bénéficiaires effectifs de comptes groupés détenus par des

entreprises ou professions non financières désignées, dès lors que ces entreprises ou pro-

fessions sont soumises à des obligations de lutte contre le blanchiment de capitaux et

contre le financement du terrorisme en conformité avec les Recommandations du GAFI

et font l’objet de systèmes efficaces de suivi et de surveillance du respect de ces obliga-

tions. Les banques devraient également se reporter au document de Bâle relatif au devoir

de vigilance relatif à la clientèle (Point 2.2.4), qui fournit des indications précises sur les

situations où une institution détenant des comptes peut confier à un client ayant qualité
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d’intermédiaire financier professionnel l’exécution des obligations de vigilance sur les

clients de ce dernier ou ses propres clients (c’est-à-dire les bénéficiaires effectifs du

compte bancaire). Le cas échéant, le document de Bâle concernant le devoir de vigilance

relatif à la clientèle pourrait aussi fournir des indications pour les comptes similaires

détenus par d’autres types d’institutions financières.

12. Des mesures simplifiées ou réduites de vigilance relatives à la clientèle pourraient

être également acceptables pour divers types de produits ou de transactions, notamment

(liste purement illustrative) :

• Les polices d’assurance vie lorsque la prime annuelle n’est pas supérieure à

1 000 US$/€ lorsqu’elles comportent une prime unique qui n’est pas supérieure à

2 500 US$/€.

• Les polices d’assurance pour des régimes de retraite s’il n’y a pas de clause de

rachat et si la police d’assurance ne peut pas être utilisée comme sûreté.

• Les régimes de retraite ou similaires qui servent des prestations de retraite aux

employés, lorsque les cotisations sont acquittées par prélèvement sur les salaires et

que la réglementation du régime n’autorise pas la cession des droits détenus par

un membre dans le cadre du régime.

13. Les pays pourraient également décider s’il convient d’autoriser les institutions finan-

cières à appliquer ces mesures simplifiées uniquement aux clients relevant de leur juri-

diction ou également aux clients relevant de toute autre juridiction dont ils considèrent

qu’elle se conforme aux Recommandations du GAFI et a effectivement mis en œuvre ces

Recommandations.

Les mesures simplifiées de vigilance relatives à la clientèle ne sont pas acceptables

lorsqu’il y a soupçon de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme, ou

en cas de circonstances spécifiques présentant un risque plus élevé.

Recommandation 6

Les pays sont encouragés à étendre les obligations de la Recommandation 6 aux indivi-

dus qui exercent d’importantes fonctions publiques dans leur propre pays.

Recommandation 9

Cette Recommandation ne s’applique pas aux relations de sous-traitance ou de mandat.

Cette Recommandation ne s’applique pas non plus aux relations, comptes ou transactions

entre institutions financières pour leurs clients. Ces relations font l’objet des Recomman-

dations 5 et 7.

Recommandations 10 et 11

En ce qui concerne les activités d’assurance, le terme « transactions » vise le produit même

d’assurance, le paiement de la prime et les prestations.
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Recommandation 13

1. On entend par « activité criminelle » au sens de la Recommandation 13 :

a) tous actes criminels constituant dans le pays une infraction sous-jacente dans le

cadre du blanchiment de capitaux, ou

b) au minimum, les infractions constituant une infraction sous-jacente en vertu de la

Recommandation 1.

Les pays sont vivement encouragés à adopter la solution (a). Toutes les opérations

suspectes, y compris les tentatives d’opérations, devraient être déclarées quel que soit le

montant de l’opération.

2. Pour l’application de la Recommandation 13, les opérations suspectes devraient être

déclarées par les institutions financières, que ces opérations soient ou non considérées

comme portant également sur des questions fiscales. Les pays devraient tenir compte du

fait que, pour dissuader les institutions financières de déclarer une opération suspecte,

les blanchisseurs de capitaux s’efforceront sans doute d’affirmer, entre autres, que leurs

opérations portent sur des questions fiscales.

Recommandation 14 (avertir le client)

Le fait qu’un avocat, un notaire, une autre profession juridique indépendante ou un

comptable, agissant en qualité de juriste professionnel indépendant, s’efforce de dissua-

der un client de se livrer à une activité illicite ne constitue pas un cas d’avertissement.

Recommandation 15

Le type et l’étendue des mesures à prendre pour chacune des obligations édictées dans la

Recommandation doivent être appropriées au risque de blanchiment de capitaux et de

financement du terrorisme ainsi qu’à la dimension de l’activité commerciale concernée.

Dans le cas des institutions financières, les dispositifs du contrôle de la conformité

devraient comporter la désignation d’un responsable au niveau de la direction.

Recommandation 16

1. Il appartient à chaque pays de déterminer quelles sont les questions qui relèvent du

privilège légal ou du secret professionnel. Il s’agira normalement des informations que les

avocats, les notaires ou les membres des professions juridiques indépendantes reçoivent

ou obtiennent d’un de leurs clients : (a) lorsqu’ils évaluent la situation juridique de leur

client, ou (b) lorsqu’ils accomplissent leurs devoirs de défense ou de représentation du

client dans le cadre de procédures judiciaires ou administratives ou dans le cadre de procé-

dures d’arbitrage ou de médiation. Lorsque les comptables sont soumis aux mêmes obli-

gations de secret professionnel, ils ne tombent pas sous l’obligation de déclarer les opéra-

tions suspectes.
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2. Les pays peuvent autoriser les avocats, les notaires, les autres membres des professions

juridiques indépendantes et les comptables à transmettre leurs déclarations d’opérations

suspectes aux organisations d’autorégulation, pour autant que des formes appropriées de

coopération aient été établies entre ces organisations et la CRF.

Recommandation 23

La Recommandation 23 ne devrait pas être interprétée comme exigeant la mise en place

d’un système de réexamen périodique des autorisations données à la prise de contrôle du

capital d’institutions financières uniquement à des fins de lutte contre le blanchiment de

capitaux, mais elle souligne, du point de vue du GAFI, la nécessité d’un réexamen des

autorisations données aux actionnaires qui contrôlent le capital d’institutions financières

(en particulier de banques et d’institutions non bancaires). Par conséquent, lorsqu’il

existe des critères d’aptitude (ou d’honorabilité) des actionnaires, l’attention des autori-

tés de surveillance devrait être attirée sur leur pertinence au regard des objectifs de lutte

contre le blanchiment de capitaux.

Recommandation 25

Lorsqu’ils considèrent le retour d’informations qui doit être proposé, les pays devraient

tenir compte des lignes directrices du GAFI sur « Les meilleures pratiques à suivre pour le

retour de l’information vers les institutions financières et les autres personnes déclarantes ».

Recommandation 26

Lorsqu’un pays a créé une CRF, il devrait envisager de demander l’adhésion au Groupe

Egmont. Les pays devraient tenir compte de la « Déclaration de mission » du Groupe

Egmont et de ses « Principes pour l’échange d’informations entre cellules de renseigne-

ments financiers pour les cas de blanchiment d’argent ». Ces documents énoncent

d’importantes lignes directrices concernant le rôle et les fonctions des CRF ainsi que les

mécanismes d’échange d’informations entre CRF.

Recommandation 27

Les pays devraient envisager de prendre des mesures, y compris législatives, au niveau

national, pour permettre à leurs autorités compétentes enquêtant sur des activités de

blanchiment de capitaux de différer l’arrestation de personnes suspectes et/ou la saisie de

fonds, ou de ne pas procéder à de telles arrestations et saisies, en vue d’identifier les per-

sonnes impliquées dans ces activités ou de rassembler des preuves. Sans ces mesures, il

n’est pas possible de mettre en œuvre certaines procédures comme les livraisons contrô-

lées et les opérations sous couverture.

Recommandation 38

Les pays devraient envisager :
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a) De créer un fonds pour les actifs saisis dans le pays considéré, dans lequel seront

déposés en tout ou partie les biens confisqués, pour une utilisation en faveur des

autorités de poursuite pénale, de santé, d’éducation ou pour tout autre utilisation

appropriée.

b) De prendre, lorsque c’est possible, les mesures nécessaires pour leur permettre de

partager avec ou entre d’autres pays les biens confisqués, en particulier lorsque la

confiscation est le résultat direct ou indirect d’actions opérationnelles coordonnées.

Recommandation 40

1. Aux fins de la présente Recommandation :

• « Homologues » vise les autorités qui exercent des responsabilités et fonctions

similaires.

• « Autorité compétente » vise toutes les autorités administratives et opérationnelles

chargées de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terro-

risme, notamment les CRF et les autorités de surveillance.

2. En fonction du type d’autorité compétente impliquée et selon la nature et l’objet de la

coopération, divers canaux peuvent être appropriés pour l’échange d’informations.

Parmi les mécanismes ou canaux pouvant être utilisés pour l’échange d’informations, on

peut citer à titre d’exemples : les accords ou arrangements bilatéraux ou multilatéraux,

les protocoles d’accord, les échanges d’informations sur base de la réciprocité ou les

échanges d’informations via les organisations internationales ou régionales appropriées.

Toutefois, cette Recommandation ne couvre pas la coopération se rapportant à l’entraide

judiciaire ou à l’extradition.

3. L’échange indirect d’informations avec les autorités étrangères autres qu’homologues

vise les situations où l’information demandée provient de l’autorité étrangère via une ou

plusieurs autorités nationales ou étrangères avant d’être reçue par l’autorité demandant

l’information. L’autorité compétente demandant l’information devrait toujours indiquer

clairement dans quel but et pour le compte de qui la demande est formulée.

4. Les CRF devraient pouvoir exécuter des demandes d’informations pour le compte

d’homologues étrangers lorsque cela peut être pertinent pour l’analyse de certaines tran-

sactions financières. Au minimum, les demandes d’informations devraient contenir :

• Les recherches dans leurs propres bases de données, notamment en ce qui con-

cerne les informations se rapportant aux déclarations d’opérations suspectes.

• Les recherches dans d’autres bases de données auxquelles elles peuvent avoir accès

directement ou indirectement, y compris les bases de données des autorités de

poursuite pénale, les bases de données publiques, les bases de données administra-

tives, les bases de données disponibles sur le marché.
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Lorsqu’elles y sont autorisées, les CRF devraient également contacter d’autres autorités

compétentes et des institutions financières afin d’obtenir les informations pertinentes.
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Annexe V

Les neuf Recommandations Spéciales 
sur le financement du terrorisme 
du Groupe d’action financière

I. Ratification et mise en œuvre des instruments des Nations Unies

Chaque pays devrait prendre les mesures immédiates pour ratifier et pour mettre en

œuvre sans restriction la Convention de 1999 des Nations Unies pour la répression du

financement du terrorisme.

Les pays devraient également mettre en œuvre immédiatement les résolutions des

Nations Unies relatives à la prévention et la répression du financement des actes terroris-

tes, notamment la Résolution 1373 du Conseil de sécurité des Nations Unies.

II. Incrimination du financement du terrorisme et du blanchiment de capitaux commis dans 
le cadre des activités terroristes

Chaque pays devrait ériger en infraction pénale le financement du terrorisme, des actes

terroristes et des organisations terroristes. Les pays devraient s’assurer que de telles infrac-

tions sont désignées comme des infractions sous-jacentes au blanchiment de capitaux.

III. Gel et confiscation des biens des terroristes

Chaque pays devraient mettre en œuvre des mesures pour geler sans délai les fonds ou

autres biens des terroristes et de ceux qui financent le terrorisme et les organisations ter-

roristes, conformément aux résolutions des Nations Unies relatives à la prévention et la

répression du financement des actes terroristes.

Chaque pays devrait également adopter et mettre en œuvre des mesures, y compris

de nature législative, afin de permettre aux autorités compétentes de saisir et de confis-

quer les biens qui sont utilisés pour, ou destinés ou alloués à être utilisés pour le finance-
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ment du terrorisme, des actes terroristes ou des organisations terroristes, ou qui en cons-

tituent le produit.

IV. Déclaration des transactions suspectes liées au terrorisme

Si les institutions financières, ou les autres entreprises ou entités assujetties aux obliga-

tions relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux, suspectent, ou ont des motifs

raisonnables de suspecter que des fonds sont liés, associés ou destinés à être utilisés pour

le financement du terrorisme, des actes terroristes ou des organisations terroristes, elles

devraient être tenues de déclarer rapidement leurs soupçons aux autorités compétentes.

V. Coopération internationale

Chaque pays devrait apporter aux autres pays, sur le fondement d’un traité, d’un accord

ou de tout autre mécanisme relatif à l’entraide judiciaire ou à l’échange de renseigne-

ments, l’assistance la plus large possible dans le cadre des enquêtes, investigations ou

procédures pénales, civiles ou administratives concernant le financement du terrorisme,

des actes terroristes et des organisations terroristes.

Les pays devraient également prendre toutes les mesures possibles en vue d’assurer

qu’ils ne fournissent pas de refuge aux personnes poursuivies pour le financement du

terrorisme, des actes terroristes, ou des organisations terroristes, et ils devraient mettre

en œuvre, dans la mesure du possible, des procédures permettant l’extradition de telles

personnes.

VI. Remise de fonds alternative

Chaque pays devrait prendre des mesures afin de s’assurer que les personnes physiques

ou morales, y compris les agents, qui fournissent un service de transmission de fonds ou

de valeurs, y compris la transmission à travers un système ou réseau informel visant le

transfert de fonds ou de valeurs, obtiennent une autorisation d’exercer ou s’inscrivent

sur un registre, et qu’elles soient assujetties à toutes les Recommandations du GAFI qui

s’appliquent aux banques et aux institutions financières non bancaires. Chaque pays

devrait s’assurer que les personnes physiques ou morales qui fournissent ce service illéga-

lement soient passibles de sanctions administratives, civiles ou pénales.

VII. Virements électroniques

Les pays devraient prendre des mesures afin d’obliger les institutions financières, y com-

pris les services de remise de fonds, à inclure des renseignements exacts et utiles relatifs

au donneur d’ordre (nom, adresse et numéro de compte) concernant les transferts de

fonds et l’envoi des messages qui s’y rapportent. Les renseignements devraient accompa-

gner le transfert ou le message qui s’y rapporte tout au long de la chaîne de paiement.
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Les pays devraient prendre des mesures pour s’assurer que les institutions financiè-

res, y compris les services de remise de fonds, mettent en œuvre une surveillance appro-

fondie et un suivi aux fins de détection des activités suspectes des transferts de fonds non

accompagnés de renseignements complets sur le donneur d’ordre (nom, adresse et

numéro de compte).

VIII. Organismes à but non lucratif

Les pays devraient entreprendre une revue de l’adéquation de leurs lois et réglementations

relatives aux entités qui peuvent être utilisées afin de financer le terrorisme. Les organismes

à but non lucratif étant particulièrement vulnérables, les pays devraient s’assurer qu’ils

ne peuvent pas être utilisés :

i. par les organisations terroristes se présentant comme des entités légitimes ;

ii. afin d’exploiter des entités légitimes comme moyens de financement du terro-

risme, y compris pour éviter les mesures visant le gel des biens ; 

iii. et afin de dissimuler ou de voiler l’acheminement clandestin des fonds destinés à

des fins légitimes pour approvisionner les organisations terroristes.

IX. Passeurs de fonds (« cash couriers »)

Les pays devraient avoir en place des mesures destinées à détecter les transports physiques

transfrontaliers d’espèces et instruments au porteur, y compris un système de déclaration

ou toute autre obligation de communication.

Les pays devraient s’assurer que leurs autorités compétentes sont dotées du pouvoir

de bloquer ou retenir les espèces ou instruments au porteur soupçonnés d’être liés au

financement du terrorisme ou au blanchiment de capitaux, ou faisant l’objet de fausses

déclarations ou communications.

Les pays devraient s’assurer que des sanctions efficaces, proportionnées et dissuasi-

ves peuvent s’appliquer aux personnes qui ont procédé à des fausses déclarations ou

communications. Lorsque des espèces ou instruments au porteur sont liés au finance-

ment du terrorisme ou au blanchiment de capitaux, les pays devraient aussi adopter des

mesures, y compris de nature législative, conformes à la Recommandation 3 et le Recom-

mandation spéciale III, qui autorisent la confiscation de telles espèces ou de tels instru-

ments.
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Annexe VI

Les Notes interprétatives et les Notes 
directives aux Recommandations Spéciales 
sur le financement du terrorisme 
et au questionnaire d’auto-évaluation 
du Groupe d’action financière

Notes interprétatives

Note interprétative à la Recommandation Spéciale II : Incrimination du financement 
du terrorisme et du blanchiment de capitaux commis dans le cadre des activités terroristes

Objectif

1. La Recommandation Spéciale II (RS II) a été élaborée dans l’objectif de s’assurer que

les pays disposent de la capacité juridique d’engager des poursuites et d’imposer des

sanctions pénales aux personnes qui financent le terrorisme. Vu le rapport étroit entre le

terrorisme international et le blanchiment de capitaux notamment, la RS II vise éga-

lement à mettre l’accent sur ce lien en obligeant les pays à inclure les infractions de finan-

cement du terrorisme dans les infractions sous-jacentes au blanchiment de capitaux. La

base de l’incrimination du financement du terrorisme devrait être la Convention inter-

nationale des Nations Unies pour la répression du financement du terrorisme de 19991.

Définitions

2. Aux fins de la RS II et de la présente Note interprétative, les définitions suivantes

s’appliquent :

1. Si la Convention de l’ONU n’était pas encore en vigueur au moment où la RS II a été publiée à l’origine en
octobre 2001 – et n’est donc pas citée dans la RS elle-même –, le GAFI, par la publication de la RS II, a cher-
ché à réitérer et à renforcer la norme d’incrimination telle qu’elle est exposée dans la Convention (en parti-
culier à l’Article 2). La Convention est entrée en vigueur en avril 2003.
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a) Le terme fonds désigne les biens de toute nature, corporels ou incorporels, meubles

ou immeubles, acquis par quelque moyen que ce soit, et les documents ou instru-

ments juridiques sous quelque forme que ce soit, y compris sous forme électroni-

que ou numérique, qui attestent un droit de propriété ou un intérêt sur ces biens,

et notamment les crédits bancaires, les chèques de voyage, les chèques bancaires,

les mandats, les actions, les valeurs mobilières, les obligations, les traites et les lettres

de crédit, sans que cette énumération soit limitative.

b) Le terme terroriste désigne toute personne physique qui : (i) par quelque manière

que ce soit, directement ou indirectement, illégalement et délibérément, commet

ou tente de commettre des actes terroristes ; (ii) participe en tant que complice à

des actes terroristes ; (iii) organise la commission d’actes terroristes ou donne

l’ordre à d’autres personnes de les commettre ; ou (iv) contribue à la commission

d’actes terroristes par un groupe de personnes agissant de concert lorsque ce con-

cours est délibéré, qu’il vise à réaliser l’acte terroriste ou qu’il est apporté en

sachant que le groupe a l’intention de commettre un acte terroriste.

c) Le terme acte terroriste recouvre :

(i) Un acte qui constitue une infraction au regard et selon la définition de l’un des

traités suivants : Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs

(1970), Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité

de l’aviation civile (1971), Convention sur la prévention et la répression des

infractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y

compris les agents diplomatiques (1973), Convention internationale contre la

prise d’otages (1979), Convention sur la protection physique des matières

nucléaires (1980), Protocole pour la répression des actes illicites de violence dans

les aéroports servant à l’aviation civile internationale, complémentaire à la Con-

vention du 23 septembre 1971 pour la répression d’actes illicites dirigés contre

la sécurité de l’aviation civile (1988), Convention pour la répression d’actes illi-

cites contre la sécurité de la navigation maritime (1988), Protocole à la Con-

vention du 10 mars 1988 pour la répression d’actes illicites contre la sécurité

des plates-formes fixes situées sur le plateau continental (1988) et Convention

internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif (1997) ; et

(ii)Tout autre acte destiné à tuer ou blesser grièvement un civil, ou toute autre

personne qui ne participe pas directement aux hostilités dans une situation de

conflit armé, lorsque, par sa nature ou son contexte, cet acte vise à intimider

une population ou à contraindre un gouvernement ou une organisation inter-

nationale à accomplir ou à s’abstenir d’accomplir un acte quelconque.

d) Le terme financement du terrorisme recouvre le financement d’actes terroristes, de

terroristes et d’organisations terroristes.

e) Le terme organisation terroriste désigne tout groupe de terroristes qui : (i) commet,

ou tente de commettre des actes terroristes de quelque manière que ce soit, direc-

tement ou indirectement, illégalement et délibérément ; (ii) participe en tant que
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complice à des actes terroristes ; (iii) organise la commission d’actes terroristes ou

donne instruction à d’autres personnes de les commettre ; ou (iv) contribue à la

commission d’actes terroristes par un groupe de personnes agissant de concert

lorsque ce concours est délibéré, qu’il vise à favoriser l’acte terroriste ou qu’il est

apporté en sachant que le groupe a l’intention du groupe de commettre un acte

terroriste.

Caractéristiques de l’infraction de financement du terrorisme

3. Les infractions de financement du terrorisme devraient être étendues à toute per-

sonne qui, par quelque moyen que ce soit, directement ou indirectement, illégalement et

délibérément, fournit ou réunit des fonds dans l’intention de les voir utiliser ou en

sachant qu’ils seront utilisés, en tout ou partie soit : (a) en vue de la commission d’un ou

plusieurs acte(s) terroriste(s) ; (b) en vue de la commission de tels actes par une organi-

sation terroriste ; (c) en vue de la commission de tels actes par un terroriste.

4. L’incrimination du financement du terrorisme uniquement sur la seule base de la

complicité, de la tentative ou de l’entente, n’est pas conforme à cette Recommandation.

5. Les infractions de financement du terrorisme devraient être étendues à tous les fonds,

qu’ils aient une origine légitime ou non.

6. Les infractions de financement du terrorisme ne devraient pas imposer que les fonds :

(a) aient été effectivement utilisés pour commettre ou tenter de commettre un ou plu-

sieurs acte(s) terroriste(s) ; ni (b) qu’ils soient liés à un ou plusieurs acte(s) terroriste(s)

spécifique(s).

7. La tentative de commettre l’infraction de financement du terrorisme devrait éga-

lement être une infraction.

8. Les actes suivants devraient également être considérés comme des infractions :

a) Participer en tant que complice à une infraction au sens des paragraphes 3 ou 7 de

cette Note interprétative ;

b) Organiser la commission d’une infraction au sens des paragraphes 3 ou 7 de cette

Note interprétative ou donner l’ordre à d’autres personnes de la commettre ;

c) Contribuer à la commission de l’une ou plusieurs des infractions visées aux

paragraphes 3 ou 7 de cette Note interprétative par un groupe de personnes agis-

sant de concert. Ce concours doit être délibéré et doit (i) viser à faciliter l’activité

criminelle du groupe ou en servir le but, lorsque cette activité ou ce but suppose la

commission d’une infraction de financement du terrorisme ; ou (ii) être apporté

en sachant que le groupe a l’intention de commettre une infraction de finance-

ment du terrorisme.
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9. Les infractions de financement du terrorisme devraient être des infractions sous-

jacentes au blanchiment de capitaux.

10. Les infractions de financement du terrorisme devraient s’appliquer, indépendam-

ment de la question de savoir si la personne accusée d’avoir commis les infractions est du

même pays ou d’un autre pays que celui – dans lequel sont situés les terroristes ou les

organisations terroristes) – ou dans lequel les actes terroristes se sont produits ou vont se

produire.

11. La législation devrait permettre que l’élément intentionnel de l’infraction de finan-

cement du terrorisme puisse être déduit de circonstances factuelles objectives.

12. La responsabilité pénale en cas de financement du terrorisme devrait être étendue

aux personnes morales. Si ce n’est pas possible (c’est à dire du fait de principes fonda-

mentaux de la législation nationale), la responsabilité civile ou administrative doit lui

être appliquée.

13. Le fait que la responsabilité pénale de personnes morales soit engagée dans des

infractions de financement du terrorisme ne devrait pas empêcher des procédures péna-

les, civiles ou administratives parallèles dans des pays où il existe plusieurs formes de res-

ponsabilité.

14. Les personnes physiques et morales devraient faire l’objet de sanctions pénales, civiles

et administratives efficaces, proportionnées et dissuasives pour le financement du terro-

risme.

Note interprétative à la Recommandation Spéciale III : Gel et confiscation des biens 
des terroristes

Objectifs

1. La Recommandation Spéciale III du GAFI comporte deux obligations. La première

impose aux pays de mettre en œuvre des mesures permettant de geler ou, le cas échéant,

de saisir sans délai les fonds ou autres biens liés au terrorisme, conformément aux

résolutions pertinentes des Nations Unies. La seconde obligation prévue par la Recom-

mandation Spéciale III est de mettre en place des mesures permettant à un pays de saisir

ou de confisquer des fonds ou autres biens de terroristes sur la base d’une ordonnance ou

autre décision d’une autorité ou d’un tribunal compétent.

2. L’objectif de la première disposition est de geler les fonds ou autres biens liés au terro-

risme en s’appuyant sur des motifs raisonnables ou une base raisonnable pour soupçon-

ner ou penser que ces fonds ou autres biens pourraient servir au financement d’activités

terroristes. L’objectif de la seconde disposition consiste à priver les terroristes de ces
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fonds ou d’autres biens dès lors que des liens ont été convenablement établis entre lesdits

fonds ou autres biens et des terroristes ou une activité terroriste. Le premier objectif a

vocation préventive, tandis que le second a des visées à la fois préventives et répressives.

Ces deux obligations sont nécessaires pour priver les terroristes et les réseaux terroristes

des moyens de mener leurs futures opérations terroristes et de maintenir leur infrastruc-

ture et leur activité terroristes.

Champ d’application

3. La Recommandation Spéciale III est destinée, à travers sa première disposition, à

compléter les obligations contractées dans le cadre des résolutions du Conseil de sécurité

des Nations Unies (CSNU) relatives à la prévention et la répression du financement

d’actes terroristes – la résolution S/RES/1267(1999) et les résolutions ultérieures1, la

résolution S/RES/1373(2001) ainsi que de toute résolution à venir relative au gel, ou le

cas échéant, la saisie de biens de terroristes. Il convient de souligner qu’aucune des obli-

gations de la Recommandation Spéciale III n’est destinée à se substituer à d’autres mesu-

res ou obligations déjà prises en vue du traitement de ces fonds ou autres biens dans le

contexte d’une enquête ou de poursuites pénales, civiles ou administratives2. L’accent de

la Recommandation Spéciale III est au contraire placé sur les mesures préventives

nécessaires et propres aux efforts pour interrompre les apports de fonds ou d’autres

biens à des groupes terroristes ainsi que leur utilisation par de tels groupes.

4. Les résolutions S/RES/1267(1999) et S/RES/1373(2001) diffèrent quant aux person-

nes et entités dont les fonds ou autres biens doivent être gelés, aux autorités responsables

de l’inscription desdites personnes ou entités sur des listes de personnes visées et aux

effets de ces inscriptions.

5. La résolution S/RES/1267(1999) et les résolutions ultérieures obligent les pays à geler

sans délai les fonds possédés ou contrôlés par Al-Qaïda, les Taliban, Usama bin Laden, ou

par des personnes et entités qui leur sont associées et qui sont visées par le Comité des

sanctions du Conseil de sécurité des Nations Unies à l’encontre d’Al-Qaïda et des Taliban

mis en place aux termes de la Résolution 1267 du Conseil de sécurité des Nations Unies

1. Lorsqu’elle avait été adoptée, la résolution S/RES/1267(1999) était assortie d’une limite de validité d’un an.
Une série de résolutions ont été adoptées depuis par le Conseil de sécurité des Nations Unies afin de proroger
et affiner les dispositions de cette résolution. Par résolutions ultérieures, on entendra ici les résolutions qui
prolongent la résolution S/RES/1267(1999) et qui lui sont directement liées. Au moment de la publication de
cette Note interprétative, il s’agissait des résolutions S/RES/1333(2000), S/RES/1363(2001), S/RES/
1390(2002) et S/RES/1455(2003). Dans cette Note interprétative, le terme résolution S/RES/1267(1999) fait
référence à la résolution S/RES/1267(1999) et aux résolutions ultérieures.

2. Par exemple, la Convention des Nations Unies de 1988 sur le trafic illicite des stupéfiants et des substances psy-
chotropes comme la Convention des Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée com-
portent des obligations relatives au gel, à la saisie et à la confiscation dans le cadre de la lutte contre la crimi-
nalité transnationale. Ces obligations existent de façon séparée et indépendante de celles qui sont énoncées
dans les résolutions S/RES/1267(1999), S/RES/1373(2001) et dans la Recommandation Spéciale III.
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(le Comité des sanctions à l’encontre d’Al-Qaïda et des Taliban), y compris les fonds pro-

venant de fonds ou d’autres biens possédés ou contrôlés, directement ou indirectement

par eux ou par des personnes agissant en leur nom ou sur leurs instructions, ainsi qu’à

s’assurer que ni ces personnes, ni ces fonds ou autres biens ne soient rendus disponibles,

directement ou indirectement, au profit de ces personnes, par les ressortissants ou par

toute personne se trouvant sur le territoire des pays concernés. Le Comité des sanctions à

l’encontre d’Al-Qaïda et des Taliban est l’autorité responsable de l’inscription sur des lis-

tes de personnes et entités dont les fonds ou autres biens doivent être gelés aux termes de

la résolution S/RES/1267(1999). Tous les pays membres des Nations Unies sont tenus par

la résolution S/RES/1267(1999) de geler les biens des personnes et entités désignées à cet

effet par le Comité des sanctions à l’encontre d’Al-Qaïda et des Taliban1.

6. La résolution S/RES/1373(2001) oblige les pays2 à geler sans délai les fonds ou autres

biens de personnes qui commettent ou tentent de commettre des actes terroristes ou de

participer à des actes terroristes ou d’en faciliter la commission, des entités appartenant

ou contrôlées directement ou indirectement par de telles personnes, ainsi que de person-

nes ou entités agissant pour le compte ou sur instruction de telles personnes ou entités, à

l’inclusion des fonds ou autres biens provenant de ou générés par des biens possédés ou

contrôlés, directement ou indirectement, par de telles personnes ou des personnes ou

entités associées. Chaque pays est habilité à désigner les personnes et entités dont les

fonds ou autres biens doivent être gelés. En outre, pour assurer l’instauration d’une coo-

pération efficace entre pays, les pays doivent étudier, en leur donnant effet le cas échéant,

les mesures prises dans le cadre de mécanismes de gel des autres pays. Lorsque (i) une

notification ou communication spécifique est transmise, et que (ii) le pays recevant la

demande a l’assurance, en vertu des principes juridiques applicables, qu’une demande

d’inscription sur une liste de personnes visées est étayée par des motifs raisonnables ou

par une base raisonnable permettant de soupçonner ou de penser que la personne dont

l’inscription est proposée est un terroriste, une personne qui finance le terrorisme ou

une organisation terroriste, le pays recevant la demande doit veiller à ce que les fonds ou

autres biens de la personne visée soient gelés sans délai.

Définitions

7. Aux fins de la Recommandation Spéciale III et de la présente Note interprétative, on

appliquera les définitions suivantes :

a) Le terme geler signifie interdire le transfert, la conversion, la cession ou le déplace-

ment de fonds ou d’autres biens par suite d’une mesure prise par une autorité ou

1. Lorsque le Conseil de sécurité des Nations Unies agit dans le cadre défini par le Chapitre VII de la Charte des
Nations Unies, ses résolutions sont obligatoires pour tous les membres des Nations Unies.

2. Le Conseil de sécurité agissait dans le cadre défini par le Chapitre VII de la Charte des Nations Unies lorsqu’il
a adopté la résolution S/RES/1373(2001) (voir note de bas de page précédente).
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un tribunal compétent dans le cadre d’un mécanisme de gel et ce, pour la durée de

validité de ladite mesure. Les fonds ou autres biens gelés restent la propriété de la

(les) personne(s) ou entité(s) détenant des intérêts sur lesdits fonds ou lesdits biens

au moment du gel, et ils peuvent continuer d’être administrés par l’institution

financière ou par tout autre dispositif désigné à cet effet par lesdites personne(s)

ou entité(s) avant le lancement de l’initiative dans le cadre d’un mécanisme de gel.

b) Le terme saisir signifie interdire le transfert, la conversion, la cession ou le déplace-

ment de fonds ou d’autres biens par suite d’une mesure prise par une autorité ou un

tribunal compétent dans le cadre d’un mécanisme de gel. Toutefois, à la différence

d’une mesure de gel, une saisie se déroule au moyen d’un mécanisme permettant à

l’autorité ou au tribunal compétent de prendre le contrôle des fonds ou autres biens

concernés. Les fonds ou autres biens saisis restent la propriété de la (les) personne(s)

ou entité(s) détenant des intérêts sur lesdits fonds ou lesdits biens au moment de

la saisie, bien que l’autorité ou le tribunal compétent prenne souvent possession

des fonds ou autres biens saisis et en assument l’administration ou la gestion.

c) Le terme confisquer, qui recouvre le cas échéant la perte par confiscation, signifie la

privation permanente des fonds ou autres biens sur décision d’une autorité ou

d’un tribunal compétent. La confiscation ou perte par confiscation intervient dans

le cadre d’une procédure judiciaire ou administrative qui transfert la propriété des

fonds ou autres biens visés à l’État. Dans ce cas, les personnes ou entités détenant

des intérêts sur lesdits fonds ou lesdits biens au moment de la confiscation ou de la

déchéance perdent, en principe, tous leurs droits sur les fonds ou autres biens con-

fisqués ou soumis à déchéance1.

d) Le terme fonds ou autres biens désigne les actifs financiers, les biens de toute nature,

corporels ou incorporels, meubles ou immeubles, quel que soit leur mode d’acqui-

sition, ainsi que les documents ou instruments juridiques sous toute forme, y

compris électronique ou numérique, prouvant la propriété de ou les intérêts sur

lesdits fonds ou autres biens, y compris, mais de façon non limitative, les crédits

bancaires, les chèques de voyage, les chèques bancaires, les mandats, les actions, les

valeurs mobilières, les obligations, les traites ou lettres de crédit, ainsi que les éven-

tuels intérêts, dividendes ou autres revenus ou valeur tirés de ou produits par de

tels fonds ou autres biens.

e) Le terme terroriste fait référence à toute personne physique qui : (i) commet ou

tente de commettre des actes terroristes2 par tout moyen, directement ou indirec-

tement, illégalement et délibérément ; (ii) participe en tant que complice à des

actes terroristes ou au financement du terrorisme ; (iii) organise ou donne ins-

truction à d’autres de commettre des actes terroristes ou de se livrer au finance-

1. Les décisions de confiscation ou de perte par confiscation sont généralement liées à une condamnation
pénale ou à un arrêt d’un tribunal établissant que le bien confisqué ou perdu par confiscation a été acquis par
suite d’une violation de la loi ou qu’il était destiné à servir à une telle violation.
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ment du terrorisme ; ou (iv) contribue à la commission d’actes terroristes ou au

financement du terrorisme par un groupe de personnes agissant dans un but com-

mun, lorsque ladite contribution est intentionnelle et vise à réaliser l’acte terroriste

ou le financement du terrorisme ou en ayant connaissance de l’intention du groupe

de commettre un acte terroriste ou de se livrer au financement du terrorisme.

f) L’expression ceux qui financent le terrorisme fait référence à toute personne, groupe,

entreprise ou autre entité qui fournit ou réunit, par tous moyens, directement ou

indirectement, des fonds ou autres biens susceptibles de servir, pour tout ou partie, à

faciliter la commission d’actes terroristes, ou à toute personne ou entité agissant

pour le compte ou sur instruction de tels personnes, groupes, entreprises ou autres

entités. Sont compris ici ceux qui fournissent ou réunissent des fonds ou autres

biens dans l’intention qu’ils servent ou en sachant qu’ils vont servir, pour tout ou

partie, à la commission d’actes terroristes.

g) Le terme organisation terroriste fait référence à toute personne morale, groupe,

entreprise ou autre entité contrôlé(e) directement ou indirectement par un ou des

terroristes.

h) Le terme personnes visées fait référence aux personnes ou entités visées par le

Comité des sanctions à l’encontre d’Al-Qaïda et des Taliban aux termes de la réso-

lution S/RES/1267(1999) ou les personnes ou entités inscrites comme telles sur

des listes ou considérées comme telles, le cas échéant, par des pays aux termes de la

résolution S/RES/1373(2001).

i) L’expression sans délai, aux fins de la résolution S/RES/1267(1999), signifie, dans

l’idéal, dans un délai de quelques heures à compter de l’inscription sur les listes du

Comité des sanctions à l’encontre d’Al-Qaïda et des Taliban. Aux fins de la résolu-

tion S/RES/1373(2001), l’expression sans délai signifie que, dès lors que l’on a des

motifs raisonnables ou une base raisonnable permettant de soupçonner ou de

penser qu’une personne ou entité est un terroriste, une personne qui finance le

terrorisme ou une organisation terroriste. L’expression sans délai doit être inter-

prétée au regard de la nécessité de prévenir la fuite ou la dispersion de fonds ou

autres biens liés au terrorisme, ainsi que de la nécessité d’une action mondiale,

concertée pour bannir rapidement et interrompre leurs flux de financement.

2. Un acte terroriste est un acte qui constitue une infraction relevant de et définie par l’un des traités suivants :
Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs ; Convention pour la répression d’actes illicites
dirigés contre la sécurité de l’aviation civile ; Convention sur la prévention et la répression des infractions
contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques ; Conven-
tion internationale contre la prise d’otages ; Convention sur la protection physique des matières nucléaires ;
Protocole pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à l’aviation civile inter-
nationale, complémentaire à la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de
l’aviation civile ; Convention pour la répression d’actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime ;
Protocole pour la répression d’actes illicites contre la sécurité des plates-formes fixes situées sur le plateau
continental ; Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif ; Convention
internationale pour la répression du financement du terrorisme (1999).
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Gel sans délai des fonds ou autres biens liés au terrorisme

8. Pour satisfaire aux visées préventives de la Recommandation Spéciale III, les pays

devraient prévoir les prérogatives nécessaires et adopter les normes et procédures suivantes

pour geler les fonds ou autres biens des terroristes, de ceux qui financent le terrorisme et

des organisations terroristes, conformément aux deux résolutions S/RES/1267(1999) et

S/RES/1373(2001) :

a) Pouvoir de geler les fonds ou autres biens de personnes visées, de les débloquer et

d’interdire les transactions sur lesdits fonds ou biens. Les pays devraient interdire

par des mesures exécutoires, le transfert, la conversion, la cession ou le déplacement

de fonds ou d’autres biens. Parmi les options offertes pour l’habilitation à geler ou

débloquer les fonds ou autres biens de terroristes, on retiendra :

(i) l’habilitation ou la désignation d’une autorité ou d’un tribunal compétent

pour prendre, administrer et faire appliquer des mesures de gel ou de déblocage

aux termes des mécanismes pertinents, ou

(ii)promulguer une loi attribuant la responsabilité du gel des fonds ou autres

biens de personnes visées, publiquement identifiées par une autorité ou un tri-

bunal compétent, à la personne ou l’entité détenant lesdits fonds ou autres

biens et en la soumettant à des sanctions en cas de non-respect de ladite loi.

Le pouvoir de geler et débloquer les fonds ou autres biens doit aussi s’étendre aux

fonds ou autres biens provenant de ou produits par des fonds ou d’autres biens

possédés ou contrôlés, directement ou indirectement, par de tels terroristes, ceux

qui financent le terrorisme ou des organisations terroristes.

Quelle que soit l’option retenue, il doit y avoir une autorité compétente clairement

identifiable chargée de faire appliquer ces mesures. Les autorités compétentes

veilleront à interdire à leurs ressortissants ou à toute personne ou entité se trou-

vant sur leur territoire de fournir de quelconques fonds ou autres biens, ressources

économiques ou services financiers ou autres, de façon directe ou indirecte, inté-

gralement ou conjointement, au profit de personnes visées, de terroristes, de ceux

qui financent le terrorisme, d’organisations terroristes, d’entités détenues ou

contrôlées, directement ou indirectement, par de telles personnes ou entités, ainsi

qu’au profit de personnes ou d’entités agissant pour le compte ou sur instruction

de telles personnes ou entités.

b) Procédures de gel. Les pays devraient élaborer et appliquer des procédures per-

mettant de geler les fonds ou autres biens précisés au (c) ci-après et ce, sans délai et

sans notification préalable des personnes ou entités concernées. Les personnes ou

entités conservant de tels fonds ou autres biens devraient être tenues par la loi de

les geler et devraient en outre être passibles de sanctions en cas de non-respect de

cette disposition. Tout retard entre la réception officielle de renseignements four-

nis à l’appui de l’inscription sur une liste de personnes visées et le gel effectif des

fonds ou autres biens porte préjudice à l’efficacité de la procédure d’inscription en
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donnant aux personnes visées le temps permettant de retirer les fonds ou autres

biens des comptes et lieux identifiables où ils se trouvaient. En conséquence, ces

procédures doivent assurer ; (i) la détermination rapide de l’existence de motifs

raisonnables ou d’une base raisonnable permettant d’engager une action dans le

cadre d’un mécanisme de gel, puis (ii) le gel des fonds ou autres biens sans délai

dès lors que l’existence de tels motifs ou d’une telle base a été établie. Les pays

devraient se doter de systèmes efficaces et efficients pour faire connaître au secteur

financier les initiatives prises dans le cadre de leurs mécanismes de gel immédiate-

ment après les avoir prises. De même, elles devraient donner des indications clai-

res, en particulier aux institutions financières et autres personnes ou entités sus-

ceptibles de conserver des fonds ou autres biens visés, sur les mesures à prendre

obligatoirement dans le cadre des mécanismes de gel.

c) Fonds ou autres biens à geler ou, le cas échéant, à saisir. Aux termes de la Recom-

mandation Spéciale III, les fonds ou autres biens à geler comprennent ceux qui

sont soumis à une procédure de gel aux termes des résolutions S/RES/1267(1999)

et S/RES/1373(2001). Ces fonds ou autres biens comprennent normalement aussi

ceux qui sont possédés ou contrôlés intégralement ou conjointement, directement

ou indirectement, par des personnes visées. Conformément à leurs obligations aux

termes de la Convention internationale des Nations Unies pour la répression du

financement du terrorisme de 1999 (la Convention de 1999 sur le financement du

terrorisme), les pays devraient être en mesure de geler, ou, le cas échéant, de saisir

les éventuels fonds ou autres biens qu’ils identifient, détectent et vérifient confor-

mément aux principes juridiques applicables, comme étant des fonds ou autres

biens utilisés par, attribués à ou mis à la disposition de terroristes, de ceux qui

financent le terrorisme ou d’organisations terroristes. Aux termes de la Conven-

tion de 1999 sur le financement du terrorisme, le gel ou la saisie peut être réalisée

dans le contexte d’une enquête criminelle ou d’une procédure pénale. Les mesures

de gel aux termes de la Recommandation Spéciale III seront prises sans préjudice

des droits de tiers agissant de bonne foi.

d) Procédures de retrait de listes de personnes visées et de déblocage des fonds ou

autres biens. Les pays devraient élaborer et appliquer des procédures portées à la

connaissance du public, permettant d’examiner des demandes de retrait de listes

de personnes visées sous réserve du respect de certains critères conformes aux

engagements internationaux et aux principes juridiques applicables, ainsi que

pour débloquer dans les meilleurs délais les fonds ou autres biens de personnes ou

d’entités retirées des listes de personnes visées. Pour les personnes et entités visées

par la résolution S/RES/1267(1999), ces procédures et critères doivent être confor-

mes aux procédures adoptées par le Comité des sanctions à l’encontre d’Al-Qaïda

et des Taliban dans le cadre de la résolution S/RES/1267(1999).

e) Déblocage sur vérification de l’identité. En ce qui concerne les personnes ou enti-

tés portant le même nom que des personnes visées ou un nom semblable qui
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auraient été affectées par inadvertance par un mécanisme de gel, les pays devraient

élaborer et appliquer des procédures portées à la connaissance du public permet-

tant de débloquer dans les meilleurs délais les fonds ou autres biens de ces person-

nes ou entités, après avoir vérifié que la personne ou l’entité concernée n’est pas

une personne visée.

f) Ouverture de l’accès à des fonds ou autres biens gelés dans certaines circonstances.

Lorsque des pays ont constaté que des fonds ou autres biens, par ailleurs soumis à

un gel conformément aux obligations prévues par la résolution S/RES/1267 (1999),

sont nécessaires pour couvrir des dépenses de base, pour le paiement de certains

types de commissions, de frais et de rémunération de services, ou pour des dépen-

ses extraordinaires1, les pays devraient autoriser l’accès à ces fonds ou autres biens

conformément aux procédures prévues dans la résolution S/RES/1452(2002) et

sous réserve de l’approbation du Comité des sanctions à l’encontre d’Al-Qaïda et

des Taliban. Pour les mêmes motifs, les pays sont invités à autoriser l’accès aux

fonds ou autres biens, si des mesures de gel sont appliquées aux termes de la réso-

lution S/RES/1373(2001).

g) Recours. Les pays devraient se doter d’un mécanisme permettant à une personne

ou une entité qui fait l’objet d’un mécanisme de gel lié au financement du terro-

risme de contester cette mesure en vue de sa révision par une autorité ou un tribu-

nal compétent.

h) Sanctions. Les pays devraient adopter des mesures appropriées pour assurer un

suivi efficace du respect des lois, règles ou réglementations pertinentes régissant

les mécanismes de gel par les institutions financières et autres personnes ou entités

susceptibles de conserver des fonds ou autres biens, conformément aux indica-

tions données plus haut au paragraphe 8(c). Le non-respect de ces lois, règles ou

réglementations doit être passible de sanctions civiles, administratives ou pénales.

Saisie et confiscation

9. Conformément à la Recommandation 3 du GAFI, les pays devraient adopter des

mesures similaires à celles indiquées à l’article V de la Convention des Nations Unies de

1988 sur le trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes, aux articles 12 à

14 de la Convention des Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale orga-

nisée et à l’article 8 de la Convention de 1999 sur le financement du terrorisme, afin

d’habiliter leurs autorités ou tribunaux compétents à saisir et confisquer les fonds ou

autres biens de terroristes.

1. Voir l’article 1 de la résolution S/RES/1452(2002) pour les catégories spécifiques de dépenses couvertes.
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Note interprétative à la Recommandation Spéciale VI : Remise de fonds alternative

Introduction

1. Les systèmes de transmission de fonds ou de valeurs se sont avérés vulnérables à une

utilisation abusive à des fins de blanchiment de capitaux et de financement de terro-

risme. L’objectif de la Recommandation Spéciale VI est d’améliorer la transparence des

flux financiers en s’assurant de la mise en œuvre par les pays de mesures anti-blanchi-

ment et de lutte contre le financement du terrorisme s’appliquant à tous les types de sys-

tèmes de transmission de fonds ou de valeurs, y compris ceux opérant hors du secteur

financier conventionnel et non assujettis actuellement aux Recommandations du GAFI.

Cette Recommandation et sa Note interprétative soulignent le besoin de soumettre

l’ensemble des services de transmission de fonds ou de valeurs, formels ou informels, à

des obligations législatives et réglementaires minimales conformément aux Recomman-

dations pertinentes du GAFI.

2. La Recommandation Spéciale VI consiste en trois éléments essentiels :

a) Les pays devraient obliger les personnes (physiques ou morales) qui fournissent

des services de transmission de fonds ou de valeurs, y compris de manière infor-

melle, à obtenir une autorisation d’exercer ou une inscription à un registre ;

b) Les pays devraient s’assurer que les services de transmission de fonds ou de valeurs, y

compris informels (tels que décrits au paragraphe 5 ci-dessous), sont assujettis aux

Quarante Recommandations du GAFI (2003) (en particulier, les Recommandations

4 à 16 et 21 à 25)1 ainsi qu’aux neuf Recommandations Spéciales (en particulier

RS VII) ;

c) Et les pays devraient pouvoir imposer des sanctions aux services de transmission

de fonds ou de valeurs, y compris informels, qui exercent leur activité sans autorisa-

tion ou inscription à un registre, et qui ne satisfont pas à leurs obligations d’appli-

quer les Recommandations pertinentes du GAFI.

Champ d’application

3. Aux fins de la présente Recommandation, les définitions suivantes s’appliquent :

4. Un service de transmission de fonds ou de valeurs consiste en un service financier qui

accepte les espèces, les chèques ou tout autre instrument de paiement ou dépôt de valeur

dans un lieu donné et paye une somme équivalente en espèces ou sous toute autre forme

à un bénéficiaire situé dans une autre zone géographique au moyen d’une communica-

1. Lors de la publication originale de cette Note interprétative, les références dans ce document renvoyaient à la
version de 1996 des quarante Recommandations du GAFI. Après la publication des Recommandations
révisées en juin 2003, ce texte a été mis à jour et toutes les références renvoient maintenant à la version 2003
de ces Recommandations.
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tion, d’un message, transfert ou d’un système de compensation (clearing) auquel le ser-

vice de transmission de fonds ou de valeurs appartient. Les transactions effectuées par le

biais de ces services peuvent impliquer un ou plusieurs intermédiaires et une tierce partie

réceptrice du paiement final.

5. Un service de transmission de fonds ou de valeurs peut être fourni par des personnes

(physiques ou morales) en ayant formellement recours au système financier réglementé

ou de manière informelle grâce aux institutions financières non bancaires ou à d’autres

entreprises commerciales ; ou grâce à tout autre mécanisme, soit via le système financier

réglementé (par l’usage par exemple de comptes bancaires), soit via un réseau de

mécanismes opérant en dehors du système réglementé. Dans certains pays, les systèmes

informels sont habituellement appelés remises de fonds alternatives ou systèmes bancaires

souterrains (ou parallèles). Ces systèmes présentent souvent des liens étroits avec une

zone géographique spécifique et sont ainsi désignés par une terminologie particulière.

Hawala, hundi, fei-chien et le black market peso exchange en sont des exemples1.

6. L’autorisation d’exercer signifie l’obligation d’obtenir d’une autorité compétente

désignée la permission de fournir en toute légalité un service de transmission de fonds ou

de valeurs.

7. L’inscription sur un registre signifie dans cette Recommandation l’obligation de s’enre-

gistrer ou de déclarer à une autorité compétente désignée l’existence d’un service de trans-

mission de fonds ou de valeurs afin de permettre l’exercice de cette activité en toute légalité.

8. Les obligations relatives à l’autorisation d’exercer ou à l’inscription sur un registre

s’appliquent aux agents. La personne (physique ou morale) détentrice de l’autorisation

d’exercer ou inscrite à un registre doit au minimum établir et maintenir actualisée une

liste des agents qui doit être mise à la disposition de l’autorité compétente désignée. Un

agent est une personne qui fournit une opération de transmission de fonds ou de valeurs

sous la direction de ou sous contrat avec un service de transmission de fonds ou de

valeurs autorisé à exercer et inscrit sur un registre (par exemple, titulaires d’un permis,

franchisés, concessionnaires).

Applicabilité de la Recommandation Spéciale VI

9. La Recommandation Spéciale VI devrait s’appliquer à toute personne (physique ou

morale) qui exerce, pour le compte ou au nom d’une autre personne (physique ou

morale), les opérations décrites aux paragraphes 4 et 5 ci-dessus à titre d’activité princi-

pale ou essentielle, régulièrement ou périodiquement et y compris accessoirement à une

autre activité.

1. La mention de ces exemples ne prédispose pas du statut juridique de ces systèmes dans aucun pays en parti-
culier.
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10. Les pays ne doivent pas imposer des obligations distinctes relatives à l’autorisation

d’exercer ou à l’inscription à un registre ou désigner une autre autorité compétente à

l’égard des personnes (physiques ou morales) déjà autorisées à exercer ou déjà inscrites

sur un registre en tant qu’institutions financières (telles que définies par les Quarante

Recommandations du GAFI (2003)) dans un pays où, étant autorisées à exercer ou étant

inscrites à un registre, elles sont habilitées à exercer les activités visées aux paragraphes 4

et 5 et sont déjà assujetties à l’ensemble des obligations des Quarante Recommandations

(2003) (en particulier les Recommandations 4 à 16 et 21 à 25) et des neuf Recommanda-

tions Spéciales (en particulier RS VII).

L’autorisation d’exercer et l’inscription à un registre et le contrôle de la conformité

11. Les pays devraient désigner une autorité habilitée à délivrer des autorisations d’exer-

cer et/ou à inscrire sur un registre et à s’assurer que ces obligations sont remplies. Une

autorité responsable du contrôle de la conformité des services de transmission de fonds

ou de valeurs aux Recommandations du GAFI (les neuf Recommandations Spéciales

incluses) devrait être en place. Des mécanismes efficaces devraient aussi être mis en

œuvre afin de contrôler et de s’assurer de cette conformité. La présente interprétation de

la Recommandation VI (c’est-à-dire la nécessité de désigner des autorités compétentes)

est cohérente avec la Recommandation 23 du GAFI.

Sanctions

12. Les personnes fournissant des services de transmission de fonds ou de valeurs sans

autorisation d’exercer ou sans inscription à un registre devraient être assujetties à des

sanctions administratives, civiles ou pénales appropriées1. Les services de transmission

de fonds ou de valeurs autorisés à exercer ou inscrits à un registre qui ne s’avèrent pas

être totalement conformes aux mesures des Quarante Recommandations du GAFI

(2003) ou aux neuf Recommandations Spéciales devraient aussi être assujettis à des sanc-

tions appropriées.

1. Les pays peuvent autoriser temporairement ou provisoirement des opérations de transmission de fonds ou
de valeurs à des services déjà existants au moment de la mise en œuvre de cette Recommandation Spéciale
afin de permettre à ces derniers l’obtention d’une autorisation d’exercer ou d’une inscription à un registre.
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Note interprétative à la Recommandation Spéciale VII : Virements électroniques1

Objectif

1. La Recommandation Spéciale VII (RS VII) a été élaborée dans l’objectif d’empêcher

les terroristes et autres criminels d’avoir un accès sans entrave aux virements électroniques

lors du déplacement de leurs fonds et de détecter ces abus lorsqu’ils se produisent. Il s’agit

en particulier de s’assurer que les informations essentielles relatives au donneur d’ordre

du virement électronique sont rendues immédiatement disponibles : (1) aux services

opérationnels et/ou aux autorités judiciaires afin de les assister dans leur travail de détec-

tion, d’enquête et de poursuites judiciaires des terroristes et autres criminels et de recherche

de leurs biens ; (2) aux cellules de renseignements financiers pour l’analyse des activités

suspectes ou inhabituelles et sa diffusion autant que nécessaire ; et (3) aux institutions

financières du bénéficiaire afin de faciliter la détection et la déclaration des opérations

suspectes. Le GAFI n’a pas pour objectif d’imposer des normes rigides ou de rendre obli-

gatoire un mode opératoire unique qui affecterait négativement le système de paiements.

Définitions

2. Aux fins de la présente Note interprétative, les définitions suivantes s’appliquent :

a) Le terme virement électronique et virement de fonds consiste en toute transaction

par voie électronique effectuée au nom d’un donneur d’ordre (personnes physi-

ques et morales) via une institution financière en vue de mettre à disposition d’un

bénéficiaire une certaine somme d’argent dans une autre institution financière. Le

donneur d’ordre et le bénéficiaire peuvent être une seule et même personne.

b) Un virement transfrontalier est un virement où l’institution financière du donneur

d’ordre et celle du bénéficiaire sont situées dans des pays différents. Ce terme se

réfère également à toute chaîne de virements électroniques qui comporte au moins

un élément transfrontalier.

c) Un virement national est un virement où l’institution financière du donneur d’ordre

et celle du bénéficiaire sont situées dans un même pays. Cela concerne toute chaîne

de virements électroniques qui est entièrement exécutée à l’intérieur des frontières

d’un même pays, même si le système utilisé pour effectuer un virement électronique

est situé dans un autre pays.

d) Le terme institution financière est défini dans les Quarante Recommandations du

GAFI (2003)2. Ce terme ne couvre pas les personnes ou entités qui fournissent

exclusivement aux institutions financières le message ou tout autre système de

support à des fins de transmission des fonds3.

1. Il est admis que les pays auront besoin de temps pour mettre en œuvre les amendements législatifs et
réglementaires appropriés et pour permettre aux institutions financières de procéder aux adaptations
nécessaires de leurs systèmes et procédures. Cette période ne devrait pas excéder deux ans à compter de
l’adoption de cette Note interprétative.
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e) Le donneur d’ordre est le titulaire du compte ou lorsqu’il n’y a pas de compte, la

personne (physique ou morale) qui donne instruction à l’institution financière de

procéder au virement électronique.

Champ d’application

3. La RS VII s’applique, aux conditions décrites ci-dessous, aux virements transfronta-

liers et nationaux entre les institutions financières.

Virements électroniques transfrontaliers

4. Les virements transfrontaliers devraient être accompagnés de renseignements exacts

et utiles relatifs au donneur d’ordre 41.

5. Les informations accompagnant les virements électroniques doivent toujours inclure

le nom du donneur d’ordre et, lorsqu’un compte existe, le numéro de compte. En l’absence

d’un compte, un numéro de référence unique doit être inclus.

6. Les informations accompagnant le virement électronique devraient aussi inclure

l’adresse du donneur d’ordre. Cependant, les pays peuvent autoriser les institutions

financières à remplacer l’adresse par un numéro d’identité national, par un numéro

d’identification du client ou par la date et lieu de naissance.

7. Les virements électroniques transfrontaliers transmis par lots (ou batch tranfers), à

l’exception de ceux envoyés par des services de remise de fonds, seront traités comme des

virements nationaux. Dans ce cas, l’institution du donneur d’ordre doit conserver les

informations nécessaires à l’identification du donneur d’ordre et les mettre, sur

demande, à disposition des autorités et de l’institution financière du bénéficiaire. Les ins-

titutions financières devraient s’assurer que le système de traitements par lots ne s’appli-

que pas aux transactions routinières lorsque cela peut générer un risque accru de blan-

chiment de capitaux ou de financement du terrorisme.

2. Lors de la publication originale de cette Note interprétative, les références dans ce document renvoyaient à la
version de 1996 des quarante Recommandations du GAFI. Après la publication des Recommandations
révisées en juin 2003, ce texte a été mis à jour et toutes les références renvoient maintenant à la version 2003
de ces Recommandations.

3. Ces systèmes jouent cependant un rôle en procurant aux institutions financières les moyens de satisfaire
leurs obligations au regard de la RS VII et, en particulier, en préservant l’intégrité de l’information accompa-
gnant le virement électronique.

1. Les pays peuvent avoir un seuil de minimis (qui n’est pas supérieur à 3 000 dollars US) pour une période d’un
an à compter de la publication de cette Note interprétative. À l’issue de cette période, la GAFI reconsidérera
cette question afin de déterminer si l’usage de ce seuil de minimis est acceptable ou non. En dépit de tout
seuil, des renseignements exacts et utiles relatifs au donneur d’ordre doivent être conservés et mis à disposi-
tion par l’institution financière du donneur d’ordre tel que prévu au paragraphe 9.
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Virements électroniques nationaux

8. Les informations accompagnant les virements électroniques nationaux doivent tou-

jours inclure les données relatives au donneur d’ordre comme indiqué dans le cas des

virements électroniques transfrontaliers, à moins que toutes les informations relatives au

donneur d’ordre puissent être mises à la disposition des institutions financières du

bénéficiaire et des autorités appropriées par d’autres moyens. Dans ce cas, les institutions

financières doivent uniquement inclure le numéro de compte ou un moyen d’identifica-

tion unique à condition que ce numéro ou ce moyen d’identification permette de

remonter jusqu’au donneur d’ordre.

9. L’information doit être rendue disponible par l’institution financière du donneur d’ordre

dans les trois jours ouvrables à réception de la demande émanant soit de l’institution

financière du bénéficiaire soit des autorités compétentes. Les services opérationnels

devraient avoir le pouvoir de contraindre à la délivrance immédiate de telles informations.

Exemptions à la RS VII

10. La RS VII n’est pas destinée à couvrir les types de paiements suivants :

a) Tout transfert qui résulte d’une opération exécutée par carte de crédit ou de débit

tant que le numéro de la carte de crédit ou de débit accompagne les virements

découlant de l’opération. Cependant, lorsque les cartes de crédit ou de débit sont

utilisées comme système de paiements pour effectuer un virement, elles rentrent

dans le champ d’application de la RS VII et l’information nécessaire devrait être

incluse dans le message.

b) Les transferts et règlements effectués entre les institutions financières lorsque le

donneur d’ordre et le bénéficiaire sont tous deux des institutions financières opé-

rant pour leur propre compte.

Rôle des institutions financières du donneur d’ordre et du bénéficiaire et des institutions 
financières intermédiaires

L’institution financière du donneur d’ordre

11. L’institution financière du donneur d’ordre doit s’assurer que l’information relative

au donneur d’ordre contenue dans le virement électronique est complète. L’institution

financière du donneur d’ordre doit aussi vérifier l’exactitude de l’information et conser-

ver cette information conformément aux normes établies dans les Quarante Recomman-

dations du GAFI (2003)1.

1. Voir la note 2.
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L’institution financière intermédiaire

12. Pour les virements transfrontaliers ou nationaux, les institutions financières agissant

comme intermédiaires dans la chaîne des virements électroniques doivent s’assurer que

toutes les informations relatives au donneur d’ordre qui accompagnent le virement élec-

tronique sont conservées avec le transfert.

13. Lorsque des contraintes techniques empêchent la totalité des informations relatives

au donneur d’ordre qui accompagnent un virement électronique transfrontalier d’être

transmises avec le virement électronique correspondant (pendant la période nécessaire

d’adaptation des systèmes de paiements), toutes les informations reçues de l’institution

financière du donneur d’ordre doivent être conservées pendant cinq ans par l’institution

financière intermédiaire.

L’institution financière du bénéficiaire

14. Les institutions financières du bénéficiaire devraient avoir établi des procédures effi-

caces fondées sur une évaluation du risque afin d’identifier les virements électroniques

pour lesquels l’information complète relative au donneur d’ordre fait défaut. L’absence

d’information complète relative au donneur d’ordre peut constituer un élément d’appré-

ciation du caractère suspect d’un virement électronique ou de transactions y afférentes

et, le cas échéant, de la nécessité de faire une déclaration de soupçons à la cellule de ren-

seignement financier ou toute autre autorité compétente. Dans certains cas, l’institution

financière du bénéficiaire devrait envisager de restreindre voire de mettre un terme à ses

relations commerciales avec une institution financière qui ne satisfait pas aux normes de

la RS VII.

Règles de mise en œuvre à l’égard des institutions financières qui ne respectent pas 
la réglementation en matière de virements électroniques

15. Les pays devraient adopter les mesures appropriées de contrôle de l’application par

les institutions financières de la réglementation en matière de virements électroniques.

Les institutions financières qui ne satisfont pas à une telle réglementation devraient être

assujetties à des sanctions civiles, administratives ou pénales.

Note interprétative à la Recommandation Spéciale IX : Passeurs de fonds

Objectifs

1. La Recommandation Spéciale IX du GAFI a été élaborée dans l’objectif de veiller à ce

que les terroristes et les criminels ne puissent pas financer leurs activités ou blanchir le

produit de leurs crimes par le transport physique transfrontalier d’espèces et autres ins-

truments au porteur. Elle vise en particulier à garantir que les pays disposent de mesures
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pour 1) détecter le transport transfrontalier d’espèces et d’instruments au porteur,

2) bloquer ou retenir les espèces et instruments au porteur soupçonnés d’être liés au

financement du terrorisme ou au blanchiment de capitaux, 3) bloquer ou retenir les

espèces et instruments au porteur faisant l’objet d’une fausse déclaration ou communi-

cation, 4) imposer des sanctions appropriées en cas de fausse déclaration ou communi-

cation et 5) permettre la confiscation d’espèces et instruments au porteur qui sont liés au

financement du terrorisme et au blanchiment de capitaux. Les pays devraient appliquer

la Recommandation Spéciale IX en l’assujettissant de mesures de protection visant à

assurer que l’information est utilisée à bon escient et que cela n’entrave en aucune façon :

(i) les paiements commerciaux entre pays pour des produits et services ; ou (ii) la libre

circulation des capitaux.

Définitions

2. Aux fins de la Recommandation Spéciale IX et de la présente Note interprétative, les

définitions suivantes s’appliquent :

3. Le terme instruments au porteur recouvre les instruments monétaires au porteur

comme les chèques de voyage ; les instruments négociables (y compris les chèques, les

billets à ordre et les mandats ou mises à disposition) qui sont au porteur, endossés sans

restriction, au nom d’un bénéficiaire fictif ou sous une autre forme de sorte que le droit

de propriété passe à la personne qui les détient ; les instruments incomplets (y compris

les chèques, les billets à ordre et les mandats ou mises à disposition) signés mais avec le

nom du bénéficiaire omis1.

4. Le terme espèces se réfère aux billets et pièces (toutes devises) qui sont en circulation

comme moyens d’échange.

5. Le terme transport physique transfrontalier se réfère au transport physique entrant ou

sortant d’espèces ou instruments au porteur d’un pays vers un autre. Le terme recouvre

les modes de transport suivants : (1) le transport physique par une personne physique ou

dans le bagage ou véhicule accompagnant cette personne ; (2) l’envoi d’espèces par le

biais de fret en conteneurs ou (3) l’envoi postal d’espèces ou instruments au porteur par

une personne physique ou morale.

1. Aux fins de cette Note interprétative, l’or, les métaux précieux et les pierres précieuses ne sont pas repris mal-
gré leur haut niveau de liquidité et d’utilisation dans certaines situations comme moyen de d’échange ou de
transmission de valeurs. Ces produits peuvent être couverts pas des lois et règlements de douane. Si un pays
découvre un mouvement transfrontalier inhabituel d’or, de métaux précieux ou de pierres précieuses, il
devrait envisager de le signaler, selon la manière appropriée, aux services des douanes ou à d’autres autorités
compétentes des pays d’où proviennent ces produits et/ou auxquels ils sont destinés, et il devrait coopérer en
vue de déterminer l’origine, la destination et l’objectif du mouvement de ces produits, de prendre les mesures
appropriées.
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6. Le terme fausse déclaration se réfère à une représentation trompeuse de la valeur des

espèces ou instruments au porteur transportés ou à une représentation trompeuse d’autres

données pertinentes demandées dans la déclaration ou réclamées d’une autre manière

par les autorités. Cela englobe le fait de ne pas faire de déclaration tel qu’il est prévu.

7. Le terme fausse communication se réfère à une représentation trompeuse de la valeur

des espèces ou instruments au porteur transportés ou à une représentation trompeuse

d’autres données pertinentes demandées dans la communication ou réclamées d’une

autre manière par les autorités. Cela englobe le fait de ne pas faire de communication tel

qu’il est prévu.

8. Lorsque le terme lié(s) au financement du terrorisme ou au blanchiment de capitaux est

utilisé pour décrire des espèces ou des instruments au porteur, il désigne les espèces ou

instruments au porteur qui sont : (i) le produit du, ou utilisé dans, ou destiné ou alloué

au financement du terrorisme, d’actes terroristes ou d’organisations terroristes ; ou

(ii) blanchis, le produit d’infractions de blanchiment de capitaux ou d’infractions sous-

jacentes, ou des instruments utilisés ou destinés à être utilisés dans la commission de ces

infractions.

Les types de systèmes qui peuvent être appliqués pour aborder le problème des passeurs 
de fonds

9. Les pays peuvent remplir leurs obligations au regard de la Recommandation Spéciale IX

et de cette Note interprétative en appliquant l’un des types de système suivants ; toute-

fois, les pays ne doivent pas utiliser le même type de système pour le transport transfron-

talier entrant et sortant d’espèces ou d’instruments au porteur :

a) Système de déclaration : Les principales caractéristiques d’un système de

déclaration sont les suivantes. Toute les personnes réalisant un transport physique

transfrontalier d’espèces ou d’instruments au porteur, dont la valeur est supé-

rieure à un seuil maximal prédéterminé de 15 000 €/US$, doivent faire une

déclaration exacte aux autorités compétentes désignées. Les pays qui appliquent

un système de déclaration devraient veiller à ce que le seuil prédéterminé soit suf-

fisamment bas pour atteindre les objectifs de la Recommandation Spéciale IX.

b) Système de communication : Les principales caractéristiques d’un système de

communication sont les suivantes. Toute les personnes réalisant un transport phy-

sique transfrontalier d’espèces ou d’instruments au porteur doivent faire une com-

munication exacte aux autorités compétentes désignées, sur leur requête. Les pays

qui appliquent un système de communication devraient veiller à ce que les autori-

tés compétentes désignées puissent procéder à leurs propres enquêtes de manière

ciblée, sur la base de renseignements ou de soupçons, ou de manière aléatoire.

STL_ESK_007_Blanchiment_BAT  Page 220  Mercredi, 9. juillet 2008  9:50 09



221

Les Notes interprétatives et les Notes directives aux Recommandations Spéciales sur le financement du terrorisme et au

Éléments supplémentaires applicables aux deux systèmes

10. Quel que soit le système appliqué, les pays devraient veiller à ce que leur système

intègre les éléments suivants :

a) Le système de déclaration/communication devrait s’appliquer au transport entrant

et sortant d’espèces et d’instruments au porteur.

b) En cas de fausse déclaration/communication d’espèces ou d’instruments au por-

teur ou de non-déclaration/non-communication, les autorités compétentes

désignées devraient être habilitées à demander et obtenir des informations supplé-

mentaires du passeur concernant l’origine des espèces ou des instruments au por-

teur et leur utilisation prévue.

c) Les informations obtenues par la procédure de déclaration/communication

devraient être mises à disposition de la cellule de renseignements financiers (CRF)

soit au moyen d’un système par lequel la CRF est prévenue des incidents suspects

de transport transfrontalier soit en mettant les informations de la déclaration/

communication directement à la disposition de la CRF d’une autre manière.

d) Au niveau national, les pays devraient veiller à ce qu’il y ait une coordination adé-

quate entre les services des douanes, de l’immigration et les autres autorités concer-

nées, sur des questions liées à la mise en œuvre de la Recommandation Spéciale IX.

e) Dans les deux cas suivants, les autorités compétentes devraient pouvoir bloquer ou

retenir les espèces ou les instruments au porteur pendant une période de temps

raisonnable afin de vérifier si des preuves de blanchiment de capitaux ou de finan-

cement du terrorisme peuvent être trouvées : (i) en cas de soupçon de blanchi-

ment de capitaux ou de financement du terrorisme ; ou (ii) en cas de fausse

déclaration ou de fausse communication.

f) Le système de déclaration/communication devrait permettre, dans la plus grande

mesure du possible, une coopération internationale et une aide conformément à la

Recommandation Spéciale V et aux Recommandations 35 à 40. Afin de faciliter

une telle coopération, par exemple en cas de (i) déclaration ou communication

dépassant le seuil maximal de 15 000 €/US$, de (ii) fausse déclaration ou fausse

communication, ou de (iii) soupçons de blanchiment de capitaux ou de finance-

ment du terrorisme, ces informations devraient être conservées pour être utilisées

par les autorités compétentes. Au minimum, ces informations engloberont : (i) le

montant des espèces ou instruments au porteur déclarés/communiqués ou détec-

tés d’une autre façon ; et (ii) les données d’identification du ou des porteur(s).

Sanctions

11. Les personnes qui font une fausse déclaration ou communication devraient faire

l’objet de sanctions pénales, civiles ou administratives efficaces, proportionnées et dis-

suasives. Les personnes qui procèdent à un transport physique transfrontalier d’espèces

ou d’instruments au porteur qui sont liés au financement du terrorisme ou au blanchi-
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ment de capitaux devraient également faire l’objet de sanctions pénales, civiles ou admi-

nistratives efficaces, proportionnées et dissuasives et de mesures, y compris d’ordre

législatif, conformément à la Recommandation 3 et à la Recommandation Spéciale III,

qui permettraient la confiscation de ces espèces ou instruments au porteur.

Notes directives

Introduction

1. Les huit premières Recommandations Spéciales (RS) sur le financement du terrorisme

ont été adoptées par le GAFI en octobre 2001. Immédiatement après leur adoption, le

GAFI a entrepris d’évaluer le niveau de mise en œuvre de ces Recommandations au

moyen d’un exercice d’auto-évaluation. Un questionnaire d’auto-évaluation des Recom-

mandations Spéciales sur le financement du terrorisme (SAQTF) a été élaboré, compre-

nant une série de questions pour chacune des Recommandations Spéciales. Ces questions

ont été conçues pour mettre à jour les renseignements qui peuvent aider à déterminer si

un pays ou un territoire particulier applique effectivement une Recommandation Spé-

ciale particulière.

2. Depuis l’adoption des Recommandations Spéciales, le GAFI n’a guère eu de temps

pour élaborer des interprétations fondées sur les expériences de mise en œuvre de ces

mesures. A l’issue de la phase initiale de cet exercice par les membres du GAFI, il a donc

été décidé que des directives additionnelles seraient élaborées, puis publiées pour aider

les pays non membres du GAFI à la compréhension de certains des concepts contenus dans

les Recommandations Spéciales sur le financement du terrorisme et pour clarifier certains

éléments du questionnaire (SAQTF). En octobre 2004 le GAFI a adopté une neuvième

recommandation spéciale sur les passeurs de fonds. Le présent document contient par

conséquent des éclaircissements sur les neuf Recommandations Spéciales et sur le SAQTF.

3. Il faut souligner avant tout que les informations présentées ici ont essentiellement

pour objet de servir de directives aux pays et territoires afin de les aider à remplir et pré-

senter le SAQTF. Pour cette raison, elles ne sauraient être considérées comme exhaustives

ou définitives. Les questions sur l’interprétation ou sur les implications des Recomman-

dations Spéciales sont à adresser au Secrétariat du GAFI à l’adresse suivante : con-

tact@fatf-gafi.org.

RS I : Ratification et application des instruments de l’ONU

4. Cette Recommandation se compose de six éléments :

• Les pays doivent ratifier et appliquer pleinement la Convention internationale des

Nations Unies pour la répression du financement du terrorisme de 1999 ;
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• Les pays et territoires doivent appliquer les cinq Résolutions du Conseil de

sécurité : S/RES/1267(1999), S/RES/1269(1999), S/RES/1333(2000), S/RES/

1373(2001) et S/RES/1390(2001).

5. Aux fins de cette Recommandation Spéciale, le terme de ratification signifie que le

pays a effectué les procédures nationales nécessaires au niveau législatif ou exécutif pour

approuver la Convention des Nations Unies et qu’il a déposé les instruments de ratifica-

tion nécessaires, comme indiqué dans la Convention de l’ONU et dans les Résolutions

du Conseil de sécurité des NU, pour qu’ils entrent en vigueur. Le terme d’application ren-

voie ici aux moyens mis en œuvre pour réaliser les impératifs indiqués par la Convention

des Nations Unies. Ces mesures peuvent être établies par une loi, un règlement, une

directive, un décret ou tout acte législatif ou exécutif conformément au droit national.

6. La Convention des Nations Unies a été ouverte à la signature du 10 janvier 2000 au 31

décembre 2001, et qui est elle-même sujette à ratification, acceptation ou approbation.

Les instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation doivent être déposés

auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies à New York. Les pays

qui n’ont pas signé la Convention peuvent y adhérer (voir l’article 25 de la Convention).

Le texte intégral de la Convention de l’ONU peut être consulté à l’adresse http://

untreaty.un.org/french/Terrorism.asp. Au 19 mars 2002, 132 pays avaient signé et 24

avaient déposé les instruments de ratification. Le 10 mars 2002, la Convention de l’ONU

a obtenu le nombre minimum de ratifications (22) stipulé pour qu’elle entre en vigueur.

La date effective d’entrée en vigueur de la Convention est le 10 avril 2002. On trouve éga-

lement sur le site de l’ONU une page qui contient des informations sur le statut de la

Convention à http://untreaty.un.org/french/Terrorism.asp. Pour obtenir des renseigne-

ments d’ordre général sur les traités de l’ONU, se référer à la page : http://

untreaty.un.org/French/guide.asp et au Manuel des Traités du Bureau des Affaires juridi-

ques de l’ONU de la page : http://untreaty.un.org/French/TreatyHandbook/hbframe-

set.htm. Les textes des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité de l’ONU peuvent

être consultés sur le site web de l’ONU à l’adresse http://un.org/documents/scres.htm.

RS II : Incrimination du financement du terrorisme et du blanchiment de capitaux 
qui s’y rattache

7. Cette Recommandation se compose de deux éléments :

• Les pays doivent incriminer « le financement du terrorisme, les actes de terrorisme

et les organisations terroristes » ;

• Les pays doivent établir les infractions de financement du terrorisme comme

infractions sous-jacentes au blanchiment de capitaux.

8. En mettant en œuvre la RS II, les pays doivent établir des délits pénaux spécifiques

pour le financement d’activités terroristes, ou doivent être en mesure de citer des délits
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pénaux existants qui peuvent directement s’appliquer à ces cas. Les termes financement

du terrorisme ou financement d’actes terroristes renvoient aux activités décrites dans la

Convention des Nations Unies (article 2) et dans la résolution S/RES/1373(2001) para-

graphe 1b (voir le texte de cette résolution à l’adresse www.un.org/french/documents/

scres.htm sur le site de l’ONU). Il faut noter que chaque pays doit également s’assurer

que les infractions de financement du terrorisme, comme les infractions sous-jacentes,

s’appliquent même lorsqu’elles se déroulent dans un autre État. Cette interprétation,

corollaire de la RS II, est donc en conformité avec la Recommandation 4 du GAFI.

9. La Recommandation 4 appelle déjà les pays à qualifier d’« infractions graves » celles

sous-jacentes à l’infraction de blanchiment de capitaux. La RS II se fondant sur la Recom-

mandation 4, exige qu’étant donné le caractère de gravité des infractions de financement

du terrorisme, celles-ci doivent être spécifiquement incluses parmi les infractions sous-

jacentes au blanchiment de capitaux. On trouvera sur le site web du GAFI le texte intégral

des Quarante Recommandations du GAFI à l’adresse www.fatf-gafi.org/40Recs_fr.htm.

10. Enfin, comme pour les autres infractions sous-jacentes au blanchiment de capitaux,

les pays doivent prendre les mesures nécessaires pour que les infractions de financement

du terrorisme soient des infractions sous-jacentes même lorsqu’elles sont commises dans

un autre pays que celui dans lequel est poursuivie l’infraction de blanchiment de capitaux.

RS III : Gel et confiscation des biens des terroristes

11. Cette Recommandation comprend trois éléments principaux :

• Les autorités doivent avoir le pouvoir de geler les fonds ou les avoirs (a) des terro-

ristes et des organisations terroristes, et (b) de ceux qui financent des actes de ter-

rorisme ou des organisations terroristes ;

• Elles doivent avoir le pouvoir de saisir (a) les produits du terrorisme ou d’actes de

terrorisme, (b) les biens utilisés par le terrorisme, dans des actes terroristes ou par

des organisations terroristes, et (c) les biens destinés ou affectés au financement

du terrorisme ; et

• Elles doivent avoir le pouvoir de confisquer (a) les produits du terrorisme ou

d’actes terroristes, (b) les biens utilisés par le terrorisme, dans des actes terroristes

ou par des organisation terroristes, et (c) les biens destinés ou affectés au finance-

ment du terrorisme.

12. Le terme mesures tel qu’il est employé dans la RS III renvoie aux dispositions expres-

ses (législatives ou réglementaires) ou aux actes du « pouvoir exécutif » qui autorisent les

trois types de mesures. Comme pour la Recommandation précédente, il n’est pas néces-

saire que les textes autorisant ces mesures mentionnent expressément le financement du

terrorisme. En revanche, les pays qui s’appuient sur une législation existante doivent
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pouvoir citer des dispositions précises leur permettant de geler, saisir ou confisquer les

fonds et avoirs liés au terrorisme dans le cadre judiciaire et législatif du pays.

13. Les définitions des termes gel, saisie et confiscation varient d’un pays à l’autre. Pour

une orientation générale, les explications de ces termes sont fournies ci-après :

14. Gel : Dans le cadre de la présente Recommandation, un gouvernement ou une auto-

rité judiciaire compétente doit être en mesure de geler, de bloquer ou de mettre sous

séquestre les fonds ou les avoirs concernés, en les rendant ainsi indisponibles et intrans-

férables. Les avoirs/fonds restent la propriété de leur propriétaire d’origine et peuvent

continuer d’être administrés par l’institution financière ou selon le dispositif de gestion

désigné par le propriétaire.

15. Saisie : Comme pour le gel, le gouvernement ou l’autorité judiciaire compétente doit

pouvoir prendre des mesures ou émettre un titre exécutoire lui permettant de prendre le

contrôle des fonds ou avoirs en question. Les fonds/avoirs demeurent la propriété de leur

propriétaire d’origine, bien que l’autorité compétente puisse toujours en prendre posses-

sion et en assurer l’administration ou la gestion.

16. Confiscation (ou déchéance) : On parle de confiscation (ou de déchéance) lorsque le

gouvernement ou l’autorité judiciaire compétente ordonne le transfert à l’État de la pro-

priété des fonds ou avoirs concernés. Dans ce cas, le propriétaire d’origine perd tout

droit sur le bien. L’ordonnance de confiscation est généralement liée à une condamna-

tion pénale ou à une décision de justice établissant que le bien concerné a été obtenu ou

était destiné à être utilisé en violation de la loi.

17. S’agissant du gel dans le cadre de la RS III, les expressions terroristes, ceux qui finan-

cent des actes de terrorisme et organisations terroristes représentent les individus et entités

visés dans les résolutions S/RES/1267(1999) et S/RES/1390(2002), ainsi que tout autre

individu et entité désignés comme tels par des différents gouvernements nationaux.

RS IV : Déclarer les transactions suspectes liées au terrorisme

18. Cette Recommandation se compose de deux éléments principaux :

• Les pays doivent établir une obligation de faire une déclaration aux autorités com-

pétentes en cas de soupçon que des fonds sont liés au financement du terrorisme ;

ou

• Les pays doivent créer une obligation de signalement aux autorités compétentes

lorsqu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner que des fonds sont liés au

financement du terrorisme.

19. Dans cadre de la RS IV, le terme institutions financières renvoie aux institutions

financières bancaires et aux institutions financières non bancaires (IFNB). Dans le cadre
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de l’évaluation des Recommandations du GAFI, les IFNB comprennent au minimum les

catégories suivantes de services financiers : bureaux de change, agents de change, sociétés

d’assurance et services de remise ou de transfert de fonds. Dans la RS IV, le terme institu-

tions financières s’entend d’une application conforme à l’interprétation des Quarante

Recommandations du GAFI. S’agissant spécifiquement de la RS IV, s’il existe d’autres

catégories de professions, d’entreprises ou d’activités commerciales qui tombent sous le

coup d’obligations de déclarations anti-blanchiment, les pays doivent également étendre

les obligations de déclaration de financement du terrorisme à ces entités ou à ces activités.

20. Le terme autorité compétente, au sens de la RS IV, est entendu comme étant soit la

cellule de renseignement financier (CRF) du pays, soit une autre autorité centrale qui a

été désignée par le pays pour recevoir des renseignements concernant le blanchiment de

capitaux.

21. S’agissant des termes soupçon et avoir des motifs raisonnables de soupçonner, ils

désignent des niveaux différents de certitude susceptibles de servir de base pour déclarer

une transaction. Le premier terme – obligation de déclarer aux autorités compétentes

lorsqu’une institution financière soupçonne que des fonds proviennent d’activités terro-

ristes ou sont destinés à les financer – est un critère subjectif et transpose l’obligation de

déclaration exigée de la Recommandation 15 du GAFI dans la RS IV. L’obligation de

déclarer les transactions lorsqu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner que les

fonds proviennent d’activités terroristes ou qu’il leurs sont destinés est un critère objectif,

qui est conforme à l’esprit de la Recommandation 15 bien que d’une portée un peu plus

large. Dans le cadre de la RS IV, les pays doivent établir une obligation de déclaration en

cas de soupçon ou en cas de motifs raisonnables de soupçonner.

RS V : Coopération internationale

22. Cette Recommandation comporte cinq éléments :

• Les pays doivent permettre l’échange de renseignements concernant le finance-

ment du terrorisme avec d’autres pays par des mécanismes d’entraide judiciaire ;

• Les pays doivent permettre l’échange renseignements concernant le financement

du terrorisme avec d’autres pays par des moyens autres que des mécanismes d’entraide

judiciaire ;

• Les pays doivent avoir mis en place des mesures spécifiques pour permettre de

refuser l’asile aux individus impliqués dans le financement du terrorisme ;

• Les pays doivent prévoir des procédures permettant l’extradition d’individus

impliqués dans le financement du terrorisme ;

• Les pays doivent avoir des dispositions ou des procédures pour s’assurer de ce que

« la revendication de motivations politiques ne soit pas considérée comme pou-

vant justifier le rejet de demandes d’extradition » de personnes présumées être

impliquées dans le financement du terrorisme.
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23. Pour obtenir une image claire de la situation dans chaque pays à travers le processus

d’auto-évaluation, une distinction artificielle a été faite pour certaines questions du

SAQTF entre la coopération internationale par les mécanismes d’entraide judiciaire d’une

part, et l’échange de renseignements par des moyens autres que les mécanismes d’entraide

judiciaire d’autre part.

24. Dans le cadre de la RS V, l’expression entraide judiciaire signifie le pouvoir d’apporter

tout l’éventail de l’entraide judiciaire coercitive ou non, y compris la collecte d’éléments

de preuve, la production de documents en vue d’une enquête ou à titre de preuve, la per-

quisition et la saisie de documents ou d’objets pertinents pour des procédures pénales ou

pour une enquête pénale, la capacité de faire appliquer une ordonnance étrangère de ne

pas faire, de saisie, de déchéance ou de confiscation dans une affaire pénale. Dans ce cas,

l’entraide judiciaire couvre également l’échange de renseignements par des commissions

rogatoires (c’est à dire réalisées par les autorités judiciaires d’un pays auprès de celles

d’un autre pays).

25. L’échange de renseignements par des moyens autres que l’entraide judiciaire com-

prend tous les dispositifs autres que ceux décrits au paragraphe précédent. Doivent être

inclus dans cette catégorie les échanges entre cellules de renseignement financier (CRF)

ou autres agences qui communiquent bilatéralement aux termes d’un protocole d’accord,

par échange de lettres, etc.

26. S’agissant des trois derniers éléments de la RS V, ces concepts doivent être entendu

comme se référant aux documents appropriés de l’ONU. Il s’agit du paragraphe 2c (refus

de donner asile) de la Résolution S/RES/1373, de l’article 11 (extradition) et de l’article 14

(rejet de la revendication de motivations politiques comme justification du refus d’extra-

der) de la Convention de l’ONU. Le texte de la Convention de l’ONU peut être consulté à

l’adresse suivante : http://untreaty.un.org/French/Terrorism.asp ; celui de la Résolution

S/RES/1373 (2001) est accessible à partir de la page www.un.org/french/documents/

scres.htm.

27. Le terme « civiles » employé dans la RS V est uniquement destiné à faire référence

aux enquêtes, investigations ou procédures menées par les autorités réglementaires ou

administratives qui sont autorisées dans certains pays à effectuer de telles activités en

relation avec le financement du terrorisme. Le termes « civiles » ne signifie pas que cela

inclut les procédures civiles et les actions qui y sont liées au sens où on l’entend dans les

pays de droit civil.

RS VI : Remise de fonds alternative

28. Cette Recommandation se compose de trois éléments principaux :
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• Les pays doivent exiger l’obtention d’une autorisation ou l’inscription sur un registre

des personnes morales ou physiques qui fournissent un service de transmission de

fonds ou de valeurs, y compris la transmission à travers un système ou un réseau

informel ;

• Les pays doivent s’assurer que les services de transmission de fonds ou de valeur, y

compris la transmission à travers un système ou un réseau informel, sont en con-

formité avec les Recommandations 10 à 12 et 15 du GAFI ; et

• Les pays doivent être en mesure d’infliger des sanctions à l’encontre des services de

transmission de fonds ou de valeurs, y compris à l’encontre de la transmission à

travers un système ou un réseau informel, qui n’ont pas obtenu l’autorisation

d’exercer ou l’inscription sur le registre, ou qui n’appliquent pas les Recommanda-

tions pertinentes du GAFI.

29. Les systèmes de transmission de fonds ou de valeur se sont révélés vulnérables aux

abus liés au blanchiment de capitaux et au financement du terrorisme. Le but de la RS VI

est de s’assurer que les pays imposent des mesures anti-blanchiment de capitaux et con-

tre le financement du terrorisme à toutes les formes de systèmes de transferts de fonds ou

de valeurs. Pour obtenir une image claire de la situation dans chaque pays à travers le

processus d’auto-évaluation, une distinction artificielle a été établie entre les systèmes de

transfert formels et informels dans certaines questions.

30. L’expression services de remise ou de transfert de fonds renvoie aux services financiers

– souvent assurés par une catégorie distincte d’institutions financières non bancaires

(IFNB) – dans lesquels les fonds sont déplacés pour le compte d’individus ou d’entités

via un réseau dédié ou par l’intermédiaire du système bancaire réglementé. Dans le cadre

de l’évaluation de la mise en œuvre des Recommandations du GAFI, les services de

remise et de transfert de fonds sont inclus comme une catégorie distincte d’IFNB et sont

donc considérés comme faisant partie du système bancaire réglementé. Néanmoins, ces

services sont parfois utilisés dans certaines opérations de blanchiment ou de financement

du terrorisme, souvent dans le cadre de dispositifs plus larges de remise de fonds alternatifs

en liaison avec des systèmes bancaires parallèles.

31. L’expression système informel de transfert de fonds ou de valeurs comprend aussi les

services financiers permettant de transférer des fonds ou des valeurs d’un endroit à

l’autre. Toutefois, dans certains pays, ces systèmes informels opèrent traditionnellement

en dehors du système financier réglementé, contrairement aux services « formels » de

remise et de transfert de fonds décrits au paragraphe précédent. On peut citer comme

exemple de systèmes informels, le système bancaire parallèle existant en Amérique (sou-

vent surnommé « marché noir du peso »), le Hawala et le Hundi que l’on trouve en Asie

du Sud, et les système chinois et d’Asie orientale. Pour plus d’informations à ce sujet,

voir le rapport du GAFI-XI sur les typologies de blanchiment (3 février 2000) disponible

sur le site web du GAFI à l’adresse www.fatf-gafi.org/pdf/TY2000_fr.pdf, ou au rapport
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du Groupe anti-blanchiment de l’Asie/Pacifique sur les systèmes de banque parallèle et

les systèmes alternatifs de remise de fonds (18 octobre 2001), disponible sur le site web

du GAP à l’adresse www.apgml.org/content/typologies_reports.jsp.

32. Lorsque les termes autorisation ou inscription apparaissent dans le questionnaire,

l’une ou l’autre, l’autorisation ou l’inscription est considérée comme suffisante pour

remplir les obligations de la Recommandation. Dans cette Recommandation, l’autorisa-

tion correspond à une obligation d’obtenir de l’autorité gouvernementale désignée un

permis d’effectuer un service de transfert de fonds ou de valeurs. Dans cette Recomman-

dation, l’inscription renvoie à l’obligation d’enregistrer ou de déclarer l’existence d’un

service de transfert de fonds ou de valeurs afin de pouvoir exercer cette activité. Il faut

noter que la conséquence logique des exigences de la RS VI est que les pays doivent

désigner une autorité délivrant les autorisations ou tenant le registre des inscriptions, et

une autorité pour veiller au respect Recommandations du GAFI par les services de trans-

fert de fonds ou de valeurs, y compris les systèmes et les réseaux informels. Cette inter-

prétation corollaire de la RS VI (c’est-à-dire la nécessité de désigner des autorités compé-

tentes) est conforme à la Recommandation 26 du GAFI.

33. La référence à « toutes les Recommandations du GAFI s’appliquant aux banques et

aux institutions financières non bancaires » comprend au minimum les Recommanda-

tions 10, 11, 12 et 15. Les autres Recommandations applicables comprennent les Recom-

mandations 13, 14, 16 à 21 et 26 à 29. Le texte complet de toutes les Recommandations

peut être consulté sur le site du GAFI (www.fatf-gafi.org/40Recs_fr.htm)

RS VII : Virements électroniques

34. Cette Recommandation se compose de trois éléments :

• Les pays doivent obliger les institutions financières à inclure des renseignements

relatifs au donneur d’ordre concernant les transferts de fonds effectués à destina-

tion ou en provenance d’un autre pays ;

• Les pays doivent obliger les institutions financières à conserver les renseignements

relatifs au donneur d’ordre à chaque étape de la chaîne de paiement ;

• Les pays doivent obliger les institutions financières à mettre en œuvre une sur-

veillance approfondie ou un suivi des activités de transfert de fonds lorsque les

renseignements complets sur le donneur d’ordre ne sont pas disponibles.

35. Dans le cadre de la RS VII, trois catégories d’institutions financières spécifiques sont

concernées (banques, bureaux de change et services de remise et de transfert de fonds),

néanmoins, d’autres types de services financiers (maisons de titres, sociétés d’assurance,

etc.) peuvent être soumis à ces impératifs dans certains pays.
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36. La liste des renseignements exacts et utiles relatifs au donneur d’ordre figurant dans la

Recommandation Spéciale (nom, adresse et numéro de compte) ne saurait être considé-

rée comme exhaustive. Dans certaines circonstances – dans le cas de clients occasionnels,

par exemple –, il n’existe pas de numéro de compte. Dans certaines pays, un numéro

national d’identité, ou les date et lieu de naissance pourront être aussi considérés comme

des renseignements obligatoires sur le donneur d’ordre.

37. L’expression de surveillance approfondie dans le cadre de la RS VII signifie que la

transaction sera examinée plus en détail afin que l’on puisse déterminer si certains de ses

aspects pourraient la rendre suspecte (par exemple, si elle a été effectuée en provenance

d’un pays connu pour offrir refuge aux terroristes ou aux organisations terroristes) et

donc entraîner une éventuelle déclaration à l’autorité compétente.

RS VIII : Organismes à but non lucratif

38. L’objet de la RS VIII est de s’assurer que les entités juridiques (ou personnes mora-

les), les autres formes juridiques et en particulier les organismes à but non lucratif ne

puissent pas être utilisés par les terroristes comme couverture de leurs activités ou comme

moyens pour faciliter leur financement. Cette Recommandation se compose de deux

éléments :

• Les pays doivent entreprendre une revue de leur régime juridique relatif aux per-

sonnes morales, en particulier des organismes à but non lucratif, afin d’empêcher

leur utilisation abusive pour le financement du terrorisme ;

• S’agissant précisément des organismes à but non lucratif, les pays doivent s’assurer

que ces entités ne puissent pas être utilisées pour dissimuler ou faciliter des activités

de financement du terrorisme, pour éviter les mesures visant le gel des biens ou pour

dissimuler le détournement de fonds légitimes vers des organisations terroristes.

39. Comme on l’a vu précédemment, l’objet de la RS VIII est d’empêcher que les per-

sonnes morales, les autres formes juridiques, et les organismes à but non lucratif soient

utilisés abusivement par des terroristes. Les personnes morales sont de formes variables,

lesquelles varient d’un pays à l’autre. Le degré de vulnérabilité d’une catégorie particulière

de personne morale face à une utilisation abusive de financement du terrorisme peut

également varier d’un pays à l’autre. Pour cette raison, une sélection de catégories de per-

sonnes morales et d’autres formes juridiques a été proposées dans le SAQTF afin d’obtenir

une image claire de la situation dans les différents pays. Cette sélection est basée sur les

catégories d’entités dont on a pu observer qu’elles avaient été impliquées, par le passé,

dans des activités de blanchiment de fonds et/ou de financement du terrorisme. Certaines

catégories peuvent en partie se recouvrir, et dans certains pays, toutes les catégories indi-

quées dans le SAQTF n’existent pas.
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40. De même, il faut souligner que les organismes à but non lucratif, sur lesquels porte

particulièrement la RS VIII, peuvent avoir des formes juridiques qui varient d’un pays à

l’autre. Ici encore, une sélection de catégories d’entités a été établie dans le SAQTF destinée

à permettre aux pays de déterminer les entités ou les formes qui correspondent à leurs

régimes nationaux. L’expression organisme à but non lucratif peut généralement être

comprise comme comprenant les entités formées à des fins caritatives, religieuses, éduca-

tives, sociales ou de solidarité, ou pour mener d’autres types d’actions de « bienfaisance ».

En outre, les bénéfices de ces entités ou activités ne doivent pas bénéficier à un action-

naire ou à un individu privé, et elles ne doivent pas être impliquées directement ou de

manière importante à des activités politiques. Dans de nombreux pays, les organismes à

but non lucratif sont exonérés d’obligations fiscales.

41. Dans le SAQTF, l’expression de sociétés offshores correspond à des personnes morales,

généralement à responsabilité limitée, établies dans certains pays, et souvent régies par

un régime réglementaire distinct ou privilégié. Ces entités peuvent être utilisées pour

contrôler et opérer des activités (sociétés fantôme ou holding), émettre des actions ou

des obligations ou lever des fonds par d’autres moyens. Elles sont généralement exoné-

rées de taxes nationales ou bénéficient d’un taux préférentiel, et il leur est parfois interdit

d’exercer des activités dans le pays où elles sont domiciliées. On peut citer comme exemple

d’entité de ce type l’International Business Corporation (IBC). Dans le questionnaire, les

pays ne doivent répondre aux questions concernant les sociétés offshores que s’il existe un

secteur offshores dans leur pays.

42. Le SAQTF comprend également une catégorie « Fiducies et/ou fondations » relevant

de la RS VIII. Les fiducies sont des formes juridiques qui existent dans certains pays. Si

elles ne sont pas dénommées personnes morales au sens strict, elles sont utilisés comme

moyens pour détenir et transmettre des actifs et peuvent, tout comme certaines person-

nes morales, être utilisées abusivement pour dissimuler ou cacher le véritable proprié-

taire d’un bien. Le terme fondations renvoie essentiellement aux « fondations et établisse-

ments privés », existant dans certaines pays de droit civil, qui peuvent mener des activités

commerciales et/ou à but non lucratif. On peut citer par exemple les Stiftung, les sitchting,

les Anstalt, etc.

RS IX : Passeurs de fonds

43. Les pays devraient disposer de mesures pour détecter le transport physique trans-

frontalier d’espèces et d’instruments au porteur, y compris un système de déclaration et

de communication.

44. Les pays devraient veiller à ce que leurs autorités compétentes disposent de l’autorité

pour bloquer ou retenir les espèces et instruments au porteur soupçonnés d’être liés au
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financement du terrorisme ou au blanchiment de capitaux ou faisant l’objet d’une fausse

déclaration ou communication.

45. Les pays devraient veiller à ce que des sanctions efficaces, proportionnées et dissuasi-

ves soient en place pour des personnes qui font une ou plusieurs fausse(s) déclaration(s)

ou communication(s). Lorsque les espèces ou les instruments au porteur sont liés au

financement du terrorisme ou au blanchiment de capitaux, les pays devraient également

adopter des mesures, y compris d’ordre législatif, conformément à la Recommandation 3

et à la Recommandation Spéciale III, qui permettraient la confiscation de ces espèces ou

instruments au porteur.
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Références aux Quarante Recommandations 
dans le guide de référence

Recommandation Guide de référence

1 Chapitre I, note 8

Chapitre V, notes 4, 20, 21, 22, 25, 26 et 27

Chapitre VIII, note 7

2 Chapitre V, notes 38 et 39

3 Chapitre V, notes 51, 53, 55, 58, 59 et 60

4 Chapitre V, notes 57 et 80

Chapitre VI, note 75

Chapitre VII, notes 14 et 33

Chapitre IX, note 58

5 Chapitre V, notes 67 et 68

Chapitre VI, notes 5, 17, 18, 19, 21, 22, 26, 27, 28, 29 et 41

6 Chapitre V, notes 67 et 68

Chapitre VI, notes 31 et 41

Chapitre IX, note 58

7 Chapitre V, notes 67 et 68

Chapitre VI, note 32

Chapitre IX, note 58

8 Chapitre V, notes 67 et 68
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Chapitre VI, notes 35 et 41

Chapitre IX, note 58

9 Chapitre V, notes 67 et 68

Chapitre VI, notes 36 et 41

Chapitre IX, note 58

10 Chapitre V, notes 67 et 68

Chapitre VI, notes 41, 46, 47, 48 et 59

Chapitre VII, note 4

Chapitre IX, note 58

11 Chapitre V, notes 67 et 68

Chapitre VI, notes 24, 37, 41 et 60

Chapitre VII, note 4

Chapitre IX, note 58

12 Chapitre V, notes 67 et 68

Chapitre VI, notes 41, 42, 43, 44, 45 et 55

Chapitre VII, note 4

Chapitre IX, note 58

13 Chapitre V, notes 67, 68 et 79

Chapitre VI, note 56

Chapitre VII, notes 4 et 12

Chapitre IX, notes 39 et 58

14 Chapitre V, notes 67 et 68

Chapitre VI, notes 58 et 62

Chapitre VII, note 4

Chapitre IX, note 58

15 Chapitre V, notes 67 et 68

Chapitre VI, notes 76, 77, 78 et 79

Chapitre VII, note 4

Chapitre IX, note 58

16 Chapitre V, notes 67 et 68

Chapitre VI, notes 65, 66, 67, 68 et 69

Chapitre VII, note 4

Chapitre IX, note 58

17 Chapitre V, notes 67 et 68

Chapitre VII, note 4
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Chapitre IX, note 58

18 Chapitre V, notes 67 et 68

Chapitre VI, note 34

Chapitre VII, note 4

Chapitre IX, note 58

19 Chapitre V, notes 67 et 68

Chapitre VI, notes 70 et 73

Chapitre VII, note 4

Chapitre IX, note 58

20 Chapitre V, notes 67, 68 et 74

Chapitre VI, note 74

Chapitre VII, note 4

Chapitre IX, note 58

21 Chapitre III, notes 37 et 40

Chapitre V, notes 67 et 68

Chapitre VI, note 38

Chapitre VII, note 4

Chapitre IX, note 58

22 Chapitre V, notes 67 et 68

Chapitre VI, notes 9 et 10

Chapitre VII, note 4

Chapitre IX, note 58

23 Chapitre V, notes 67, 68, 76, 77 et 78

Chapitre IX, notes 58, 59 et 60

24 Chapitre V, notes 67 et 68

Chapitre IX, note 58

25 Chapitre V, notes 67 et 68

Chapitre VI, note 61

Chapitre VII, note 38

Chapitre IX, note 58

26 Chapitre VII, notes 3 et 9

27 Chapitre V, notes 82 et 83

Chapitre VIII, notes 27 et 29

28 Chapitre VI, notes 59, 74 et 75
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29 Chapitre V, note 76

30 Chapitre V, note 84

31 Chapitre V, note 81

Chapitre VII, notes 9 et 20

32 Chapitre V, note 85

Chapitre VII, note 39

33 Chapitre VI, notes 80 et 81

34 Chapitre VI, notes 82 et 83

35 Chapitre VIII, note 8

36 Chapitre VII, note 8

Chapitre VIII, notes 3, 9, 11, 24 et 28

37 Chapitre V, note 28

Chapitre VII, note 8

38 Chapitre VIII, notes 26 et 30

39 Chapitre VIII, note 31

40 Chapitre VII, note 8

Chapitre VIII, notes 10, 11, 13, 15 et 25
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Références aux Recommandations 
Spéciales dans le guide de référence

Recommandation Guide de référence

I Chapitre I, note 12

Chapitre VIII, note 7

Chapitre IX, notes 8, 10, 19, 20 et 21

II Chapitre I, notes 13, 14 et 15

Chapitre V, notes 24, 48 et 49

Chapitre IX, notes 5, 23, 24, 25, 26

III Chapitre IX, notes 5, 6, 27, 28, 29-33 et 35

IV Chapitre IX, notes 36, 37, 38,40

V Chapitre IX, notes 41 et 42, 43-45, 49

VI Chapitre I, note 17

Chapitre V, note 69

Chapitre IX, notes 5, 6, 51, 52, 53, 55 et 57

VII Chapitre V, note 69

Chapitre VI, note 23

Chapitre IX, notes 5, 61, 62, 63, 64, 65, 66 et 67

VIII Chapitre I, note 16

Chapitre IX, notes 6, 68 et 69, 70-72

IX Chapitre IX, notes 5,73, 74, 75-92
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